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Préface

Tout au long de nos carrières, nous nous sommes efforcées d’encourager 
les femmes à poursuivre leurs intérêts et à développer leurs capacités dans les 
domaines des sciences, de l’ingénierie et de la médecine. De même, nous nous 
réjouissons de l’augmentation constante du nombre de femmes dans ces do-
maines. Nous nous sommes également efforcées de garantir un environnement 
accueillant et sécurisé dans le milieu universitaire pour les étudiantes, les pro-
fesseures et les employées. Nous sommes convaincues qu’il est de la responsa-
bilité des universités de garantir un environnement accueillant, permettant aux 
étudiantes de travailler dans de bonnes conditions. Nous sommes également 
convaincues que ce rapport aborde des questions qui doivent être soulevées 
pour que nos communautés passent à l’étape suivante.

Prévenir et lutter efficacement contre le harcèlement sexuel des femmes dans 
les universités et les établissements d’enseignement supérieur demeure un défi 
depuis des décennies, mais, au cours de cette période, une base de recherche 
solide qui révèle la véritable nature du harcèlement sexuel, et ses impacts sur 
la carrière des femmes – mais également ce qui peut être fait pour parvenir à le 
combattre –, a été développée. Le Comité sur les femmes en sciences, ingénie-
rie et médecine a développé l’idée de cette étude sur les impacts du harcèlement 
sexuel dans le milieu universitaire il y a plus de 2 ans, et a proposé qu’un co-
mité d’étude spécial soit nommé pour examiner la recherche sur le harcèlement 
sexuel afin de déterminer ce qui pourrait être fait pour le prévenir dans les mi-
lieux universitaires des sciences, de l’ingénierie et de la médecine.
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Conformément à cette mission, notre comité d’étude, composé d’éminent·e·s 
scientifiques, ingénieur·e·s et médecins, et d’expert·e·s en recherche sur le har-
cèlement sexuel, en études juridiques et en psychologie, a organisé une série 
d’ateliers et a entrepris une analyse approfondie de la littérature existante afin 
de rassembler des informations pour notre étude et de contribuer simultané-
ment à informer la communauté au sens large sur la problématique du harcè-
lement sexuel. Au cours de l’étude, qui a été lancée fin 2016, le sujet a pris de 
l’importance dans le discours national, en particulier avec la montée du mou-
vement #MeToo, ce qui a permis de fortement sensibiliser le public au nombre 
de femmes qui ont été victimes de harcèlement sexuel et à la manière dont ces 
expériences se sont réellement déroulées.

Notre travail a démontré que le harcèlement sexuel constitue une grave pro-
blématique pour les femmes, à tous les niveaux de la science, l’ingénierie, et 
la médecine universitaires, et que ces domaines partagent des caractéristiques 
qui créent des conditions qui favorisent le harcèlement. Ces environnements 
peuvent réduire au silence et limiter les opportunités de carrière, à court et à 
long terme, tant pour les victimes que pour les témoins. Certaines finissent 
même par quitter leur domaine d’activité. Il en résulte, ainsi, une perte consé-
quente et coûteuse de talents dans les domaines de la science, l’ingénierie et la 
médecine.

Cependant, nous sommes encouragées par les recherches qui suggèrent que 
l’indicateur le plus révélateur du harcèlement sexuel est le climat organisation-
nel : le degré auquel les membres de l’organisation perçoivent que le harcèle-
ment sexuel est toléré ou non. Cela signifie que les institutions peuvent prendre 
des mesures concrètes pour réduire le harcèlement sexuel en apportant des 
changements à l’échelle du système institutionnel, qui montrent à quel point 
elles prennent cette question au sérieux, et qui reflètent le fait qu’elles écoutent 
ceux qui osent prendre la parole pour faire part de leurs expériences de harcè-
lement sexuel.

En raison du caractère sérieux des recherches menées, nous sommes op-
timistes quant au fait que les institutions universitaires (sur les campus, mais 
aussi au sein des écoles, des programmes et des départements) peuvent relever 
le défi de réduire et prévenir le harcèlement sexuel, et peuvent même conduire 
d’autres secteurs à traiter ce problème. En fin de compte, pour réussir à relever 
ce défi, il est nécessaire que les dirigeant·e·s soient engag·e·és. Ils ou elles, à 
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tous les niveaux universitaires, doivent travailler d’arrache-pied, prendre des 
initiatives et investir financièrement, mais également témoigner leur soutien 
et garantir la coopération et le travail de tous les membres au sein des campus 
universitaires de notre pays – étudiant·e·s, professeur·e·s et employé·e·s. Nous 
appelons nos collègues dirigeant·e·s et tous les membres de nos communautés 
universitaires à assumer la responsabilité de promouvoir un environnement ci-
vil et respectueux qui empêche le harcèlement sexuel et crée un environnement 
plus sain pour toutes les personnes travaillant dans le domaine des sciences, de 
l’ingénierie et de la médecine, et ce, dans toutes les disciplines universitaires. 
L’élimination du harcèlement sexuel est la responsabilité de chacun·e et il est 
temps d’agir. Nous sommes convaincues que ce rapport fournit des orientations 
fortes afin de mener à bien ces actions.

Paula A. Johnson et Sheila Widnall, coprésidentes 
Comité sur les impacts du harcèlement sexuel dans le milieu universitaire
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Résumé

Des progrès importants ont été réalisés au cours des deux dernières décen-
nies en ce qui concerne la participation des femmes en sciences, en ingénierie 
et dans les disciplines biomédicales, au niveau des premier et deuxième cycles 
universitaires, aux États-Unis. De plus en plus de femmes rejoignent les rangs 
du corps enseignant dans ces domaines et accèdent à des postes de direction 
dans l’enseignement supérieur (par exemple, en tant que professeures titulaires, 
responsables de département et doyennes). La participation des femmes dans 
les entreprises, les instances gouvernementales et les organisations à but non 
lucratif s’est également accrue. Bien que les progrès soient lents, la réduction 
des inégalités femmes-hommes est encourageante.

Cependant, des progrès plus rapides et plus soutenus en ce qui concerne la 
réduction de ces inégalités dans les domaines des sciences, de l’ingénierie et de 
la médecine, sont compromis par la persistance du harcèlement sexuel et ses 
effets négatifs sur la carrière des femmes dans les universités et établissements 
supérieurs de notre pays.

Dans une enquête menée par le système de l’Université du Texas (Swartout 
2018), environ 20% des étudiantes en sciences (premier et deuxième cycle) 
ont été harcelées sexuellement par des professeurs ou des employés, contre un 
quart des étudiantes en ingénierie et plus de 40% des étudiantes en médecine. 
Le système universitaire de l’État de Pennsylvanie a mené une enquête simi-
laire et a obtenu des résultats comparables  : 33% des étudiantes de premier 
cycle, 43% des étudiantes de deuxième et troisième cycle et 50% des étudiantes 



2 HARCÈLEMENT SEXUEL DES FEMMES

en médecine ont été harcelées sexuellement par des membres du corps ensei-
gnant ou du personnel. D’autres données de l’enquête révèlent des taux simi-
laires d’étudiantes et de professeures victimes de harcèlement sexuel dans nos 
établissements supérieurs et universités. Ces données ne sont pas étonnantes si 
l’on considère que le milieu de travail universitaire (c’est-à-dire les employées 
des établissements d’enseignement supérieur) présente le deuxième taux le plus 
élevé de harcèlement sexuel, soit 58% (l’armée, qui enregistre le taux le plus 
élevé de harcèlement sexuel est à 69%) en comparaison avec le secteur mili-
taire, le secteur privé et le gouvernement (Ilies et al. 2003).

Trop souvent, l’interprétation judiciaire des Titres IX et VII a incité les ins-
titutions à élaborer des politiques et des formations sur le harcèlement sexuel 
qui mettent l’accent sur le respect symbolique de la législation en vigueur et ont 
pour objectif d’éviter d’engager toute responsabilité personnelle, et non sur la 
prévention du harcèlement sexuel.

Ce qui est particulièrement décourageant dans cette situation, c’est qu’en 
dépit du fait qu’énormément d’énergie et d’argent sont investis afin d’attirer et 
de retenir les femmes dans les domaines de la science, l’ingénierie et la méde-
cine, il semble que les femmes sont souvent intimidées, ou harcelées, au cours 
de leur carrière dans ces mêmes domaines. Même lorsqu’elles restent, leur ca-
pacité à apporter leur contribution et à progresser dans leur domaine peut être 
limitée en raison du harcèlement sexuel – que ce soit par le harcèlement dont 
elles sont victimes, par le harcèlement ambiant qui règne dans leur départe-
ment, le programme ou la discipline qu’elles enseignent, ou par les représailles 
et la trahison qu’elles subissent après avoir officiellement signalé les faits.

Il existe trois catégories de comportements de harcèlement sexuel  : (1) le 
harcèlement sexiste (comportements verbaux et non verbaux qui traduisent 
un sentiment d’hostilité, visant à objectifier, exclure ou rabaisser les membres 
d’un genre), (2) les attentions sexuelles non désirées (avances sexuelles ver-
bales ou physiques non désirées, qui peuvent aller jusqu’à l’agression) et (3) la 
coercition sexuelle (lorsque l’activité sexuelle est conditionnée par des faveurs 
accordées sur le plan professionnel ou scolaire). Le harcèlement peut être soit 
direct (il vise un individu en particulier), soit ambiant (le harcèlement sexuel est 
généralisé dans un environnement donné).

Le harcèlement sexuel est considéré comme illégal lorsqu’il génère un envi-
ronnement hostile (le harcèlement sexiste ou les attentions sexuelles non dési-
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rées sont suffisamment « graves ou intrusives » pour modifier les conditions de 
travail, altérer les performances professionnelles ou entraver la capacité d’une 
personne à poursuivre ses études), ou lorsqu’il est considéré comme harcèle-
ment sexuel en contrepartie (lorsque des faveurs sur le plan professionnel ou 
scolaire sont conditionnées par l’activité sexuelle). En outre, toute forme de 
harcèlement sexuel, qui implique une agression sexuelle, est considérée comme 
illégale.

Le harcèlement sexuel nuit à la réussite professionnelle et scolaire des 
femmes, ainsi qu’à leur santé mentale et physique. Lorsque les femmes sont 
victimes de harcèlement sexuel sur le lieu de travail, les conséquences sont les 
suivantes : baisse de l’épanouissement au travail, éloignement de la structure 
(c’est-à-dire qu’elles s’éloignent physiquement ou mentalement de leur travail, 
sans avoir réellement démissionné, envisagent ou expriment l’intention de quit-
ter leur emploi, voire démissionnent), manque d’investissement (c’est-à-dire 
qu’elles expriment de la déception ou de la colère contre l’organisation), hausse 
du stress, baisse de la productivité, ou performances moins bonnes. Lorsque 
des étudiantes sont victimes de harcèlement sexuel, les conséquences sont les 
suivantes : démotivation, hausse de l’absentéisme, décrochage scolaire, baisse 
du niveau d’attention en classe, baisse des résultats scolaires, changement de 
conseiller·e, filière ou d’établissement, ou abandon des études. Des dizaines 
d’années de recherche montrent comment les critères de qualité et d’innova-
tion dans les entreprises et les sciences bénéficient d’une force de travail di-
versifiée (Østergaard, Timmermans et Kristinsson 2011, Francoeur, Labelle et 
Sinclair-Desgagné 2008, Dwyer, Richard et Chadwick 2003, Cady et Valentine 
1999). Ainsi, les effets cumulatifs du harcèlement sexuel constituent une perte 
conséquente et coûteuse de talents dans les domaines des sciences, de l’ingé-
nierie et de la médecine universitaires, ce qui produit des répercussions sur la 
croissance économique du pays et l’amélioration du niveau de bien-être des 
citoyen·ne·s et, de manière générale, sur la santé publique.

Quatre aspects caractéristiques du milieu universitaire des sciences, de l’in-
génierie et de la médecine ont tendance à réduire au silence les victimes de har-
cèlement et à limiter les possibilités de carrière tant pour les victimes que pour 
les témoins : (1) la dépendance à l’égard des conseiller·e·s et des mentor·e·s 
pour l’avancement de la carrière, (2) le système de méritocratie qui ne tient pas 
compte de la baisse de la productivité et de la motivation à cause du harcèle-
ment sexuel, (3) la culture « machiste » qui règne dans certains domaines et (4) 
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le réseau de communication informel, par lequel les rumeurs et les accusations 
sont répandues au sein, et entre, les programmes et spécialités.

Au moins cinq facteurs créent les conditions dans lesquelles le harcèlement 
sexuel est susceptible de se produire dans les programmes et départements des 
sciences, d’ingénierie et de médecine en milieu universitaire :

•	 le milieu universitaire est souvent perçu comme tolérant à l’égard 
du harcèlement sexuel, ce qui constitue le facteur prédictif le plus 
puissant du harcèlement sexuel dans une organisation. La mesure 
dans laquelle l’environnement des départements, écoles, programmes 
et institutions universitaires, reflète un engagement indéfectible en-
vers le principe selon lequel toute forme de harcèlement sexuel (qu’il 
s’agisse d’une forme de harcèlement sexiste ou d’avances sexuelles 
non désirées) est inacceptable, est un facteur critique pour détermi-
ner si le harcèlement est susceptible de se produire ou non. Les faits 
suggèrent que le climat qui règne sur le lieu de travail est considéré 
comme intolérant à l’égard du harcèlement sexuel lorsque les victimes 
du harcèlement sexuel sont soutenues et protégées, que les cas de har-
cèlement font l’objet d’une enquête équitable et rapide – avec une 
procédure régulière, tant pour les victimes que pour les harceleurs pré-
sumés1, que les auteurs du harcèlement sont punis en conséquence et 
que la communauté sur le campus est tenue régulièrement informée de 
la manière dont l’établissement traite les plaintes et prend des mesures 
disciplinaires à l’encontre des personnes qui ont enfreint les règles. 
Il s’agit là de moyens importants de démontrer et d’affirmer que le 
harcèlement sexuel est pris au sérieux et qu’il est inacceptable, quelles 
que soient les circonstances ;

•	 les environnements où les hommes sont plus nombreux que les 
femmes, où la direction est principalement composée d’hommes et/
ou où les emplois, ou les fonctions, occupés ne sont traditionnelle-
ment pas associés aux femmes, indiquent des taux de harcèlement 
sexuel plus fréquents pour les femmes (USMSPB 1995, Fitzgerald 

1  � Des détails supplémentaires sur les processus et les conseils sur la manière d’enquêter et 
de statuer de manière équitable et appropriée sur ces questions ne sont pas communiqués 
car il s’agit de questions complexes qui dépassent le cadre de cette étude.
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et al. 1997, Berdahl 2007a, Willness, Steel et Lee 2007, Schneider, 
Pryor et Fitzgerald 2011). Sur de nombreux campus, les programmes 
et les départements restent dominés par les hommes. Le plus sou-
vent, les hommes occupent des postes d’autorité – doyens, directeurs 
de département, chercheurs principaux et directeurs de thèse – et les 
femmes des postes de subalternes comme professeures contractuelles, 
étudiantes de deuxième cycle et postdoctorantes ;

•	 les environnements dans lesquels la structure du pouvoir d’une or-
ganisation est hiérarchique et est fortement dépendante des individus 
qui occupent des postes plus élevés, ou dans lesquels les personnes 
sont géographiquement isolées, sont plus susceptibles d’encourager 
et de maintenir le harcèlement sexuel. En outre, lorsque le pouvoir 
est fortement concentré par une seule et même personne, peut-être en 
raison du fait que cette personne parvienne à attirer des fonds pour la 
recherche (ce qu’on appelle le « star power » universitaire), les étu-
diant·e·s ou les employé·e·s ont plus de chances d’avoir le sentiment 
que le fait de révéler le harcèlement aura un impact négatif sur leur vie 
et sur leur carrière ;

•	 un accent accru mis sur le respect symbolique des Titres IX et VII a 
donné lieu à l’élaboration de politiques et procédures qui protègent 
la responsabilité de l’institution mais qui ne sont pas efficaces pour 
prévenir le harcèlement sexuel. Les interprétations judiciaires de ces 
lois incitent à créer des politiques et des procédures et à suivre des for-
mations sur ces politiques. Cependant, il n’a pas été démontré que ces 
politiques, et procédures, permettent d’éviter le harcèlement sexuel, 
et ces dernières se fondent sur l’hypothèse erronée qu’une victime de 
harcèlement sexuel signalera rapidement les faits sans craindre de re-
présailles. Si des politiques de lutte contre le harcèlement sexuel sont 
largement en place, et ce, depuis de nombreuses années, il n’en reste 
pas moins que le harcèlement sexuel persiste et n’a pas diminué de ma-
nière significative. Si le respect des exigences légales est nécessaire, il 
n’est pas suffisant pour susciter le changement nécessaire pour lutter 
contre le harcèlement sexuel. Heureusement, si les responsables des 
campus ont la volonté de réduire et d’éliminer le harcèlement sexuel, 
il existe des politiques et des programmes pour atteindre cet objectif ;

•	 des dirigeants, mal informés sur le campus, qui ne prennent pas d’ini-
tiatives et manquent d’anticipation afin de prendre les mesures agres-
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sives nécessaires pour réduire et éliminer le harcèlement sexuel est 
un autre facteur. Si la plupart des présidents, doyens et directeurs de 
départements des universités aspirent à réduire ou éliminer le harcèle-
ment sur leur campus, beaucoup d’entre eux ne disposent pas des ou-
tils nécessaires pour atteindre cet objectif. Heureusement, certains éta-
blissements ont commencé à créer et à mettre en œuvre des politiques 
solides à l’échelle du campus, qui commencent par des déclarations 
explicites de la part des présidents, des recteurs et des doyens, et qui 
comprennent des stratégies d’intervention concrètes visant à prévenir 
le harcèlement sexuel.

Ce comité propose les recommandations suivantes, fondées sur des données 
probantes, comme une feuille de route pour que les établissements supérieurs 
et les universités les prennent en considération et les adaptent à leur situation :

RECOMMANDATION 1 : Instaurer des environnements diversifiés, in-
clusifs et respectueux

a.	 Les établissements universitaires et leurs dirigeants doivent prendre 
des mesures explicites pour parvenir à une plus grande équité entre les 
genres et les races en matière de recrutement et de promotion, et amé-
liorer, ainsi, la représentation des femmes à tous les niveaux.

b.	 Les établissements universitaires et leurs dirigeants doivent prendre 
des mesures pour favoriser la coopération, le respect au travail et le 
professionnalisme, au niveau du corps enseignant, du personnel et des 
étudiants/ stagiaires, et devraient évaluer le corps enseignant et le per-
sonnel sur la base de ces critères lors du recrutement et des promotions.

c.	 Les établissements universitaires doivent combiner les efforts de lutte 
contre le harcèlement avec des programmes promouvant la civilité.

d.	 Les établissements universitaires doivent adapter leur formation à 
des populations spécifiques (dans le milieu universitaire, il s’agit des 
étudiant·e·s/ stagiaires, du personnel, du corps enseignant et des diri-
geant·e·s) et suivre les meilleures pratiques lorsqu’ils conçoivent des 
programmes de formation. Les formations devraient être considérées 
comme un moyen de fournir les compétences nécessaires à tous les 
membres de la communauté universitaire, chacun d’entre eux ayant 
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un rôle à jouer dans la création d’un climat organisationnel positif, 
axé sur la sécurité et le respect, et non pas simplement comme une 
méthode permettant d’assurer le respect des lois.

e.	 Les établissements universitaires doivent utiliser les approches abor-
dées au cours des formations qui permettent aux participant·e·s de dé-
velopper les compétences nécessaires pour savoir comment intervenir 
en cas de comportement inapproprié, voire comment l’interrompre. 
Ces programmes de formation devraient être évalués pour déterminer 
s’ils sont efficaces et quels aspects de la formation sont les plus impor-
tants pour changer la culture.

f.	 Les programmes de formation contre le harcèlement sexuel doivent se 
concentrer sur le changement de comportement, et non sur la modifi-
cation des croyances. Les programmes doivent s’attacher à communi-
quer clairement les attentes en matière de comportement, à préciser les 
conséquences en cas d’échec et à identifier les mécanismes à mobiliser 
lorsque ces attentes ne sont pas satisfaites. Les programmes de forma-
tion ne doivent pas s’attacher à éviter la responsabilité juridique.

RECOMMANDATION 2 : Lutter contre la forme la plus répandue de 
harcèlement sexuel : le harcèlement sexiste

Les responsables des établissements universitaires, et des sites de recherche 
et de formation, doivent davantage prêter attention à la problématique du har-
cèlement sexiste et adopter des politiques à ce sujet afin de s’attaquer à la forme 
la plus répandue de harcèlement sexuel et prévenir d’autres formes de harcèle-
ment sexuel.

RECOMMANDATION 3 : Dépasser le cadre légal pour se confronter à la 
culture et au climat

Les institutions universitaires, les sites de recherche et de formation et les 
agences fédérales, doivent aller au-delà des interventions, ou des politiques, 
qui se conforment au cadre légal et qui reposent uniquement sur des rapports 
formels établis par les victimes. Le harcèlement sexuel doit être traité comme 
un problème culturel et de climat ambiant important qui exige des dirigeants 
institutionnels qu’ils s’engagent auprès des étudiant·e·s, et des autres membres 
de la communauté du campus, et qu’ils les écoutent.
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RECOMMANDATION 4 : Améliorer la transparence et la responsabilité

a.	 Les établissements d’enseignement supérieur doivent élaborer – et 
partager facilement – des politiques claires, accessibles et cohérentes 
en matière de harcèlement sexuel et de normes comportementales. Ces 
politiques doivent comporter une série de sanctions disciplinaires clai-
rement énoncées, appropriées et progressives, pour les individus qui 
violent les réglementations et/ ou les lois sur le harcèlement sexuel. 
Les mesures disciplinaires prises doivent être proportionnelles à la 
gravité et à la fréquence des faits perpétrés. Les mesures disciplinaires 
ne doivent pas être perçues comme un avantage pour le corps profes-
soral, comme, par exemple, une réduction de la charge d’enseigne-
ment ou du temps passé en dehors des responsabilités de service sur le 
campus. Les décisions concernant les mesures disciplinaires, si elles 
sont indiquées ou requises, doivent être prises de manière équitable 
et en temps utile, à l’issue d’un processus d’enquête équitable pour 
toutes les parties2.

b.	 Les institutions universitaires doivent être aussi transparentes que pos-
sible sur la manière dont elles traitent les plaintes pour harcèlement 
sexuel. Il faut, pour cela, trouver un équilibre entre les questions de 
confidentialité et les questions de transparence. Les rapports annuels, 
qui fournissent des informations sur (1) le nombre et le type de cas 
signalés (de manière formelle et informelle), (2) le nombre de rapports 
qui font actuellement l’objet d’une enquête et (3) le nombre d’affaires 
qui ont été jugées, ainsi que des descriptions générales des mesures 
disciplinaires prises, doivent être communiqués à l’ensemble de la 
communauté universitaire  : étudiants, stagiaires, enseignants, admi-
nistrateurs, personnel, anciens étudiants et bailleurs de fonds. A mini-
ma, les résultats de l’enquête et toute mesure disciplinaire doivent être 
communiqués à la ou aux victime·s, et/ ou à la ou aux personne·s qui 
ont signalé les faits.

2  � Des détails supplémentaires sur les processus et les conseils sur la manière d’enquêter, et 
de statuer de manière équitable et appropriée, sur ces questions ne sont pas communiqués, 
car il s’agit de questions complexes qui dépassaient le cadre de cette étude.
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c.	 Les institutions universitaires doivent se sentir responsables du climat 
qui règne au sein de leur structure. À ce titre, elles devraient utiliser 
des enquêtes de climat pour examiner plus en détail et traiter le harcè-
lement sexuel systémique, notamment lorsque les enquêtes indiquent 
que des écoles ou des établissements spécifiques ont des taux élevés 
de harcèlement ou ne parviennent pas à réduire durablement le niveau 
de harcèlement sexuel.

d.	 Les établissements d’enseignement supérieur doivent considérer le 
harcèlement sexuel comme une inconduite en matière de recherche, 
en raison de son effet sur l’intégrité de la recherche. Ils doivent ren-
forcer la collaboration entre les bureaux qui supervisent l’intégrité de 
la recherche (c’est-à-dire ceux qui s’occupent des questions relatives à 
l’éthique, l’inconduite, la diversité et le harcèlement) ; centraliser les 
ressources, informations et expertises, fournir davantage de ressources 
pour traiter les plaintes et travailler avec les victimes, et appliquer des 
sanctions aux chercheur·e·s reconnu·e·s coupables de harcèlement 
sexuel.

RECOMMANDATION 5 : Distribuer les relations hiérarchiques et 
dépendantes entre les stagiaires et les professeurs

Les établissements universitaires doivent envisager des mécanismes de dis-
tribution du pouvoir (c’est-à-dire des réseaux de mentorat ou des comités de 
conseil et un financement ministériel, plutôt qu’un financement provenant uni-
quement d’un·e chercheur·e· principal·e) pour réduire le risque de harcèlement 
sexuel.

RECOMMANDATION 6 : Apporter du soutien aux victimes

Les institutions universitaires doivent faire comprendre que le fait de si-
gnaler des faits de harcèlement sexuel est une action honorable et courageuse. 
Quelle que soit la victime qui porte plainte officiellement, les institutions uni-
versitaires devraient fournir des moyens d’accéder aux services de soutien (ser-
vices sociaux, soins de santé, services juridiques et professionnels). Ils doivent 
fournir des moyens alternatifs et moins formels permettant d’enregistrer des 
informations sur l’expérience et de signaler cette dernière si la victime n’est pas 
à l’aise à l’idée de porter plainte de manière formelle. Les institutions universi-
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taires doivent développer des approches pour éviter que la victime ne subisse, 
ou ne craigne, des représailles dans le cadre universitaire.

RECOMMANDATION 7 : S’efforcer de maintenir un leadership solide et 
hétérogène

a.	 Les président·e·s, les recteur·e·s, les doyen·ne·s, la direction de dépar-
tement et la direction de programme des établissements supérieurs et 
des universités doivent faire de la réduction et de la prévention du har-
cèlement sexuel un objectif explicite de leur mandat. Ils doivent dé-
clarer publiquement que la réduction et la prévention du harcèlement 
sexuel figureront parmi leurs principales priorités, et ils doivent faire 
participer les étudiant·e·s, le corps enseignant et le personnel – et, le 
cas échéant, la communauté locale – à leurs efforts.

b.	 Les établissements d’enseignement supérieur doivent soutenir et aider 
les dirigeant·e·s à tous les niveaux (université, école/ établissement 
supérieur, département, laboratoire) à développer des compétences 
en matière de leadership, de résolution des conflits, de médiation, de 
négociation et de désamorçage des conflits, et devraient veiller à une 
bonne compréhension des politiques et procédures de traitement des 
questions de harcèlement sexuel. En outre, ces programmes de déve-
loppement des compétences doivent être adaptés à chaque niveau de 
direction.

c.	 Les programmes de formation aux fonctions de direction destinés aux 
universitaires doivent inclure une formation sur la manière de recon-
naître et traiter les questions relatives au harcèlement sexuel, et sur la 
manière de prendre des mesures explicites pour créer une culture et 
un climat permettant de réduire et de prévenir le harcèlement sexuel, 
et pas seulement de protéger l’institution contre toute responsabilité.

RECOMMANDATION 8 : Mesurer les progrès

Les établissements universitaires doivent collaborer avec les chercheur·e·s 
pour évaluer et apprécier leurs efforts visant à créer un environnement plus 
diversifié, plus inclusif et plus respectueux, et mettre en place des politiques, 
des procédures et des programmes de formation efficaces. Ils ne devraient pas 
s’appuyer sur les rapports formels établis par les victimes pour comprendre le 
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harcèlement sexuel qui sévit sur leur campus.

a.	 Lorsque les organisations étudient le harcèlement sexuel, elles doivent 
suivre les méthodologies valables établies par la recherche en sciences 
sociales sur le harcèlement sexuel et doivent consulter des expert·e·s 
en la matière. Les enquêtes, qui tentent de déterminer la prévalence et 
les types de harcèlement subis par les individus, doivent adopter les 
pratiques suivantes : garantir la confidentialité, utiliser des instruments 
comportementaux validés, tels que le questionnaire sur les expériences 
sexuelles, et éviter d’utiliser spécifiquement le terme « harcèlement 
sexuel » dans toute enquête ou questionnaire.

b.	 Les établissements d’enseignement devraient également procéder à des 
évaluations plus larges en utilisant des mesures en plus des enquêtes 
sur le climat du campus, pour l’analyse des données, l’ethnographie, 
les groupes de discussion et les entretiens de sortie. Ces méthodes sont 
particulièrement importantes dans les petites unités organisationnelles 
où les enquêtes, qui nécessitent plus de participants pour produire des 
données significatives, pourraient ne pas être utiles.

c.	 Les organisations, qui étudient le harcèlement sexuel dans leur envi-
ronnement, doivent prendre en considération les expériences vécues 
par les personnes de couleur et les personnes appartenant à des minori-
tés sexuelles et de genre, et elles doivent utiliser des méthodes qui leur 
permettent de ventiler leurs données en fonction de l’origine raciale, 
ethnique, l’orientation sexuelle et l’identité de genre pour refléter les 
différentes expériences des différentes populations.

d.	 Les résultats des enquêtes de climat doivent être rendus publics pour 
encourager la transparence et la responsabilité, et pour montrer à la 
communauté du campus que l’établissement prend la question au sé-
rieux. Une des options évoquées serait que les établissements univer-
sitaires collaborent à la mise en place d’un fichier central permettant 
de communiquer leurs données sur le climat ambiant, ce qui pourrait 
également améliorer la capacité de recherche sur l’efficacité des ap-
proches institutionnelles.

e.	 Les agences et fondations fédérales devraient engager des ressources 
pour développer un outil similaire à l’ARC3, l’Administrator Resear-
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cher Campus Climate Collaborative, afin de comprendre et de suivre 
le climat pour le corps enseignant, le personnel et les stagiaires post-
doctoraux.

RECOMMANDATION 9 : Provoquer le changement

a.	 Les établissements d’enseignement doivent s’efforcer de demander 
des bourses dans le cadre du programme STEM Equity Achievement 
(SEA Change).3

b.	 Les agences fédérales et les fondations privées doivent encourager 
et soutenir les institutions universitaires qui s’efforcent d’obtenir des 
prix SEA Change. Les organismes d’accréditation doivent prendre 
en compte les efforts visant à créer des environnements diversifiés, 
inclusifs et respectueux lorsqu’ils évaluent les établissements ou les 
départements.

c.	 Les agences fédérales doivent encourager les efforts visant à réduire le 
harcèlement sexuel dans le milieu universitaire, en exigeant d’évaluer 
l’environnement de recherche, en finançant la recherche et l’évalua-
tion de la formation des étudiant·e·s et du corps enseignant (y compris 
l’intervention des témoins), en soutenant le développement et l’éva-
luation de la formation au leadership pour le corps enseignant et en 
finançant la recherche sur les politiques et procédures efficaces.

RECOMMANDATION 10 : Encourager l’implication des organisations 
professionnelles et d’autres organisations

a.	 Les organisations professionnelles doivent accélérer leurs efforts pour 
être considérées comme des organisations qui contribuent à modifier 
la culture du harcèlement sexuel et qui réduisent, ou préviennent, son 
apparition. Elles doivent apporter du soutien et prodiguer des conseils 
aux membres qui ont été victimes de harcèlement sexuel. Elles doivent 
user de leur influence pour lutter contre le harcèlement sexuel dans 
les communautés scientifiques, médicales et d’ingénieur·e·s qu’elles 

3  � Voir https://www.aaas.org/news/sea-change-program-aims-transform-diversity-efforts-
stem.

http://www.aaas.org/news/sea-change-program-aims-transform-diversity-efforts-stem
http://www.aaas.org/news/sea-change-program-aims-transform-diversity-efforts-stem
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représentent, et promouvoir une culture professionnelle de civilité et 
de respect. Les efforts de l’Union américaine de géophysique sont par-
ticulièrement exemplaires et devraient être considérés comme un mo-
dèle à suivre pour les autres organisations professionnelles.

b.	 Les autres organisations qui facilitent la recherche et la formation 
des personnes dans les domaines de la science, de l’ingénierie et de 
la médecine, comme les sites de collaboration sur le terrain (c’est-à-
dire les laboratoires et observatoires nationaux), doivent établir des 
normes comportementales et définir des politiques, procédures et pra-
tiques similaires à celles recommandées pour les institutions univer-
sitaires, à l’instar des organisations professionnelles. Ils doivent tenir 
les personnes pour responsables de leurs comportements lorsqu’elles 
se trouvent dans leur établissement, quelle que soit leur affiliation ins-
titutionnelle (comme le font certaines organisations professionnelles).

RECOMMANDATION 11 : Engager des actions législatives

Les législatures des États et le Congrès devraient envisager de nouvelles lois 
et des lois supplémentaires avec les objectifs suivants :

a.	 Mieux protéger les dénonceurs de harcèlement sexuel contre les re-
présailles.

b.	 Interdire la confidentialité dans les accords qui permettent actuelle-
ment aux harceleurs d’intégrer un autre établissement et de dissimuler 
les décisions passées.

c.	 Interdire les clauses d’arbitrage obligatoires pour les plaintes pour dis-
crimination.

d.	 Permettre d’engager des poursuites immédiates contre les auteurs pré-
sumés (à la place, ou en plus, de leurs employeurs universitaires).

e.	 Obliger les institutions recevant des subventions fédérales à publier les 
résultats des enquêtes sur le climat dans les campus et/ou le nombre de 
rapports de harcèlement sexuel établis dans les campus.

f.	 Demander à la National Science Fondation et aux National Institutes 
of Health de consacrer des fonds pour la recherche destinés à une 
analyse de suivi sur le sujet du harcèlement sexuel dans les sciences, 
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l’ingénierie et la médecine dans 3 à 5 ans afin de déterminer (1) si la 
recherche a montré que la prévalence du harcèlement sexuel a dimi-
nué, (2) si des progrès ont été réalisés dans la mise en œuvre de ces 
recommandations et (3) où concentrer les efforts futurs.

RECOMMANDATION 12 : Remédier aux manquements liés à 
l’application effective de l’interdiction de la discrimination sexuelle 
prévue au Titre VII

a.	 Les juges, les institutions universitaires – y compris le corps ensei-
gnant, le personnel et les responsables universitaires – et les orga-
nismes administratifs doivent se fonder sur des preuves scientifiques 
concernant le comportement des victimes et des auteurs de harcèle-
ment sexuel lorsqu’ils évaluent à la fois la conformité de l’institution 
à la loi et le bien-fondé des plaintes individuelles.

b.	 Les juges fédéraux devraient tenir compte de l’efficacité démontrée 
des politiques et pratiques de lutte contre le harcèlement telles que 
les formations, et pas seulement de leur existence, pour constituer une 
manière positive de se défendre contre une plainte pour harcèlement 
sexuel, en vertu du Titre VII.

RECOMMANDATION 13 : Renforcer l’action et la collaboration des 
agences fédérales

Les agences fédérales doivent faire ce qui suit :
a.	 Apporter davantage de soutien à la recherche et à l’évaluation de l’ef-

ficacité des politiques, des procédures et de la formation en matière de 
harcèlement sexuel.

b.	 S’occuper du harcèlement sexuel avec, au moins, le même niveau d’at-
tention et de ressources que celui consacré à l’inconduite en matière 
de recherche. Ils devraient renforcer la collaboration entre les bureaux 
qui supervisent l’intégrité de la recherche (c’est-à-dire ceux qui s’oc-
cupent des questions relatives à l’éthique, l’inconduite scientifique, 
la diversité et le harcèlement), centraliser les ressources, les informa-
tions et les expertises, fournir davantage de ressources pour traiter les 
plaintes et travailler avec les victimes, et appliquer des sanctions aux 
chercheur·e·s reconnu·e·s coupables de harcèlement sexuel.
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c.	 Exiger des établissements qu’ils signalent aux agences fédérales les cas 
où des personnes bénéficiant de subventions ont été jugées coupables 
d’avoir enfreint les politiques en matière de harcèlement sexuel ou ont 
été mises en congé administratif pour cause de harcèlement sexuel, 
comme l’a proposé la National Science Foundation. Les agences de-
vraient également tenir pour responsables l’auteur du harcèlement et 
l’établissement, en recourant à une série de mesures disciplinaires qui 
limitent les effets négatifs sur les autres bénéficiaires de subventions à 
savoir les victimes du harcèlement, ou des témoins innocents.

d.	 Récompenser les établissements d’enseignement supérieur et les 
universités, et les encourager à mettre en œuvre des politiques, pro-
grammes et stratégies qui, selon les recherches, sont les plus suscep-
tibles de réduire et de prévenir le harcèlement sexuel et celles qui 
s’avèrent être les plus efficaces.

RECOMMANDATION 14 : Mener les recherches nécessaires

Les bailleurs de fonds doivent soutenir les recherches suivantes sur :

a.	 Les expériences de harcèlement sexuel des femmes appartenant à des 
groupes sous-représentés et/ ou vulnérables, en particulier les femmes 
de couleur, les femmes handicapées, les migrantes, les femmes appar-
tenant à des minorités sexuelles et de genre, les stagiaires en postdoc-
torat et les autres.

b.	 Les politiques, procédures, formations et interventions, en particulier 
leur capacité à prévenir et à faire cesser les comportements de harcèle-
ment sexuel, à modifier la perception de la tolérance de l’organisation 
à l’égard des comportements de harcèlement sexuel et à réduire les 
conséquences négatives de la déclaration des incidents. Ces actions 
doivent inclure des recherches sur les mécanismes de signalement for-
mels et informels, la formation des témoins et des responsables uni-
versitaires, la formation sur le harcèlement sexuel et la diversité, les 
interventions visant à améliorer la civilité, les exigences de signale-
ment obligatoire et les approches visant à soutenir et à améliorer la 
communication avec les victimes.

c.	 Les mécanismes de résolution de conflits orientés vers les victimes et 
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les mécanismes par lesquels les victimes ont un rôle à jouer dans la 
décision de ce qui arrive à l’auteur, y compris les pratiques de justice 
restaurative.

d.	 Les mécanismes de protection des victimes contre les représailles.

e.	 Les approches permettant d’atténuer les effets négatifs pour les vic-
times.

f.	 Les facteurs de motivation permettant d’inciter les responsables des 
établissements d’enseignement supérieur à s’attaquer aux problèmes 
de harcèlement sexuel sur les campus.

g.	 La prévalence et la nature du harcèlement sexuel dans les domaines 
spécifiques des sciences, de l’ingénierie et de la médecine, et qui 
suivent les bonnes pratiques pour les enquêtes sur le harcèlement 
sexuel.

h.	 La prévalence et la nature du harcèlement sexuel perpétré par des étu-
diants au sein du corps enseignant.

i.	 Le niveau de harcèlement sexuel dont les auteurs de harcèlement réci-
divistes sont responsables.

j.	 La prévalence et l’effet du harcèlement ambiant dans le milieu univer-
sitaire.

k.	 Les liens entre les relations consensuelles et le harcèlement sexuel.

l.	 Les caractéristiques psychologiques qui augmentent le risque de per-
pétrer différentes formes de comportements de harcèlement sexuel.
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RECOMMANDATION 15 : Responsabiliser l’ensemble de la 
communauté universitaire afin de réduire et prévenir le harcèlement 
sexuel

Tous les membres des campus universitaires de notre pays – étudiant·e·s, 
stagiaires, enseignant·e·s, employé·e·s et direction –, ainsi que les membres 
des sites de recherche et de formation, doivent assumer la responsabilité de pro-
mouvoir une éducation, une formation et des environnements de travail civils 
et respectueux, prendre des mesures à l’encontre et confronter ceux dont les 
comportements et les actions génèrent des environnements propices au harcè-
lement sexuel.





Introduction

Les États-Unis disposent d’une industrie forte, dynamique et respectée au ni-
veau international dans les domaines de la science, l’ingénierie et la médecine. 
Ces domaines offrent des carrières enrichissantes et stimulantes dans lesquelles les 
femmes sont de plus en plus nombreuses. Heureusement, au cours des dernières 
décennies, de nouvelles initiatives menées dans les établissements et les univer-
sités de notre pays ont réussi à améliorer le recrutement, le maintien et la promo-
tion des femmes dans les domaines des sciences, de l’ingénierie et de la médecine. 
Ces efforts montrent des signes d’amélioration en faveur de la diversité des genres, 
puisque les étudiants en sciences de la vie et en médecine atteignent la parité1, et 
soulignent que les programmes d’ingénierie de certains campus connaissent une 
croissance significative des inscriptions des femmes2. (Cosentino et Banerjee 2017).

Mais ces gains sont menacés. Alors que les femmes sont de plus en plus 

1 � 2014, le pourcentage de femmes ayant obtenu une licence en ingénierie, en informatique 
et en physique était d’environ 20%. Ce chiffre était à peu près identique, ou légèrement 
inférieur pour les doctorats, dans ces domaines. En mathématiques et en statistiques, 
l’équilibre entre les sexes est légèrement meilleur, avec environ 40-42% pour les licences 
et les masters, mais seulement 24% pour les doctorats. Dans les sciences biologiques, au 
moins 50% des femmes obtiennent des licences depuis 1995, et depuis 1997 pour les doc-
torats (NSF 2017).

2  � Voir https://www.washingtonpost.com/local/education/women-break-barriers-in-enginee-
ring-and-computer-science-at-some-top-colleges/2016/09/16/538027a4-7503-11e6-be4f-
3f42f2e5a49e_story.html? utm_term=.6922f69239e7 et http://news.mit.edu/2017/closing-
the-gender-gap-in-mit-mechanical-engineering-0731.

1

https://www.washingtonpost.com/local/education/women-break-barriers-in-engineering-and-computer-science-at-some-top-colleges/2016/09/16/538027a4-7503-11e6-be4f-3f42f2e5a49e_story.html? utm_term=.6922f69239e7
https://www.washingtonpost.com/local/education/women-break-barriers-in-engineering-and-computer-science-at-some-top-colleges/2016/09/16/538027a4-7503-11e6-be4f-3f42f2e5a49e_story.html? utm_term=.6922f69239e7
http://news.mit.edu/2017/closing-the-gender-gap-in-mit-mechanical-engineering-0731
http://news.mit.edu/2017/closing-the-gender-gap-in-mit-mechanical-engineering-0731
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présentes dans ces domaines, elles sont confrontées à des préjugés et à des 
obstacles qui entravent leur participation et leur ascension professionnelle dans 
les sciences, l’ingénierie et la médecine. Comme dans d’autres domaines histo-
riquement dominés par les hommes, que ce soit dans le milieu universitaire ou 
non, le harcèlement sexuel demeure l’un des obstacles les plus répandus.

Le harcèlement sexuel est une forme de discrimination qui comprend le 
harcèlement sexiste (comportements verbaux et non verbaux qui traduisent 
un sentiment d’hostilité, visent à objectifier, exclure ou rabaisser les membres 
d’un genre), les attentions sexuelles non désirées (avances sexuelles verbales 
ou physiques, non désirées, qui peuvent inclure des agressions) et la coercition 
sexuelle (lorsque des faveurs professionnelles ou scolaires sont conditionnées 
par une activité sexuelle). Au cours des 30 dernières années, le taux du har-
cèlement sexuel dans les différents secteurs d’activité est resté stable, mais, 
aujourd’hui, le nombre de femmes qui travaillent dans les universités ou les 
fréquentent, ainsi que dans les domaines des sciences, de l’ingénierie et de la 
médecine – en tant qu’étudiantes et professeures –, augmente de sorte que da-
vantage de femmes sont victimes de harcèlement sexuel dans le cadre de leur 
travail et de leurs études.

Les affaires de harcèlement sexuel qui ont fait la une des journaux ont 
montré à quel point ce comportement discriminatoire est répandu dans notre 
société. Des femmes, qui ont gardé le silence pendant des années, se mani-
festent aujourd’hui et font part de leurs expériences de harcèlement sexuel, 
qu’il s’agisse de propos obscènes ou dénigrants, de plaisanteries hostiles ou 
dégradantes, de sabotage professionnel, d’attentions sexuelles répétées et im-
portunes, d’avances, de demandes de faveurs sexuelles et d’autres agissements 
ou propos offensants et discriminatoires. Le monde universitaire n’a pas été 
épargné par ces gros titres et ces révélations publiques, comme en témoignent 
les reportages hebdomadaires dans les médias spécialisés de l’enseignement 
supérieur et le hashtag #MeToo, utilisé par de nombreuses professeures et étu-
diantes d’établissements supérieurs, et d’universités, pour partager leurs expé-
riences sur les réseaux sociaux. Certaines des affaires de harcèlement sexuel les 
plus médiatisées dans le monde universitaire ont été relevées dans les domaines 
de la science, l’ingénierie et la médecine.3 Rien qu’en 2017, plus de 97 accusa-

3  � Voir http://www.scientificamerican.com/article/astronomers-struggle-to-translate-an-
ger-into-action-on-sexual-harassment/; http://www.nytimes.com/2014/11/15/us/

http://www.scientificamerican.com/article/astronomers-struggle-to-translate-anger-into-action-on-sexual-harassment/
http://www.scientificamerican.com/article/astronomers-struggle-to-translate-anger-into-action-on-sexual-harassment/
http://www.nytimes.com/2014/11/15/us/yale-medical-school-sexual-harassment.html
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tions de harcèlement sexuel dans des établissements d’enseignement supérieur 
ont été rapportées dans les médias4, et il est fort probable que beaucoup d’autres 
allégations fassent l’objet d’un processus de signalement officiel et confidentiel.

Les recherches menées dans le cadre de ce rapport montrent que les en-
vironnements universitaires en science, ingénierie et médecine présentent des 
caractéristiques qui favorisent considérablement le risque que des faits de har-
cèlement sexuel ne soient perpétrés. L’enseignement supérieur, actuellement et 
historiquement, est – et a été – un milieu dominé par les hommes, qui, dans la 
plupart des cas, occupent des postes de pouvoir et d’autorité. L’enseignement 
supérieur est perçu, bien souvent avec beaucoup de justesse, comme tolérant à 
l’égard du harcèlement sexuel. En outre, la structure de l’enseignement supé-
rieur est hiérarchique, et les relations entre les professeurs et les stagiaires (par 
exemple, les étudiants, les boursiers postdoctoraux, les internes) sont très dépen-
dantes. Enfin, le milieu universitaire implique souvent de travailler ou d’étudier 
dans des environnements qui isolent, particulièrement dans les domaines de la 
science, l’ingénierie et la médecine. Les recherches ont constamment montré 
que les institutions à prédominance masculine – et dont les hommes occupent 
des postes qui peuvent directement influencer les choix de carrière des femmes 
qui leur sont subordonnées – montrent des taux plus élevés de harcèlement 
sexuel (USMSPB 1995, Fitzgerald et al. 1997, Berdahl 2007b, Willness, Steel 
et Lee 2007, Schneider, Pryor et Fitzgerald 2011). L’inégalité entre les sexes et 
les différences de pouvoir qui en résultent, entre les hommes et les femmes sur 
les campus universitaires, existent depuis des années, et bien que certains do-
maines et institutions aient fait des progrès pour combler cet écart, celui-ci per-
siste. Non seulement les femmes sont moins nombreuses que les hommes dans 
la plupart des domaines scientifiques, d’ingénierie et médicaux (au niveau des 
étudiants de premier et de deuxième cycle, des stagiaires postdoctoraux et des 
professeurs), mais les hommes détiennent également davantage de postes de 

yale-medical-school-sexual-harassment.html; http://www.sciencemag.org/news/2016/01/
caltech-suspends-professor-harassment-0; https://www.nytimes.com/2016/02/03/us/chica-
go-professor-resigns-amid-sexual-misconduct-investigation.html; and http://www.scien-
cemag.org/news/2016/02/sexual-misconduct-case-has-rocked-anthropology.

4  � Voir https://geocognitionresearchlaboratory.wordpress.com/2016/02/03/not-a-fluke-that-
case-of-sexual-harassment-is-not-an-isolated-incident/.

http://www.nytimes.com/2014/11/15/us/yale-medical-school-sexual-harassment.html
http://www.sciencemag.org/news/2016/01/caltech-suspends-professor-harassment-0
http://www.sciencemag.org/news/2016/01/caltech-suspends-professor-harassment-0
http://www.sciencemag.org/news/2016/01/caltech-suspends-professor-harassment-0%3B
http://www.sciencemag.org/news/2016/02/sexual-misconduct-case-has-rocked-anthropology
http://www.sciencemag.org/news/2016/02/sexual-misconduct-case-has-rocked-anthropology
https://geocognitionresearchlaboratory.wordpress.com/2016/02/03/not-a-fluke-that-case-of-sexual-harassment-is-not-an-isolated-incident/
https://geocognitionresearchlaboratory.wordpress.com/2016/02/03/not-a-fluke-that-case-of-sexual-harassment-is-not-an-isolated-incident/
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pouvoir dans le milieu universitaire.5 La plupart des directeurs de département 
et des doyens sont des hommes. La plupart des chercheurs principaux sont des 
hommes. La plupart des doyens et des présidents sont des hommes (ACE 2017). 
Cela ne veut pas dire que tous les hommes – ni même la plupart d’entre eux – 
commettent des faits de harcèlement sexuel, mais que le fait que les postes de 
direction soient majoritairement occupés par des hommes peut entraîner – et 
a entraîné – une minimisation, des réactions limitées et un manque de prise 
au sérieux de la question du harcèlement sexuel ou d’incidents spécifiques. 
Ainsi, cette sous-représentation des femmes dans les domaines de la science, 
de l’ingénierie et de la médecine, et aux postes de direction dans ces domaines, 
engendre un environnement à haut risque pour le harcèlement sexuel, qui peut 
produire des effets délétères sur les études et la carrière des femmes.

Les recherches montrent également que le plus grand facteur de prédiction 
de l’occurrence du harcèlement sexuel est, de loin, le climat organisationnel 
dans une école, un département, un programme, ou dans l’ensemble d’un éta-
blissement. Le climat organisationnel en matière de harcèlement sexuel (éga-
lement appelé perception de la tolérance organisationnelle) est évalué en fonc-
tion de trois éléments : (1) le risque perçu pour les personnes qui signalent les 
faits de harcèlement sexuel, (2) l’absence de sanctions contre les délinquants 
et (3) la perception selon laquelle le fait de signaler un comportement de har-
cèlement sexuel ne sera pas pris au sérieux. Dans les environnements qui sont 
perçus comme plus tolérants ou permissifs à l’égard du harcèlement sexuel, les 
femmes sont plus susceptibles d’être directement harcelées (Fitzgerald et al. 
1997, Williams, Fitzgerald et Drasgow 1999) et d’être témoins du harcèlement 
d’autrui (Glomb et al. 1997). De même, un environnement qui ne tolère pas 
le harcèlement, et/ ou dont les conséquences de ces agissements sont fortes, 
claires et transparentes, peut réduire de manière significative la probabilité que 
le harcèlement sexuel ne soit perpétré, même par des personnes qui sont plus 
susceptibles de commettre ces méfaits.

Outre ces facteurs de risque, il existe également des conditions sur le cam-

5   � Dans une enquête réalisée en 2013–2014 auprès des professeurs de premier cycle, 11,1% 
des hommes étaient directeurs de département et 2,4% doyens, contre 8,4% des femmes 
qui occupaient des postes de directrices de département et 1,9% de doyennes (Eagan et 
al. 2014).
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pus qui exacerbent le problème, notamment les suivantes :
•	 l’attention portée à ce sujet par les responsables de campus – notam-

ment les président·e·s, les doyen·ne·s, les recteurs et rectrices et la 
direction de département – est insuffisante ;

•	 l’absence de politiques et de procédures claires sur le campus et dans 
les départements, qui précisent clairement que toutes les formes de 
harcèlement sexuel, y compris le harcèlement sexiste, ne seront pas 
tolérées, que les enquêtes seront prises au sérieux et que le non-respect 
des réglementations seront sanctionnées de manière significative ;

•	 le respect minimal, ou simplement symbolique, de la loi, sans se sou-
cier de savoir si les politiques empêchent réellement le harcèlement et 
les représailles ;

•	 le manque de protection des victimes du harcèlement sexuel, qui 
souffrent souvent des conséquences induites lorsqu’elles signalent les 
faits ;

•	 l’absence de formation efficace sur le harcèlement sexuel. Si presque 
tous les établissements proposent une forme de « formation au harcè-
lement sexuel » et exigent souvent que tous les étudiant·e·s, profes-
seur·e·s et membres du personnel suivent cette formation, celle-ci est 
rarement évaluée et révisée pour s’assurer qu’elle produit les effets 
souhaités en matière de réduction et de prévention du harcèlement ;

•	 l’évaluation du problème du harcèlement sexuel en fonction du 
nombre de cas officiellement signalés à l’institution, plutôt que par le 
biais d’enquêtes sur le climat ambiant régulières ;

•	 un manque d’attention porté à l’égard d’un climat qui tolère le harcè-
lement sexiste, ce qui augmente les chances que d’autres formes de 
harcèlement sexuel se produisent.

Heureusement, il y a des raisons d’être optimiste quant à la possibilité de re-
médier à cette problématique sur les campus et dans les domaines de la science, 
l’ingénierie et la médecine, et de réduire et de prévenir le harcèlement sexuel. 
De plus en plus de campus adoptent des politiques et des stratégies qui s’at-
taquent au problème en se concentrant sur le changement de la culture et du cli-
mat dans leurs départements, leurs écoles et leurs programmes, ainsi que dans 
l’ensemble de l’institution, créant ainsi des environnements où le harcèlement 
sexuel est moins susceptible de se produire. Leurs intentions sont de (1) créer 
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des environnements qui sont diversifiés, inclusifs et respectueux, (2) de diffuser 
la structure du pouvoir et réduire l’isolement, (3) de soutenir les victimes du 
harcèlement sexuel et leur offrir des options permettant de faire face au harcè-
lement sexuel, (4) de démontrer que les comportements de harcèlement sexuel 
sont inacceptables et (5) tenir pour responsables les auteurs de ces faits. Par 
exemple, comme nous le verrons dans ce rapport, de nombreuses institutions, 
écoles et départements prennent les mesures suivantes :

•	 modifier les processus de recrutement, de promotion et d’admission 
permettant de valoriser et soutenir la diversité, l’inclusion et les com-
portements respectueux ;

•	 renforcer et évaluer les formations existantes sur le harcèlement sexuel, 
et les compléter par des formations à l’intervention des témoins ;

•	 modifier des structures de financement et d’encadrement des stagiaires 
afin de réduire le déséquilibre de pouvoir entre eux et le corps ensei-
gnant ;

•	 développer des politiques et des procédures qui donnent aux victimes 
de harcèlement la possibilité de parler avec des journalistes, sans y 
être obligés, et d’exercer un plus grand contrôle sur la manière dont, et 
le moment où, ils traitent leur cas de harcèlement ;

•	 développer des compétences de leadership, visant à renforcer les ca-
pacités ;

•	 des dirigeants des campus avec les outils dont ils ont besoin pour lutter 
contre le harcèlement sexuel ;

•	 en faisant connaître les politiques de lutte contre le harcèlement en 
montrant que les individus sont tenus pour responsables lorsqu’il 
s’avère qu’ils ont violé les réglementations, et montrer ainsi, claire-
ment, que le harcèlement sexuel n’est pas toléré.

Si le harcèlement sexuel est un sujet qui peut être traité par un changement 
systémique de la culture et du climat des établissements d’enseignement supé-
rieur, il est possible d’en faire bénéficier non seulement les femmes, mais aussi 
les hommes et d’autres groupes sous-représentés, et, à terme, les entreprises 
scientifiques, d’ingénierie et médicales. Pour parvenir à un tel changement sys-
témique, il faut identifier ce qui fonctionne, et ce qui ne fonctionne pas, dans 
notre système actuel et penser de manière créative, et peut-être non convention-
nelle, afin de proposer de nouvelles perspectives et des solutions fondées sur 
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des preuves à un problème qui persiste depuis plusieurs décennies.

ÉNONCÉ DES TÂCHES

Les National Academies of Sciences, Engineering, and Medicine se préoc-
cupent depuis longtemps des inégalités femmes-hommes dans les domaines des 
sciences, de l’ingénierie et de la médecine, tant parmi les étudiants que parmi 
le personnel. Le Comité des académies nationales sur les femmes en sciences, 
ingénierie et médecine (CWSEM) a été créé en 1991 pour étudier ces inégalités 
et envisager des moyens de le combler. Au cours des travaux menés ces der-
nières années, le CWSEM s’est alarmé du fait que les efforts proactifs visant 
à accroître la participation et le leadership des femmes dans les domaines des 
sciences, de l’ingénierie et de la médecine pourraient être sapés par l’existence 
du harcèlement sexuel dans le milieu universitaire. Le Comité a choisi de s’at-
taquer à cette problématique au moyen d’une étude.

En 2016, sous l’égide du CWSEM, les National Academies of Sciences, 
Engineering, and Medicine ont créé un comité d’étude spécial composé de 
chercheur·e·s, de dirigeant·e·s d’établissements supérieurs et d’entreprises, et 
d’autres expert·e·s en la matière, afin d’étudier la question et la manière dont 
on peut lutter contre le harcèlement sexuel. L’état d’avancement des travaux du 
comité d’étude était le suivant :

Entreprendre une étude sur l’influence du harcèlement sexuel dans le milieu 
universitaire sur la promotion professionnelle des femmes dans les domaines 
scientifique, technique et médical. L’étude comprendra les éléments suivants :

•	 L’examen de la recherche sur la mesure dans laquelle les femmes dans 
les domaines de la science, l’ingénierie et la médecine sont victimes de 
harcèlement sexuel sur les campus des établissements supérieurs et des 
universités, dans les laboratoires de recherche et les sites de recherche, 
dans les hôpitaux/centres médicaux et dans d’autres environnements 
universitaires ;

•	 l’examen des informations existantes sur la mesure dans laquelle le 
harcèlement sexuel dans le milieu universitaire a un impact négatif sur 
le recrutement, le maintien et la promotion des femmes qui poursuivent 
des carrières scientifiques, techniques, médicales et d’ingénierie, avec des 
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données comparatives provenant d’autres secteurs, tels que l’armée, le 
gouvernement et le secteur privé ;

•	 l’identification et l’analyse des politiques, stratégies et pratiques qui ont 
été les plus efficaces pour prévenir et traiter le harcèlement sexuel dans ces 
contextes.

S’appuyant sur des statuts juridiques et sur les travaux de chercheur·e·s en 
droit et en sciences sociales, le comité d’étude a fondé ses travaux sur les défi-
nitions suivantes :

Le harcèlement sexuel (une forme de discrimination) se compose de trois 
formes de comportement : (1) le harcèlement sexiste (comportements verbaux 
et non-verbaux qui traduisent un sentiment d’hostilité, visant à objectifier, 
exclure ou rabaisser les membres d’un genre), (2) les attentions sexuelles non 
désirées (avances sexuelles verbales ou physiques, non désirées, qui peuvent 
inclure des agressions) et (3) la coercition sexuelle (lorsque des faveurs sur le 
plan professionnel ou scolaire sont conditionnées par une activité sexuelle). Le 
harcèlement peut être soit direct (visant un individu en particulier), soit ambiant 
(harcèlement généralisé dans un environnement). Ces définitions et explications 
sont données plus en détail au chapitre 2.

En examinant l’énoncé des tâches, nous avons déterminé que la recherche 
sur les pratiques et les procédures les plus appropriées et les plus équitables 
pour enquêter, et statuer, sur les rapports de harcèlement sexuel allait au-delà 
du champ des missions que nous nous étions fixées. Nous avons conscience 
qu’il s’agit d’un sujet crucial et complexe et les institutions ont exprimé le sou-
hait d’être guidées. Cependant, nous ne pouvions l’examiner de manière aussi 
détaillée que nécessaire dans la mesure où certaines tâches étaient hors de notre 
champ d’action et de notre expertise.

DÉFINIR LA POPULATION

Cette étude examine les expériences des femmes sur les campus, et en de-
hors des campus, dans le cadre de leurs activités scientifiques, d’ingénierie et 
de médecine sur le terrain, dans les centres médicaux universitaires, sur les 
navires de recherche océanique et dans le cadre de stages et de collaborations. 
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Nous avons interprété notre charge comme incluant le harcèlement sexuel à la 
fois dans un cadre éducatif et dans un cadre professionnel, et nous prenons donc 
en compte les expériences des étudiantes de premier et deuxième cycle, des 
candidates à un postdoctorat et autres stagiaires dans l’enseignement supérieur, 
des professeures à tous les niveaux, des employées (c’est-à-dire des employées 
dans le domaine scientifique) et de celles qui travaillent dans les centres médi-
caux universitaires, notamment les professeures, les stagiaires, les docteures, 
etc.

Nous avons identifié les femmes de couleur, les membres des communau-
tés LGBTQIA+6, ci-après dénommés «  individus appartenant aux minorités 
sexuelles et de genre  », les personnes handicapées et les personnes qui ont 
émigré, ou qui ont immigré, aux États-Unis sont des populations importantes à 
considérer plus en détail parce qu’elles sont simultanément désavantagées par 
l’intersection de leurs positions subordonnées par leur origine raciale, ethnique, 
la sexualité, leurs capacités physiques et mentales et leur statut d’immigration, 
et qu’elles sont souvent confrontées à des mécanismes supplémentaires d’op-
pression, de domination ou de discrimination. Pour mieux comprendre com-
ment ces positions façonnent le vécu et les expériences de harcèlement sexuel 
des femmes, nous avons utilisé le concept d’intersectionnalité et, tout au long 
du rapport, nous avons examiné les quelques recherches disponibles sur les 
expériences de ces femmes.

TRAVAIL RÉALISÉ PAR LE COMITÉ D’ÉTUDE

En étudiant de plus près la prévalence, la nature et l’impact du harcèlement 
sexuel dans le champ des sciences, de l’ingénierie et de la médecine, le comité 
d’étude a examiné les sujets et problématiques suivants :

•	 taux de prévalence et caractéristiques du harcèlement sexuel dans le 
cadre professionnel et universitaire et, plus spécifiquement, dans le 
champ des sciences, de l’ingénierie et de la médecine ;

•	 influence des structures organisationnelles en sciences, ingénierie et 

6  � Lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres, queer, intersexués, asexuels, non-binaires et non 
conformes au genre.
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médecine universitaires ;
•	 environnements uniques dans le champ des sciences, de l’ingénierie et 

de la médecine qui peuvent se prêter ou être susceptibles de tolérer ce 
genre de comportements ;

•	 répercussions immédiates et conséquences sur la carrière profession-
nelle en sciences, ingénierie et médecine ;

•	 prise en compte des expériences de harcèlement sexuel au moyen d’un 
cadre intersectionnel.

Dans la mesure du possible, le rapport cite les études scientifiques les plus 
récentes sur un sujet donné. Cela dit, la recherche empirique sur le harcèlement 
sexuel, utilisant des méthodes scientifiques rigoureuses, remonte aux années 
1980. Ce rapport cite les conclusions des travaux antérieurs lorsque ces ré-
sultats révèlent des tendances ou des schémas historiques au fil du temps. Il 
cite également les résultats d’études antérieures lorsqu’il n’y a aucune raison 
théorique de s’attendre à ce que les résultats aient changé avec le temps. Par 
exemple, la relation inversement proportionnelle entre le harcèlement sexuel 
et l’épanouissement au travail est solide  : plus une personne est harcelée au 
travail, moins elle aime son travail. Ce constat de base n’a pas changé en trente 
ans et il n’y a aucune raison de s’attendre à ce qu’il change.

Lorsque l’on examine les politiques, stratégies et pratiques en matière de 
prévention et de lutte contre du harcèlement sexuel, les membres de la com-
mission ont étudié les recherches sur la formation, les politiques et les procé-
dures institutionnelles, et les obligations légales des institutions. Nous avons 
également examiné les structures nationales qui traitent le harcèlement sexuel, 
y compris les politiques et les processus fédéraux en matière d’inconduite dans 
la recherche, les systèmes interinstitutionnels et des agences fédérales de si-
gnalement, prévention et réponse au harcèlement sexuel, ainsi que le rôle des 
associations et organisations professionnelles nationales et internationales dans 
le traitement de ces questions.

Pour recueillir des informations sur ces sujets, notre Comité a tenu une pre-
mière réunion du Comité, trois ateliers publics et un quatrième groupe de dis-
cussion virtuelle en 2017. La première réunion du Comité s’est tenue virtuelle-
ment le 10 février. Le premier atelier public a eu lieu le 28 mars à Washington, 
le deuxième, le 20 juin à Irvine, en Californie, le troisième le 4 octobre à Bos-
ton, au Massachusetts, et le panel virtuel s’est tenu le 25 octobre.
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TRAVAIL DÉLÉGUÉ

Nous avons également commandé plusieurs études pour compléter les do-
maines où des lacunes dans la recherche ont été identifiées. Le travail le plus 
important, qui a été commandé, est une étude de recherche qualitative qui a été 
développée par RTI International, avec les conseils de notre Comité, pour com-
prendre l’influence du harcèlement sexuel sur l’avancement de la carrière des 
femmes en sciences, ingénierie et médecine, en particulier dans l’enseignement 
supérieur et les milieux médicaux. Les résultats de cette recherche illustrent 
l’impact personnel et professionnel que le harcèlement sexuel a eu sur la vie de 
ces femmes.

Pour comprendre ces expériences complexes, sensibles et subjectives, et 
leurs impacts, nous avons choisi d’utiliser la méthode la plus adaptée à la com-
préhension de ces questions  : une étude qualitative consistant en des entre-
tiens individuels semi-structurés. L’enquête qualitative est largement reconnue 
comme la méthode de choix pour générer un aperçu des phénomènes com-
plexes, des contextes dans lesquels ils se produisent et de leurs conséquences 
(Creswell 2013). Ces méthodes sont considérées comme particulièrement bien 
adaptées pour mettre au premier plan et éclairer les expériences et les percep-
tions de ceux qui sont considérés comme des victimes et d’autres individus 
dont les points de vue ont été peu exprimés, ou dont les expériences atten-
dues ont peu de précédents dans les recherches antérieures (Sofaer 1999). Cette 
recherche n’est pas destinée à fournir des informations sur la prévalence du 
harcèlement sexuel ou sur la fréquence de ces expériences ; elle vise plutôt à 
illustrer comment les conséquences sur la carrière et la santé, identifiées par la 
recherche quantitative, sont réellement vécues dans les domaines de la science, 
l’ingénierie et la médecine universitaires.

L’étude qualitative du RTI a consisté en 40 entretiens individuels semi-struc-
turés avec des professeures de sciences, d’ingénierie et de médecine qui ont été 
victimes de harcèlement sexuel. Pour recruter les participants, le RTI a utilisé 
les données du formulaire web et a ensuite examiné les réponses pour délibé-
rément sélectionner les personnes à interviewer parmi les personnes éligibles, 
afin de garantir la représentation des femmes de couleur et des femmes apparte-
nant à des minorités sexuelles et de genre, des femmes de toutes les catégories, 
sous-catégories – à différents stades de leur carrière – des femmes de diverses 
régions géographiques (dans le but de représenter aussi bien les femmes des ré-
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gions les plus conservatrices comme les plus libérales du pays) et des personnes 
qui ont, ou non, fait part de leurs expériences à l’institution et qui ont, ou non, 
séjourné dans l’institution où ces expériences ont eu lieu. Sur les 340 femmes 
qui ont rempli l’outil de sélection, 65 ont été jugées éligibles, 48 ont été contac-
tées pour des entretiens et 40 ont terminé les entretiens.

Les entretiens téléphoniques semi-structurés ont duré environ 1 heure et les 
questions posées étaient spécifiques, ce qui, selon les recherches, est la méthode 
la plus fiable pour recueillir des informations sur ce sujet (Bastian, Lancaster et 
Reyst 1996). Les questions portaient sur les sujets suivants :

•	 compréhension du harcèlement sexuel (par exemple, les expériences 
considérées comme constituant des faits de harcèlement sexuel) ;

•	 historique des expériences de harcèlement sexuel sur le lieu de travail 
sur ces cinq dernières années ;

•	 les réponses à ces expériences (par exemple, divulgation, réponse in-
terne, changements dans la vie professionnelle, procédures formelles 
de signalement) ;

•	 l’impact perçu du harcèlement sexuel sur le travail et le déroulement 
de la carrière ;

•	 des idées sur ce qui pourrait être fait pour mieux prévenir ou répondre 
à de tels incidents.

Les enregistrements de tous les entretiens ont été transcrits de manière pro-
fessionnelle, et les renseignements de base (tels que le nom et le lieu des répon-
dantes et les institutions où elles travaillaient) ont été supprimés lors de la pré-
paration des transcriptions. Puis celles-ci, dépersonnalisées, ont été analysées 
à l’aide d’ATLAS.ti, un logiciel d’analyse qualitative des données. Un livre de 
codes a été élaboré conjointement par l’équipe d’analyse, incorporant des codes 
déductifs basés sur les questions de recherche de l’étude et des codes inductifs 
pour saisir les thèmes qui sont apparus au cours du processus de codage et 
d’examen des données.

Les résultats de l’étude qualitative du RTI sont utilisés tout au long du rap-
port pour illustrer les expériences des femmes victimes de harcèlement sexuel 
dans les domaines des sciences, de l’ingénierie et de la médecine universitaires. 
Le document complet décrivant l’étude et ses résultats est disponible à l’annexe 
C du présent rapport.

http://ATLAS.ti
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En utilisant les données d’ARC3, l’Administrator Researcher Campus Cli-
mate Collaborative, nous avons demandé à Kevin Swartout, de l’Université 
d’État de Géorgie, de rédiger un rapport sur l’incidence du harcèlement sexuel 
au sein du système de l’Université du Texas et de distinguer les expériences des 
personnes travaillant dans les sciences, l’ingénierie et la médecine de celles des 
autres disciplines. Des données complémentaires fournies par le système uni-
versitaire de l’État de Pennsylvanie ont été incluses pour donner une image plus 
large. L’analyse complète de K. Swartout est disponible à l’annexe D. Enfin, 
afin d’éclairer la rédaction du présent rapport, les économistes Elena Stanca-
nelli et Shoshana Grossbard ont été chargées d’examiner les recherches sur les 
coûts économiques du harcèlement et de la discrimination sexuels en général et 
dans les domaines des sciences, de l’ingénierie et de la médecine universitaires.

ORGANISATION DU RAPPORT

Le chapitre 2 examine les recherches sur le harcèlement sexuel, en précisant 
ce qui constitue le harcèlement sexuel, sa fréquence, son mode d’apparition et 
les caractéristiques des environnements qui favorisent le harcèlement sexuel. 
Ce chapitre s’appuie sur des recherches menées sur des lieux de travail non uni-
versitaires (comme le gouvernement fédéral et l’armée), ainsi que sur des lieux 
de travail universitaires. Le chapitre définit plusieurs termes, qui seront utilisés 
tout au long de ce rapport, en s’assurant que les lecteurs ont une base similaire 
au fur et à mesure qu’ils parcourent ce document. Le chapitre explique égale-
ment différentes méthodes de recherche pour examiner le harcèlement sexuel 
et discute des moyens de recueillir des informations précises sur un environne-
ment.

Le chapitre 3 se concentre sur l’environnement dans les domaines des 
sciences, de l’ingénierie et de la médecine universitaires. Il examine la fré-
quence et la gravité du harcèlement sexuel pour les femmes dans ces domaines, 
en milieu universitaire, et identifie les caractéristiques de ce milieu et des 
sciences, de l’ingénierie et la médecine universitaires, qui rendent le harcèle-
ment sexuel plus probable.

Le chapitre 4 décrit les conséquences associées au harcèlement sexuel  : 
comment il peut altérer la carrière des femmes, leur travail et leur santé men-
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tale et physique. Il examine la manière dont les femmes font face au harcèle-
ment sexuel et pourquoi elles sont peu susceptibles de signaler officiellement 
ces expériences. Il examine également les conséquences que le harcèlement 
sexuel peut avoir dans les domaines de la science, l’ingénierie et la médecine, 
en termes de progrès de la recherche dans ces domaines, d’intégrité de la re-
cherche et de conséquences économiques.

Le chapitre 5 passe en revue les mécanismes juridiques et politiques exis-
tants qui réglementent le harcèlement sexuel et examine et décrit les raisons 
pour lesquelles ils n’ont pas démontré leur efficacité pour réduire de manière 
significative le harcèlement sexuel. Le chapitre traite de la manière dont les lois 
en vigueur sont mises en œuvre sur les campus et examine les conséquences 
des politiques et procédures des institutions académiques, notamment les pro-
cessus de signalement. Il se termine par une réflexion sur le rôle des agences 
fédérales dans la prévention du harcèlement sexuel et dans l’application des 
politiques en la matière.

Étant donné les limites des recours juridiques existants, le chapitre 6 traite 
des changements systémiques de la culture et du climat des institutions univer-
sitaires qui peuvent commencer à réduire et à prévenir le harcèlement sexuel. 
Le chapitre décrit les raisons pour lesquelles les recherches suggèrent que cer-
taines approches seront les plus efficaces, et décrit les pratiques et modèles pro-
metteurs pour y parvenir. Le chapitre décrit l’importance pour les dirigeants de 
soutenir et d’initier ces changements et de mesurer et d’encourager les progrès, 
ainsi que le rôle important joué par les organisations professionnelles et autres 
organisations qui facilitent la recherche et la formation. Le rapport se termine 
par le chapitre 7, qui résume les résultats, conclusions et recommandations de 
notre commission.
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Recherche sur le harcèlement sexuel

Ce chapitre passe en revue les informations recueillies au cours de décennies 
de recherche sur la santé sexuelle. Il fournit des définitions de termes clés qui 
seront utilisés tout au long du rapport, établissant un cadre commun à partir 
de la littérature existante et des lois permettant de traiter ces problématiques. 
En examinant ce que la recherche sur le harcèlement sexuel a appris au fil du 
temps, le chapitre examine, également, les méthodes de recherche pour étudier 
le harcèlement sexuel et les méthodes appropriées pour mener cette recherche 
de manière fiable. Le chapitre fournit des informations sur la prévalence du 
harcèlement sexuel et sur les caractéristiques communes de la manière dont le 
harcèlement sexuel est perpétré et vécu dans les différents secteurs d’activité, 
professions et classes sociales. Il se conclut sur les caractéristiques communes 
des environnements où le harcèlement sexuel est le plus susceptible de se pro-
duire.

DÉFINITIONS DES MOTS-CLÉS

Les lignes directrices de la Commission pour l’égalité des chances dans 
l’emploi définissent le harcèlement sexuel comme suit (USEEOC s.d.a.) :

Toutes avances sexuelles importunes, les demandes de faveurs sexuelles et tout 
autre comportement verbal ou physique à connotation sexuelle constituent des 
faits de harcèlement sexuel lorsque ce comportement nuit explicitement, ou 
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implicitement, à la carrière d’une personne, interfère considérablement avec 
les performances professionnelles d’une personne, ou crée à son encontre un 
environnement de travail intimidant, hostile ou offensant.

Le harcèlement sexuel a été reconnu pour la première fois lors d’affaires au 
cours desquelles des femmes ont perdu leur emploi parce qu’elles avaient rejeté 
des propositions sexuelles de leur employeur (par exemple, Barnes v. Costle 
19771).

Cette forme de harcèlement sexuel a été définie comme un harcèlement 
sexuel en contrepartie (du latin « une chose contre un autre », qui signifie que 
l’obtention d’un emploi ou l’accès à des études est, dans une certaine mesure, 
conditionnée à des faveurs sexuelle). Ce comportement coercitif a été jugé 
comme une violation du Titre VII de la loi sur les droits civils de 1964. Ré-
cemment, le droit du travail a reconnu que des agissements sexistes généralisés 
des collègues de travail peut créer des conditions d’emploi intolérables – ce qui 
est devenu ce qu’on appelle un environnement de travail hostile – et constitue 
également une discrimination illégale (Farley 1978, MacKinnon 1979, Wil-
liams v. Saxbe 19762). Ces deux formes fondamentales de harcèlement sexuel, 
le harcèlement en contrepartie et le harcèlement en milieu hostile, ont été résu-
mées dans des lignes directrices publiées par la Commission pour l’égalité des 
chances dans l’emploi en 1980 (USEEOC 1980).

Des environnements de travail ou d’éducation hostiles peuvent être créés par 
des comportements tels que le fait de s’adresser aux femmes en des termes gros-
siers, ou qui visent à les objectifier, d’afficher des images pornographiques au 
bureau, de tenir des propos humiliants ou désobligeants à l’égard des femmes, 
comme de raconter des blagues sexistes. Le harcèlement dans un environne-
ment hostile englobe également les avances sexuelles non désirées, telles que le 
fait d’exposer ses parties génitales, de caresser et d’embrasser quelqu’un, et de 
faire pression sur une personne pour qu’elle ait un rendez-vous, même si cela 
n’implique aucune contrepartie (Bundy contre Jackson 19813, Meritor Savings 

1  Barnes v. Costle, 561 F 2d 983, 987 (D.C. Cir 1977).
2  Williams v. Saxbe, 413 F. Supp. 654 D.D.C. (1976).
3  Bundy v. Jackson, 641 F.2d 934 (D.C. Cir. 1981).
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Bank contre Vinson 19864).

La distinction importante entre le harcèlement en contrepartie et l’environ-
nement hostile est que le premier implique généralement une relation indivi-
duelle dans laquelle l’auteur a le contrôle des récompenses ou des punitions 
liées à l’emploi ou à l’éducation de la victime. A contrario, le second peut im-
pliquer de nombreux auteurs et de nombreuses victimes. Dans la forme de har-
cèlement sexuel en milieu hostile, les collègues affichent souvent un compor-
tement sexiste hostile envers plusieurs cibles sur une longue période (Holland 
et Cortina 2016). Pour que le comportement hostile lié au sexe, ou au genre, 
soit considéré comme du harcèlement sexuel illégal, il doit être omniprésent 
ou suffisamment grave pour être jugé comme ayant eu un impact négatif sur le 
travail ou les études de l’individu. Par conséquent, les cas isolés ou uniques de 
ce type de comportement ne sont généralement qualifiés que lorsqu’ils sont ju-
gés suffisamment graves. Les juristes et les juges continuent d’utiliser les deux 
sous-types de définitions de la contrepartie et de l’environnement hostile pour 
définir le harcèlement sexuel.

Le harcèlement sexuel illégal s’inscrit dans une catégorie plus complète, 
celle des comportements discriminatoires. La discrimination illégale peut se 
produire sur la base de toute catégorie légalement protégée  : origine raciale, 
ethnique, croyances religieuses, âge, sexe, identité de genre, situation familiale, 
nationalité d’origine, origines, orientation sexuelle, informations génétiques, 
handicap physique ou mental, statut d’ancien combattant, condamnation anté-
rieure pour un crime, identité ou expression de genre, ou appartenance à d’autres 
catégories protégées par les lois fédérales ou étatiques. En ce qui concerne le 
harcèlement sexuel, qui constitue l’objet du présent rapport, il s’agit du harcè-
lement sexiste, un terme conçu pour démontrer que les actes préjudiciables ou 
le harcèlement sexuel illégal ne doivent pas nécessairement porter sur l’activité 
sexuelle (USEEOC n.d.b.). Le harcèlement sexuel constitue une discrimination 
parce qu’il est préjudiciable et qu’il est fondé sur le sexe – il n’est pas néces-
sairement motivé par un désir sexuel et n’implique pas nécessairement une 
activité sexuelle.

La doctrine juridique et la recherche en sciences sociales reconnaissent toutes 

4  Meritor Savings Bank v. Vinson, 477 U.S. 57 (1986).



62 HARCÈLEMENT SEXUEL DES FEMMES

deux que le genre est une notion qui englobe à la fois le sexe biologique et les 
stéréotypes et attentes liés au genre, tels que le fait d’être hétérosexuel et d’en-
dosser comme il se doit les rôles traditionnellement liés à son sexe. Le harcèle-
ment sexuel sous la forme de harcèlement sexiste peut reposer sur la violation 
de stéréotypes culturels liés au genre. Par exemple, un homme peut être victime 
de harcèlement sexiste parce qu’il est une « mauviette », ou parce qu’il est fa-
cilement gêné par la pornographie (ce qui viole les stéréotypes selon lesquels 
les hommes devraient être forts, hétérosexuels et avenants). Une femme, quant 
à elle, peut être harcelée pour avoir accepté un poste habituellement occupé par 
un homme, ou dans un domaine traditionnellement masculin. Dans une telle 
situation, le harcèlement sexiste peut consister en des actions visant à saboter 
les outils, les machines ou l’équipement de la femme, ou à lui dire qu’elle n’est 
pas assez intelligente pour travailler dans le domaine scientifique. Les sections 
suivantes de ce rapport traitent plus en détail du harcèlement sexuel.

Les psychologues, qui étudient les comportements liés au genre, ont déve-
loppé des termes précis pour décrire le harcèlement sexuel afin de mesurer et 
de rendre compte plus précisément des comportements qui constituent le harcè-
lement sexuel, et décrire comment les victimes vivent ces comportements. Un 
système de classification en trois parties divise le harcèlement sexuel en catégo-
ries distinctes mais apparentées : coercition sexuelle, attentions sexuelles non 
désirées et harcèlement sexiste (voir le graphique 2-1, Fitzgerald et al. 19885; 
Fitzgerald, Gelfand et Drasgow 1995, Gelfand, Fitzgerald et Drasgow 1995).

La coercition sexuelle implique des avances sexuelles et conditionne les 
conditions d’emploi (ou d’éducation, pour les étudiant·e·s) par la coopération 
sexuelle.

Les attentions sexuelles non désirées impliquent également des avances 
sexuelles, mais elles ne permettent pas d’obtenir des récompenses profession-
nelles ni n’impliquent des menaces qui contraignent la cible du harcèlement à 

5 � Les données empiriques sur le harcèlement sexuel remontent à plus de 30 ans, et d’im-
portantes études ont été menées au cours de cette première décennie. Les membres de 
cette commission ont réfléchi soigneusement à l’opportunité de citer des articles « plus 
anciens » (par exemple, des années 1980). Nous avons choisi de conserver ces références 
lorsque, selon notre avis d’expert, leurs méthodes étaient rigoureuses et que leurs conclu-
sions s’appliqueraient encore dans le monde actuel.
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respecter ces conditions. Dans cette catégorie figurent les manifestations d’in-
térêt romantique ou sexuel, malvenues, non réciproques et offensantes pour la 
victime. Il s’agit par exemple d’attouchements, d’étreintes, de caresses, non 
désirés et des demandes persistantes de rendez-vous ou de faveurs sexuelles 
malgré le découragement, pouvant aller jusqu’à l’agression (Cortina, Koss et 
Cook 2018, Fitzgerald, Gelfand et Drasgow 1995, Fitzgerald, Swan et Magley 
1997).
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GRAPHIQUE 2-1 Le lien entre les comportements discriminatoires, la discrimination sur la 
base du genre/ du sexe, le harcèlement sexuel, le harcèlement sexiste, le harcèlement sexuel 
en contrepartie et le harcèlement dans un environnement hostile. Si la coercition sexuelle est, 
par définition, une contrepartie au harcèlement sexuel, des attentions sexuelles non désirées 
peuvent parfois être considérées comme une contrepartie au harcèlement sexuel si la tolérance 
d’un tel comportement devient une condition d’emploi (Fitzgerald, Gelfand et Drasgow 1995) 
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Le harcèlement sexiste est de loin le type de harcèlement sexuel le plus 
courant. Il désigne « un large éventail de comportements verbaux, et non ver-
baux, qui ne visent pas la coopération sexuelle mais qui véhiculent des atti-
tudes insultantes, hostiles et dégradantes » à l’égard des membres d’un genre 
(Fitzgerald, Gelfand et Drasgow 1995, 430). Le harcèlement sexiste se définit, 
en outre, comme deux types : l’hostilité sexiste et le harcèlement brutal. Voici 
quelques exemples de la forme d’hostilité sexiste, qui fait partie du harcèlement 
sexiste à l’égard des femmes  : des blagues ou des commentaires rabaissants 
pour les femmes, des commentaires selon lesquels les femmes n’ont pas leur 
place à des postes de direction, ou ne sont pas assez intelligentes pour réussir 
dans une carrière scientifique, et enfin, le sabotage des femmes. La forme de 
harcèlement brutal du harcèlement sexiste est définie comme l’utilisation de 
termes sexuellement grossiers qui dénigrent les personnes en fonction de leur 
sexe (par exemple, l’utilisation d’insultes telles que « salop* » pour désigner 
une collègue féminine ou « mauviette » pour désigner un collègue masculin 
(Fitzgerald, Gelfand et Drasgow 1995).

Les femmes et les hommes peuvent être – et sont effectivement – victimes des 
trois formes de harcèlement sexuel, mais certains sous-groupes sont confrontés 
à des taux plus élevés que d’autres.

À titre d’exemple, les femmes lesbiennes ou bisexuelles (Cortina et al. 1998, 
Konik et Cortina 2008), les femmes qui adhèrent à des croyances égalitaires 
sur les sexes (Dall’Ara et Maass 1999, Siebler, Sabelus et Bohner 2008) et les 
femmes qui sont stéréotypées masculines dans leur comportement, leur appa-
rence, ou leur personnalité (Berdahl 2007b, Leskinen, Rabelo et Cortina 2015), 
sont davantage ciblées par le harcèlement sexuel que les autres femmes. De 
même, les hommes homosexuels, transsexuels, petits, ou perçus d’une manière 
ou d’une autre comme « pas assez masculins », sont davantage harcelés que les 
autres hommes (Berdahl 2007b, Fitzgerald et Cortina 2017, Rabelo et Cortina 
2014).

Il est intéressant de noter que la motivation qui sous-tend la coercition 
sexuelle et les attentions sexuelles non désirées semble différente de celle qui 
sous-tend le harcèlement sexuel. Alors que les deux premières catégories sug-
gèrent des avances sexuelles (le but recherché étant d’exploiter sexuellement 
des femmes), la troisième catégorie exprime l’hostilité envers les femmes (les 
buts recherchés étant d’insulter, d’humilier ou d’exclure l’individu) (Holland 
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et Cortina 2016). En d’autres termes, la coercition sexuelle et les attentions 
sexuelles non désirées peuvent être considérées comme des « incitations », tan-
dis que le harcèlement sexuel est, à toutes fins utiles, une manière de « rabais-
ser » (Fitzgerald, Gelfand et Drasgow 1995, Leskinen, Cortina et Kabat 2011). 
Toutefois, il est important de noter que ces comportements ne sont pas néces-
sairement liés à l’attirance pour les femmes. Le plus souvent, ils sont plutôt 
motivés par le désir de dévaloriser les femmes ou de punir ceux qui enfreignent 
les normes en matière de genre (Berdahl 2007b, Cortina et Berdahl 2008).

Certain·e·s chercheur·e·s définissent plus précisément les insultes verbales 
associées au harcèlement sexuel, ainsi que les affrontements non verbaux qui 
l’accompagnent, comme des micro-agressions. Ce terme fait référence aux 
« affronts quotidiens brefs et banals, verbaux, comportementaux ou environ-
nementaux – intentionnels ou non – qui communiquent des messages hostiles, 
désobligeants ou négatifs » (Sue et al. 2007, 271) à l’égard de, ou au sujet de, 
groupes historiquement stigmatisés. Ce terme peut également être décomposé 
en trois catégories : les micro-agressions, les micro-insultes et les micro-inva-
lidations (Sue et al. 2007). Il est à craindre que la micro-agression reste une 
construction mal définie, dont les limites sont floues. En outre, l’utilisation du 
terme « micro » est trompeuse, car elle implique que toutes ces expériences 
sont des actes mineurs ou imperceptibles. Pourtant, certaines micro-agressions, 
comme le fait de désigner des personnes par des noms offensants, sont évidem-
ment offensantes et peuvent être profondément préjudiciables. De même, le 
terme agression est également trompeur, car la plupart des expert·e·s réservent 
ce terme aux comportements qui impliquent une intention de nuire (Lilienfeld 
2017). Pour ces raisons, notre commission a choisi de se concentrer sur l’incivi-
lité, un terme de plus en plus utilisé dans la littérature sur l’agression au travail.

L’incivilité fait référence à un « comportement déviant de faible intensité 
avec l’intention ambiguë de nuire à la victime, en enfreignant les normes en 
matière de respect mutuel sur le lieu de travail. Les comportements incivils sont 
caractérisés par leur impolitesse et leur manque de courtoisie, et témoignent 
d’un manque de considération pour les autres » (Andersson et Pearson 1999, 
457). L’étude réalisée par Lim et Cortina en 2005 sur deux populations de 
femmes dans des organisations du secteur public (Ns = 833 et 1 425) a révélé 
que le harcèlement sexuel se déroule souvent sur fond d’incivilité, c’est-à-dire 
dans un environnement d’irrespect généralisé.
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Les auteurs affirment que, d’après leurs conclusions, le même auteur « peut 
être à l’origine de multiples formes de mauvais traitements – à la fois sexualisés 
et généralisés – visant à avilir les femmes et à renforcer ou accroître leur propre 
avantage social » (492). Lim et Cortina soulignent que si le harcèlement sexuel 
est toléré dans une organisation, ou s’il n’est pas considéré comme un compor-
tement déviant, les incidents d’incivilité générale devraient être encore moins 
susceptibles d’attirer l’attention de la direction. Sur la base de ces conclusions, 
on pourrait affirmer que l’incivilité généralisée devrait être un signal d’alarme 
pour les dirigeant·e·s, ou les cadres, dans les environnements de travail et d’en-
seignement, car, lorsque le harcèlement sexuel se produit, c’est pratiquement 
toujours dans des environnements présentant un taux élevé de comportements 
incivils (Cortina et al. 2002, Lim et Cortina 2005).

Notez que le harcèlement sexuel est souvent ambiant, ce qui signifie qu’il 
« ne vise pas clairement un individu ou un groupe d’individus » (Parker 2008, 
947) dans l’environnement de travail ou d’éducation ou un comportement qui 
va au-delà de la cible directe du harcèlement (Glomb et al. 1997). Le harcèle-
ment sexuel ambiant est déterminé par une « fréquence générale des comporte-
ments de harcèlement sexuel subis par d’autres personnes » et peut inclure tous 
les types de comportements de harcèlement sexuel (309). Par exemple, il peut 
s’agir d’images à caractère pornographique affichées dans un espace commun 
ou de propos abusifs à connotation sexuelle utilisés en public, dans le milieu 
professionnel ou scolaire (Parker 2008). Les attentions sexuelles ambiantes non 
désirées et la coercition sexuelle font référence à des cas observés de compor-
tements de nature sexuelle inopportuns et répétés, visant un collègue de travail. 
En d’autres termes, il n’est pas nécessaire d’être personnellement visé pour res-
sentir les effets du harcèlement sexuel (un peu comme un effet boule de neige).

Malgré des définitions et des termes affinés pour décrire le harcèlement 
sexuel et la discrimination sexuelle, il reste difficile de documenter le degré de 
gravité de ces comportements dans les environnements de travail et d’enseigne-
ment. Cette situation s’explique en partie par le fait que les personnes qui su-
bissent ces comportements les qualifient rarement comme tels. De nombreuses 
études ont démontré que plus de la moitié des femmes actives déclarent avoir 
été victimes de harcèlement sexuel au travail, mais que moins de 20% d’entre 
elles le qualifient de « harcèlement sexuel » (Ellis, Barak et Pinto 1991, Ilies et 
al. 2003, Magley, Hulin et al. 1999, Magley et Shupe 2005).
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Compte tenu de ces sources, le rapport utilise la définition suivante du har-
cèlement sexuel :

Le harcèlement sexuel (une forme de discrimination) se compose de trois 
catégories de comportement : (1) le harcèlement sexuel (comportements verbaux 
et non verbaux qui véhiculent un sentiment d’hostilité, visent à objectifier, exclure 
ou rabaisser des membres d’un genre), (2) les attentions sexuelles non désirées 
(avances sexuelles verbales ou physiques non désirées, qui peuvent aller jusqu’à 
l’agression) et (3) la coercition sexuelle (lorsque des faveurs accordées sur le 
plan professionnel ou scolaire sont conditionnées par l’activité sexuelle). Le 
harcèlement peut être soit direct (visant un individu en particulier), soit ambiant 
(un niveau généralisé de harcèlement sexuel dans un environnement donné).

L’encadré 2-1 donne un aperçu rapide des termes clés introduits dans ce 
chapitre.

ENCADRÉ 2-1
Résumé des mots-clés

Comportement discriminatoire  : terme général qui inclut les traitements 
biaisés basés sur des caractéristiques telles que l’origine raciale, la couleur, l’ap-
partenance ethnique, l’âge, le sexe, etc.a Ce terme inclut les différentes formes 
de harcèlement sexuel, ainsi que d’autres formes de discrimination sexuelle/ de 
genre.

Discrimination sur la base du sexe ou du genre : terme général qui en-
globe la discrimination et le harcèlement sur la base du genre ou du sexe. Outre 
les comportements constitutifs de harcèlement sexuel, on peut citer, comme 
exemple, la discrimination à l’embauche ou les inégalités salariales.

Harcèlement sexuel : type de discrimination sexuelle/ de genre qui englobe 
le harcèlement sexuel, les attentions sexuelles non désirées et la coercition 
sexuelle.
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Harcèlement sexiste  : comportements verbaux, et non verbaux, qui véhi-
culent un sentiment d’hostilité, visent à exclure ou à rabaisser les membres d’un 
genre. Il peut s’agir, par exemple, de l’utilisation de termes tels que « salop* », de 
blagues telles que « Ne fais pas ta mauviette » et de commentaires qui dénigrent 
les femmes en tant que groupe d’individus, en termes de genre. Cette forme de 
harcèlement peut parfois recouvrir l’hostilité sexiste ou le harcèlement brutal.

Attentions sexuelles non désirées : avances sexuelles non désirées, qui 
peuvent inclure des agressions. Il peut s’agir, par exemple, de demandes répé-
tées de rendez-vous et de tentatives persistantes visant à obtenir des faveurs 
sexuelles, malgré le rejet.

Coercition sexuelle : forme de harcèlement sexuel caractérisée par le fait 
que des faveurs accordées sur le plan professionnel ou scolaire soient condition-
nées par l’activité sexuelle (par exemple, par le recours à des pots-de-vin ou à 
des menaces). Il peut s’agir, par exemple, de promesses de meilleures notes ou 
de lettres de recommandation en échange de faveurs sexuelles.

Harcèlement ambiant  : niveau général de harcèlement sexuel dans un 
contexte particulier, défini par la fréquence de comportements constitutifs de har-
cèlement, de tous types et niveaux de gravité. Cette forme de harcèlement induit 
le fait que les personnes qui s’en retrouvent affectées ne sont pas directement vi-
sées. Il peut s’agir, par exemple, de témoins qui voient d’autres étudiants ou des 
collègues de travail être ciblés de manière répétée par des attentions sexuelles 
non désirées.

Harcèlement dans un environnement hostile : terme juridique désignant 
le harcèlement sexuel « suffisamment grave ou généralisé » pour modifier les 
conditions d’emploi, altérer les performances professionnelles d’un individu 
ou entraver sa capacité à s’instruire. Le harcèlement sexuel et les attentions 
sexuelles non désirées peuvent tous deux contribuer à créer un environnement 
hostile.

Harcèlement sexuel en contrepartie : terme juridique similaire à la coerci-
tion sexuelle. Il s’agit d’une forme de harcèlement sexuel caractérisé par le fait 
que des faveurs accordées sur le plan professionnel, ou scolaire, soient condi-
tionnées par l’activité sexuelle (par exemple, par le recours à des pots-de-vin ou 
à des menaces). Il peut s’agir, par exemple, de promesses de meilleures notes 
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ou de lettres de recommandation en échange de faveurs sexuelles.
Incivilité : comportement grossier et insensible qui témoigne d’un manque de 

considération envers autrui (pas nécessairement lié au sexe ou au genre).

a. �a. ���Les lois fédérales interdisent toute discrimination fondée sur l’origine raciale, ethnique, la Les lois fédérales interdisent toute discrimination fondée sur l’origine raciale, ethnique, la 
religion, le sexe, l’origine, l’âge, le handicap, la grossesse et le statut d’ancien combattant. religion, le sexe, l’origine, l’âge, le handicap, la grossesse et le statut d’ancien combattant. 
De nombreuses juridictions locales offrent des protections complémentaires sur la base de De nombreuses juridictions locales offrent des protections complémentaires sur la base de 
l’identité sexuelle, de l’orientation sexuelle, du poids, de l’apparence et d’autres caractéris-l’identité sexuelle, de l’orientation sexuelle, du poids, de l’apparence et d’autres caractéris-
tiques.tiques.

MÉTHODES DE RECHERCHE UTILISÉES POUR 
ÉTUDIER LE HARCÈLEMENT SEXUEL

L’objectif de prodiguer des recommandations permettant de prévenir le 
harcèlement sexuel et d’atténuer ses effets dans les domaines de la science, 
l’ingénierie et la médecine universitaires nécessite de mener des recherches 
fondées sur des preuves. Les différentes études ont des forces et des faiblesses, 
et il convient de les garder à l’esprit lors de l’examen de leurs conclusions, en 
particulier si les dirigeant·e·s des institutions universitaires, les législateurs et 
législatrices, et les chercheur·e·s espèrent concevoir des interventions et des 
politiques pertinentes et efficaces. Les deux méthodes d’étude les plus utilisées 
sont les enquêtes et les expériences menées en laboratoire. Des résultats signi-
ficatifs ont également été obtenus au moyen d’entretiens approfondis, d’études 
de cas, d’analyses socio-juridiques et d’autres méthodes. Lors de la conduite 
ou de l’examen de recherches portant sur le harcèlement sexuel, il est essentiel 
que les méthodes utilisées pour mener les recherches correspondent aux objec-
tifs de la recherche. Il est essentiel de noter que la prévalence du harcèlement 
sexuel dans une population est mieux estimée en utilisant des enquêtes repré-
sentatives et non pas en se fondant sur le nombre invariablement plus faible 
de rapports officiels de harcèlement sexuel déposés auprès d’une organisation 
(voir la discussion au chapitre 4 sur le très faible nombre de femmes qui si-
gnalent officiellement les faits). Les sections suivantes traitent de ces diverses 
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méthodes de recherche et du type d’informations qu’elles fournissent.

Méthodes d’enquête
Les enquêtes, contenant des instruments dûment validés, peuvent être utiles 

pour estimer la prévalence (la fréquence des expériences ou des comportements 
de harcèlement sexuel parmi les personnes d’une population donnée) et déter-
miner les corrélations, les antécédents, les résultats et les facteurs qui atténuent 
ou amplifient les résultats du harcèlement sexuel. Par exemple, ils peuvent 
évaluer les liens entre le harcèlement et les différents aspects du bien-être des 
victimes, la compréhension qu’ont les victimes des ressources dont elles dis-
posent et les stratégies qu’elles mobilisent pour y faire face. Il peut être utile 
de fonder une enquête sur une population définie, accessible à partir d’une liste 
exhaustive ou d’une base de sondage. Parfois aussi, l’utilisation d’instruments 
et de sources de données multiples peut s’avérer très efficace. Bien que les 
enquêtes se soient souvent concentrées sur les victimes du harcèlement sexuel 
(par exemple, Fitzgerald, Drasgow et Magley 1999), certains travaux ont égale-
ment été réalisés en examinant les déclarations des auteurs (par exemple, Dek-
ker et Barling 1998) et des témoins (par exemple, Hitlan, Schneider et Walsh 
2006, Richman-Hirsch et Glomb 2002, Miner-Rubino et Cortina 2004, 2007).

Mener des enquêtes sur le harcèlement sexuel demeure un défi, mais, heu-
reusement, les chercheur·e·s ont relevé nombre de ces défis. Ceux qui sou-
haitent mener une enquête sur le harcèlement sexuel doivent suivre les mé-
thodes scientifiques décrites ci-dessous et les directives en matière d’éthique 
et de sécurité pour ce type de recherche (OMS 2001). Une mauvaise conduite 
des enquêtes sur le harcèlement sexuel n’est pas éthique, car le fait de répondre 
à l’enquête pourrait inutilement traumatiser à nouveau la personne interrogée. 
En outre, les données inexactes résultant d’une telle enquête pourraient être 
utilisées pour remettre en question l’importance et la légitimité d’un sujet aussi 
sensible et important. (OMS 2001).

Le principal défi lorsque l’on mène une enquête sur le harcèlement sexuel 
est qu’il est fort probable que de nombreuses femmes ne qualifient pas les ex-
périences vécues comme du harcèlement sexuel. En outre, les femmes qui su-
bissent du harcèlement sexiste sont plus de sept fois moins susceptibles de qua-
lifier leur expérience de « harcèlement sexuel », que les femmes qui subissent 
des attentions sexuelles non désirées ou de la coercition sexuelle (Holland et 
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Cortina 2013). Ce fait illustre ce que d’autres recherches ont montré : tant dans 
le milieu juridique que pour le grand public, les conceptions dominantes du har-
cèlement sexuel mettent trop l’accent sur deux formes de harcèlement sexuel : 
la coercition sexuelle et les attentions sexuelles non désirées, tout en minimi-
sant la troisième forme (et la plus répandue) de harcèlement sexuel (voir le 
schéma 2-2, Leskinen, Cortina et Kabat 2011, Schultz 1998). Que les femmes 
qualifient elles-mêmes leurs expériences de harcèlement sexuel ou non, elles 
rapportent toutes des résultats psychologiques et professionnels négatifs simi-
laires (Magley, Hulin et al. 1999, Woodzicka et LaFrance 2005).

Ce problème de définition a été identifié pour la première fois lors de re-
cherches sur le viol et la violence sexuelle. Les enquêtes menées par Koss 
(1992) ont révélé que lorsqu’on demandait simplement aux personnes inter-
rogées : « Avez-vous été violée ? », les estimations du nombre de personnes 
violées dans la population universitaire étaient très faibles, alors que, lorsqu’on 
leur demandait si elles avaient subi de manière répétée des comportements 
spécifiques qui répondaient aux définitions légales du viol, les estimations du 
nombre de personnes violées étaient beaucoup plus élevées. Des études ulté-
rieures sur le harcèlement sexuel ont donné des résultats similaires (Ilies et al. 
2003, Schneider, Pryor et Fitzgerald 2011). Fitzgerald et ses collègues (1988) 
ont établi le questionnaire sur les expériences sexuelles (SEQ) pour normaliser 
les questions sur des comportements caractéristiques du harcèlement sexuel 
plutôt que de poser des questions sur le « harcèlement sexuel » en général. Grâce 
aux nombreuses preuves psychométriques qui l’étayent, le SEQ est devenu la 
référence en matière d’évaluation des expériences de harcèlement sexuel dans 
le cadre professionnel et scolaire (Cortina et Berdahl 2008). Malheureusement, 
certains étudiant·e·s qui ont récemment tenté de mesurer la prévalence du har-
cèlement sexuel n’ont pas suivi cette bonne pratique et sont donc susceptibles 
d’enregistrer de faibles taux de prévalence, de ne pas disposer de données sur 
les personnes qui ont été victimes de harcèlement sexuel et, par conséquent, de 
ne pas être fiables pour évaluer la prévalence du harcèlement sexuel.

Un autre obstacle auquel se heurtent les enquêtes sur le harcèlement sexuel 
est que les femmes qui ont été victimes de harcèlement sexuel peuvent hésiter 
à répondre à une enquête sur le sujet ou à admettre avoir été ciblée par, ou vic-
time de harcèlement sexuel, dans la mesure où le harcèlement sexuel peut être 
stigmatisant, humiliant et traumatisant (Greco, O’Boyle et Walter 2015, Bumil-
ler 1987, 1992). Afin de les encourager à s’auto-évaluer, il est primordial que 
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les réponses aux enquêtes soient confidentielles – voire anonymes – et de rassu-
rer les participantes à l’enquête sur ce point. En outre, pour éviter tout biais de 
non-réponse (c’est-à-dire le refus sélectif de certains segments de la population 
de participer), les expert·e·s en matière de harcèlement sexuel n’utilisent pas le 
terme de harcèlement sexuel ou d’inconduite sexuelle dans le titre de l’enquête 
et orientent plutôt leurs questions sur le harcèlement sexuel dans le cadre d’une 
enquête plus large qui porte sur des préoccupations sociales telles que les ques-
tions de genre, la civilité ou la culture. Dans une méta-analyse de l’incidence 
du harcèlement sexuel aux États-Unis, Ilies et ses collègues (2003) ont constaté 
que le fait de demander directement aux répondantes si elles avaient été vic-
times de harcèlement sexuel (par opposition à l’utilisation de questionnaires qui 
listent des comportements constitutifs de faits de harcèlement sexuel) a conduit 
à des estimations nettement plus faibles de l’incidence du harcèlement sexuel. 
Lorsque l’on détermine des estimations de la prévalence, il faut veiller à mi-
nimiser les biais de non-réponse dans l’échantillon de l’enquête. Ces derniers 
comprennent les attitudes et autres caractéristiques qui dissuadent les gens de 
participer à l’enquête (Krosnick et al. 2015). Une réticence à répondre à des 
questions sur des expériences de harcèlement sexuel peut représenter un biais 
de non-réponse. Bien que de faibles taux de réponse ne soient pas synonymes 
de faibles niveaux de biais de non-réponse, des taux de réponse généralement 
faibles doivent être interprétés avec prudence et limiteront les conclusions qui 
peuvent être tirées en raison de la représentativité de l’échantillon de l’enquête 
(Dillman, Smyth et Christian 2008, Ilies et al. 2003). Tout comme il est impor-
tant de faire preuve de prudence lorsqu’on déduit des estimations de prévalence 
à partir d’échantillons ayant des taux de réponse plus faibles, les chercheur·e·s 
et les responsables d’institutions universitaires doivent également faire preuve 
de discernement en déduisant de telles estimations à partir d’échantillons non 
probabilistes (voir Yeager, Krosnick et Javitz [2009] au sujet des problèmes liés 
aux enquêtes en ligne à participation volontaire).6

6 � Les échantillons non probabilistes sont des échantillons qui ne sont pas représentatifs de 
l’ensemble de la population et sont souvent utilisés lorsqu’il n’est pas possible de spéci-
fier une population définie ou lorsqu’il n’est pas nécessaire de disposer d’un ensemble de 
données représentatif pour atteindre les objectifs de la recherche. Ces échantillons peuvent 
inclure des échantillons de commodité et des échantillons en boule de neige.
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GRAPHIQUE 2-2 Conscience du public au sujet du harcèlement sexuel et comportements 
caractéristiques du harcèlement sexuel.

HARCÈLEMENT SEXISTE

sabotage de l’équipement 
des femmes

COERCITION SEXUELLE

promettre des récompenses 
professionnelles en échange 
de faveurs sexuelles

menacer la cible de consé-
quences professionnelles si les 
faveurs sexuelles demandées 
ne sont pas satisfaites

ATTENTIONS SEXUELLES NON DÉSIRÉES
viol

agression sexuelle

avances et attouchements 
non désirés

CONSCIENCE DU PUBLIC

pression constante pour 
obtenir des faveurs sexuelles

discussions à connotation 
sexuelle non désirées

pression constante afi n 
d’obtenir un rendez-vous

insultes sexistes
ex. : « les femmes n’ont rien 
à faire en sciences »

gestes obscènes

images de nus 
affi chées au travail

taquineries sexuelles 
offensantes

insultes
ex. : « salop* », « put* », 
« péta**e »

insultes pour les mères actives
ex. : « tu ne peux pas travailler si tu 
as des enfants en bas âge »

actes sexuellement humiliants

remarques offensantes 
sur le corps

insultes sexuelles
ex. « pour un bon moment...», 
appeler quelqu’un une put*

insultes de genre
ex. « chatt* »
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Un défi particulièrement important pour les enquêtes sur le harcèlement 
sexuel est leur capacité à recueillir des informations sur les membres non ma-
joritaires d’un lieu de travail ou d’un campus donné. Souvent, les femmes de 
couleur et les femmes appartenant à des minorités sexuelles ou de genre ont 
été sous-représentées parmi les personnes interrogées, ce qui se traduit par des 
taux de prévalence peu fiables pour ces populations spécifiques. Des recherches 
récentes commencent à s’attaquer à ce problème en examinant le harcèlement 
sexuel sous l’angle de l’intersectionnalité et en s’efforçant de sur-échantillon-
ner ces populations sous-représentées lors de la réalisation d’enquêtes.

L’échantillonnage de commodité (dans lequel les participant·e·s sont recru-
té·e·s via les réseaux sociaux ou dans des groupes spécialisés en fonction d’un 
groupe cible spécifique) et l’échantillonnage en boule de neige (qui consiste à 
recruter des sujets supplémentaires en demandant à des participant·e·s s’il·elle·s 
connaissent des personnes dans leurs réseaux qui pourraient également être 
intéressées par le sujet) sont des moyens utiles de recruter des populations dif-
ficiles à atteindre ou sous-représentées (par exemple, les lesbiennes qui n’ont 
pas fait leur « coming-out » au travail, les groupes minoritaires pour lesquels 
aucune liste n’est disponible) (Meyer et Wilson 2009). Ces études peuvent ap-
porter un éclairage critique, même si les échantillons ne peuvent être considérés 
comme représentatifs d’une population particulière. Un bon exemple de cette 
approche est l’étude récente sur les expériences des femmes de couleur dans 
les domaines de l’astronomie et de la science planétaire, identifiées par le biais 
d’un échantillonnage de commodité. Les chercheur·e·s ont découvert que les 
femmes de couleur étaient plus susceptibles de déclarer avoir entendu des re-
marques sexistes de la part de leurs supérieur·e·s ou de leurs pairs sur le lieu de 
travail que les femmes blanches, les hommes blancs ou les hommes de couleur. 
Les femmes de couleur étaient également plus susceptibles de se sentir en dan-
ger au travail en raison de leur sexe (Clancy et al. 2017). Cette étude montre 
comment les données d’enquête peuvent être utilisées pour tester les relations 
entre des variables importantes, telles que l’origine raciale, le sexe, le harcèle-
ment sexuel et le sentiment de sécurité, ce qui permet de tirer des conclusions 
sur les personnes les plus susceptibles d’être visées par le harcèlement sexuel, 
et avec quels effets.

Lors de la détermination et de la comparaison des taux de prévalence, il est 
important de distinguer les taux de prévalence pour les femmes de ceux des 
hommes et de ne pas se fier à une prévalence combinée pour les deux sexes. Le 
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recours à des taux combinés se traduira par un taux plus faible, car les femmes 
sont beaucoup plus susceptibles que les hommes d’être victimes de harcèle-
ment sexuel (USMSPB 1995, Magley, Waldo et al. 1999, Ilies et al. 2003, Ka-
bat-Farr et Cortina 2014).

Une autre caractéristique méthodologique, à laquelle il convient d’être par-
ticulièrement attentif lors de l’estimation et de la comparaison des taux de pré-
valence, est la période sur laquelle les répondantes sont interrogées. Dans cer-
taines études, aucune limite de temps n’est donnée, tandis que d’autres peuvent 
se limiter aux 12 ou 24 derniers mois. Plus la période est longue, plus les taux 
risquent d’être faussés et de ne pas évaluer l’incidence actuelle. Des périodes 
plus longues peuvent entraîner des taux d’incidence plus élevés, car plus de 
temps signifie que plus de femmes sont susceptibles d’avoir vécu un tel com-
portement. Cependant, après des périodes suffisamment longues, la mémoire 
se détériore, ne laissant derrière elle que les expériences de harcèlement sexuel 
qui ont laissé un souvenir impérissable, et laissant de côté les commentaires 
sexistes quotidiens ou le harcèlement ambiant. De plus, des périodes plus lon-
gues peuvent également introduire le risque que l’incident se soit produit dans 
un environnement passé et non dans l’environnement actuel qui fait l’objet de 
l’enquête.

Enfin, un obstacle majeur à l’obtention de chiffres précis sur la prévalence 
du harcèlement sexuel dans l’ensemble du milieu universitaire et entre les do-
maines, ou les lieux de travail, est le nombre d’enquêtes disponibles qui n’uti-
lisent pas toujours une méthode normalisée pour mesurer ou définir le harcèle-
ment sexuel. Malheureusement, lorsque les institutions décident de l’enquête 
ou des questions à utiliser, elles semblent souvent ne pas être au courant des 
bonnes pratiques en matière de recherche sur le harcèlement sexuel, ou ne pas 
avoir consulté un·e chercheur·e expert·e dans ce domaine, car des méthodolo-
gies et des approches de mesure différentes ont été utilisées (Wood et al. 2017). 
En conséquence, les enquêtes ne produisent pas seulement des chiffres de pré-
valence peu fiables, mais présentent également le risque de «  comparer des 
pommes avec des oranges » lors de l’analyse des données entre les institutions. 
La principale préoccupation lors de la comparaison des taux de prévalence est 
la différence de définition du harcèlement sexuel dans l’enquête et lors de l’ana-
lyse des réponses. Une méta-analyse des enquêtes sur le harcèlement sexuel 
montre que le taux de prévalence est de 24% lorsqu’on demande aux femmes 
si elles ont été victimes de « harcèlement sexuel », contre 58% lorsqu’on leur 
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demande si elles ont subi des comportements de harcèlement qui répondent à 
la définition du harcèlement sexuel (et sont ensuite classés comme tels dans 
l’analyse) (Ilies et al. 2003). En d’autres termes, la méthode d’interrogation 
directe donne une estimation de la prévalence basée sur la perception de la 
personne interrogée, tandis que la méthode des expériences comportementales 
estime la mesure dans laquelle les incidents potentiellement harcelants se pro-
duisent dans une organisation. Cette recherche démontre, également, que ces 
différences ne sont pas dues à des différences d’environnement de travail ou de 
méthode d’échantillonnage (Ilies et al. 2003).

Pour tenter de présenter les informations les plus précises sur la prévalence 
du harcèlement sexuel, le rapport fait référence à des enquêtes qui suivent les 
bonnes pratiques aussi bien dans le cadre de la recherche que de l’enquête sur 
le harcèlement sexuel et qui identifient clairement les différences en termes de 
période et de définitions.

Méthodes expérimentales
Les informations sur le harcèlement sexuel ont également été recueillies 

par le biais d’expériences en laboratoire, au cours desquelles les chercheur·e·s 
examinent l’existence de comportements constitutifs de faits de harcèlement 
sexuel en manipulant des variables dans des conditions contrôlées. L’avantage 
de cette approche est que les chercheur·e·s peuvent observer directement les 
comportements de harcèlement sexuel. Toutefois, cette approche ne fournit pas 
d’informations sur la prévalence du harcèlement sexuel.

Certains des comportements qui ont été directement observés lors d’expé-
riences sont les suivants :

•	 des attouchements sexuels non sollicités par une personne exerçant un 
rôle de supériorité (Pryor, LaVite et Stoller 1993) ;

•	 des comportements de dominance non verbale (Murphy, Driscoll et 
Kelly 1999) ;

•	 des envois de contenus à caractère pornographique non sollicités par 
voie électronique (Dall’Ara et Maass 1999 ; Maass et al. 2003) ;

•	 des envois de blagues sexistes par voie électronique (Galdi, Maass, et 
Cadinu 2014);

•	 des avances sexuelles par voie électronique (Diehl, Rees, et Bohner 
2012) ;
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•	 des questions sexistes posées lors d’un entretien (Hitlan et al. 2009) ;
•	 l’adoption d’un comportement à connotation sexuelle, tel que le fait 

de fixer le corps d’une femme, lors d’un entretien (Rudman et Borgida 
1995).

Les expériences en laboratoire peuvent aider à découvrir les facteurs situa-
tionnels qui encouragent, ou découragent, les auteurs potentiels à adopter ces 
comportements. Par exemple, les expériences montrent que le harcèlement 
sexuel est moins susceptible de se produire si ces comportements ne sont pas 
acceptés par les autorités (Pryor, LaVite et Stoller 1993). Une autre expérience a 
montré que les hommes exposés à des représentations sexistes des femmes à la 
télévision étaient plus susceptibles d’envoyer des blagues sexistes aux femmes 
au cours d’une interaction en ligne (Galdi, Maass et Cadinu 2014).

Les expériences en laboratoire peuvent également donner un aperçu de la 
manière dont les femmes pourraient réagir dans une situation de harcèlement 
sexuel. Par exemple, les recherches de Woodzicka et LaFrance (2001) révèlent 
la différence entre la façon dont les femmes pensent qu’elles réagiraient et la 
façon dont elles réagissent effectivement. Dans la première étude, on a deman-
dé à des étudiantes d’imaginer comment elles réagiraient si on leur posait des 
questions sexistes lors d’un entretien d’embauche. Dans la deuxième étude, les 
femmes ont participé à ce qu’elles pensaient être un véritable entretien d’em-
bauche où de telles questions étaient posées. Les résultats ont montré un déca-
lage entre ce que les femmes pensaient qu’elles feraient (se mettre en colère, 
confronter l’auteur et se plaindre) et ce qu’elles ont réellement fait (se montrer 
craintive, rester impassible, n’exprimer aucune plainte).

D’autre part, il y a aussi des limites aux expériences menées en laboratoire. 
Bien qu’elles puissent révéler des réactions à des comportements réels, ces ré-
actions se produisent dans un cadre de laboratoire artificiel (pas dans un cadre 
professionnel ou scolaire réel, avec des personnes qui ont des relations, des 
interdépendances, des hiérarchies de statut réelles, etc.). Les participant·e·s 
aux expériences sont souvent des étudiant·e·s de premier cycle qui ont une 
expérience professionnelle limitée et qui représentent une population très di-
versifiée (il s’agit principalement de personnes blanches, de la classe moyenne, 
âgés de moins de 20 ans). En outre, les expériences fournissent un aperçu à un 
moment donné, offrant un seul regard sur les comportements et les réponses. 
Les enquêtes et les témoignages de parties prenantes dans le cadre d’affaires 
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de harcèlement sexuel suggèrent que les pires cas de harcèlement sexuel ne 
sont pas des incidents isolés, mais plutôt qu’ils s’étalent sur une longue période 
(Cantalupo et Kidder 2017a, 2017b), ce que les expériences en laboratoire ne 
peuvent pas évaluer.

Entretiens, études de cas et autres méthodes qualitatives
La recherche qualitative offre un large éventail de méthodologies qui 

peuvent être utiles pour comprendre le harcèlement sexuel, bien qu’elle soit 
surtout connue pour les entretiens individuels semi-structurés (Bazeley 2003). 
La recherche qualitative peut également être menée dans des groupes de dis-
cussion, réunissant des groupes similaires afin de faciliter les conversations 
entre les participants. Plusieurs disciplines des sciences sociales utilisent égale-
ment des méthodes ethnographiques ou auto-ethnographiques. L’ethnographie 
est une façon systématique de participer et d’observer dans des contextes, ou 
des cultures, particuliers pour répondre à des questions de recherche sur l’in-
tersection de la culture et de l’expérience vécue, où l’auto-ethnographie invite 
les chercheur·e·s à réfléchir sur leurs expériences personnelles et à relier ces 
expériences à une question de recherche plus large. Par exemple, la plupart des 
premiers travaux sur le harcèlement sexuel dans les sciences de terrain étaient 
soit des entretiens, soit de l’auto-ethnographie, en particulier chez les anthro-
pologues culturels, qui effectuent souvent leur travail sur le terrain seul·e·s 
(par exemple, Sharp et Kremer 2006). Les approches qualitatives comprennent 
également l’analyse textuelle des sources primaires existantes (par exemple, 
l’étude des programmes scientifiques ou des offres d’emploi pour le langage 
sexiste), et les études de cas, ou les récits, où une seule histoire est suivie en 
profondeur. Les données des études de cas sont souvent collectées par le biais 
d’entretiens, la différence réside dans le fait que, plutôt que d’interroger un 
nombre suffisamment conséquent d’individus pour atteindre un nombre maxi-
mal de participant·e·s, un·e chercheur·e approfondira l’enquête avec chaque 
participant·e pour construire un récit plus détaillé (par exemple, Banerjee et 
Pawley 2013).

Les approches qualitatives sont largement reconnues comme étant la mé-
thode de choix pour générer un aperçu des phénomènes complexes, des 
contextes dans lesquels ils se produisent et de leurs conséquences (Cho, Cren-
shaw et McCall 2013). Ces méthodes sont considérées comme particulièrement 
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bien adaptées pour fournir des informations de base essentielles et mettre en 
évidence les expériences et les perceptions d’individus ciblés par des agisse-
ments oppressants, telles que les personnes ayant été harcelées sexuellement. 
L’approche donne également la parole aux personnes qui ont tendance à ne pas 
être entendues ou à celles dont les expériences ont peu de précédents dans les 
recherches antérieures (Sofaer 1999).

Méthodes socio-juridiques
Les études socio-juridiques constituent un domaine interdisciplinaire dans 

lequel les chercheur·e·s utilisent toutes les méthodes de recherche décrites 
ci-dessus (enquêtes, expériences, entretiens, études de cas, ethnographie) pour 
étudier un large éventail de sujets concernant les lois formelles, les systèmes 
de règles de type juridique et les relations sociales et politiques qui contribuent 
à constituer ce qu’est le droit (Banakar et Travers 2005). Les méthodes de re-
cherche juridique font également partie des méthodes socio-juridiques, et com-
prennent l’analyse doctrinale, l’histoire du droit et les études de développement 
documentaire, ainsi que la réponse à des questions sur les règles juridiques for-
melles qui existent exactement dans les différentes juridictions et les domaines 
du droit interdépendants, où il existe souvent des ambiguïtés et des conflits. Les 
spécialistes en droit social sont, bien entendu, attentifs aux règles et lois for-
melles qui existent réellement (dans le cas du harcèlement sexuel, il s’agit des 
doctrines du Titre VII et du Titre IX), mais une approche de départ, qui consiste 
à présumer que ce qu’est le droit et comment il fonctionne, est beaucoup plus 
complexe que ce que la seule étude doctrinale peut révéler.

Les méthodes de recherche socio-juridiques ont tendance à se fonder sur les 
sciences sociales empiriques et observationnelles, soutenues par la recherche ju-
ridique. Les études classiques utilisant ces méthodes ont documenté la manière 
dont les gens ordinaires résolvent généralement leurs différends en utilisant des 
coutumes et des normes juridiques plutôt que le droit formel (Macaulay 1963, 
Ellickson 1991), dans quelle mesure le dépôt d’une plainte pour préjudice per-
sonnel au sein d’une petite communauté est un signe de marginalité, de subor-
dination (Engel 1984) et la difficulté pour les personnes, qui ont été victimes 
de discrimination, de bénéficier des protections juridiques, car cela leur donne 
le sentiment d’être à nouveau victimes (Bumiller 1992). Ces types d’études so-
cio-juridiques partagent les points forts et les limites des méthodes de recherche 
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ethnographiques et qualitatives en général : d’une part, elles peuvent saisir les 
riches détails contextuels d’un cadre, d’un groupe de personnes et d’un en-
semble de relations particulières, mais d’autre part, elles sont limitées dans 
le temps et dans l’espace et ne permettent pas de généraliser. Néanmoins, des 
décennies de recherche utilisant ces méthodes ont produit un ensemble consi-
dérable de résultats qui suggèrent fortement que ce qu’est le droit formel et ce 
que les gens comprennent comme tel est souvent assez éloigné ; que, pour la 
plupart des individus, il est très difficile de recourir à des systèmes formels pour 
revendiquer les torts qui leur ont été causés, bien que cela puisse être responsa-
bilisant et produire un changement social ; et que les lois et le système juridique 
soutiennent généralement les structures de pouvoir existantes plutôt que de les 
remodeler fondamentalement (Freeman 1978, Edelman 2016, Berrey, Nelson 
et Nielsen 2017). Les méthodes de recherche socio-juridique exigent d’étudier 
la loi à de nombreux niveaux d’expérience pour aborder le harcèlement sexuel, 
par exemple, parce que ce que les femmes pensent mériter, ou obtenir, est tout 
aussi important que ce que la loi leur offre officiellement. À titre d’exemple, 
l’étude d’Anna-Maria Marshall, sur l’expérience du harcèlement sexuel parmi 
le personnel féminin d’une université du Midwest en 1997-1998, a combiné un 
entretien approfondi avec 25 membres du personnel féminin, dont une analyse 
juridique au niveau national, une analyse politique au niveau universitaire et 
une enquête envoyée à 1 000 employées choisies au hasard sur le lieu de travail 
d’une université pour comprendre, de leur point de vue, ce qui constitue du 
harcèlement sexuel (Marshall 2005).

Que ce soit dans le domaine des sciences, de l’ingénierie ou de la médecine, 
le harcèlement sexuel est une catégorie d’expérience pour toutes les personnes 
concernées, en d’autres termes, il faut lui attribuer un sens, des obligations, des 
droits, des devoirs et des processus.

Les spécialistes du droit social peuvent également faire le lien entre les mé-
thodes des sciences sociales et le droit grâce à des recherches sur ce qu’ils 
appellent le problème de l’« iceberg » ou de la « pointe de l’iceberg ». Le pro-
blème du « sommet de l’iceberg » est la reconnaissance par les chercheur·e·s 
que les litiges juridiques publiés constituent un échantillon très biaisé et sys-
tématiquement non représentatif de l’univers des litiges. Comme le décrivent 
Peter Siegelman et John Donohue (1990), « la plupart des litiges potentiels ne 
sont jamais définis comme tels par les acteurs, la plupart des litiges réels ne 
sont pas portés devant les tribunaux, la plupart des affaires judiciaires sont ré-
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glées plutôt que jugées, et la plupart des affaires jugées ne sont pas examinées » 
(1133). Leur analyse des décisions publiées, et non publiées, des tribunaux de 
district suggère que les affaires, qui atteignent le stade d’une décision judiciaire 
publiée, peuvent concerner des domaines plus récents de la jurisprudence ou 
des circonstances plus dramatiques ou inhabituelles qui contribuent à expliquer 
pourquoi ces affaires n’ont pas été réglées plus tôt et avant qu’elles ne soient 
présentées aux chercheur·e·s. La publication en tant qu’issue juridique est l’un 
des seuls moyens par lesquels une affaire de harcèlement sexuel pourrait être 
connue et étudiée, mais il existe de nombreuses autres voies protégées par la loi 
pour garder les affaires et leurs résultats à l’écart. Les règlements confidentiels, 
les accords de non-divulgation, les notes confidentielles dans un dossier univer-
sitaire ou professionnel, et les dispositions des plaintes qui ne sont pas écrites, 
sont tous des résultats qui ne peuvent pas être étudiés, suivis, comptabilisés ou 
évalués.

Même lorsque les juristes tentent de recueillir des échantillons de centaines 
de plaintes pour harcèlement sexuel, comme l’enquête menée en 2000 par Ann 
Juliano et Stewart J. Schwab sur chaque décision de la cour fédérale de district 
et d’appel en matière de harcèlement sexuel entre 1986 et 1995, soit près de 
650 au total, ils reconnaissent que ces cas ne sont pas représentatifs de l’en-
semble des cas. Juliano et Schwab ont constaté que les cas les plus pertinents 
à étudier concernaient les comportements de nature sexuelle dirigés contre une 
cible spécifique sur un lieu de travail à prédominance masculine, dont la cible 
s’était plainte mais auxquels l’employeur n’avait pas répondu par une procé-
dure formelle (Juliano et Schwab 2000, 593). Une autre étude, celle de Nancy 
Chi Cantalupo et William Kidder (2017b) sur le harcèlement sexuel dans le 
milieu universitaire, tente de classer les affaires à partir du niveau le plus bas 
possible de l’iceberg, en s’appuyant sur des incidents enregistrés à d’autres 
endroits que les sources de publication habituelles des décisions judiciaires, 
y compris les rapports des médias, les enquêtes administratives sur les droits 
civils dans les départements de l’éducation et de la justice, les poursuites com-
muniquées par les étudiants et les poursuites concernant la réintégration des 
membres du corps enseignant licenciés pour harcèlement sexuel. Cantalupo et 
Kidder trouvent plus de comportements de harcèlement physique (par opposi-
tion au harcèlement verbal) et plus de preuves de harcèlement en série dans les 
plaintes documentées que les chercheur·e·s de l’enquête n’en ont trouvé, par 
exemple. Même si elles ne se fondent pas sur des échantillons représentatifs 
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de cas et ne peuvent donc pas être utilisées pour généraliser sur les taux de 
harcèlement, des études comme celles-ci peuvent tout de même permettre de 
tirer des conclusions de recherche importantes sur les jugements en matière de 
harcèlement sexuel et les attitudes judiciaires à leur égard.

PRÉVALENCE DU HARCÈLEMENT SEXUEL

Les études sur le harcèlement sexuel menées depuis les années 1980 jusqu’à 
aujourd’hui continuent de montrer que le harcèlement sexuel des femmes est 
très répandu sur les lieux de travail et que les taux de harcèlement sexuel n’ont 
pas diminué de manière significative. Les études ont également identifié les 
caractéristiques communes du harcèlement sexuel sur différents lieux de travail 
et ont mis en évidence les caractéristiques des lieux de travail qui sont asso-
ciées à des taux plus élevés de harcèlement sexuel. Cette section et la suivante 
examinent ce que la recherche peut nous apprendre sur les tendances des taux 
de harcèlement sexuel dans le temps et les caractéristiques communes du har-
cèlement sexuel et des environnements de harcèlement sexuel.

Dans la mesure du possible, le rapport cite les études scientifiques les plus 
récentes sur un sujet donné. Cela dit, la recherche empirique sur le harcèlement 
sexuel, utilisant des méthodes scientifiques rigoureuses, remonte aux années 
1980. Ce rapport cite les conclusions des travaux antérieurs lorsque ces résul-
tats révèlent des tendances ou des schémas historiques répétés au fil du temps. 
Il cite également les résultats d’études antérieures lorsqu’il n’y a aucune raison 
théorique de penser que les résultats ont changé avec le temps. Par exemple, la 
relation inverse entre le harcèlement sexuel et la satisfaction professionnelle est 
solide : plus une personne est harcelée au travail, moins elle aime son travail. 
Ce constat de base n’a pas changé en trente ans, et il n’y a aucune raison de 
s’attendre à ce que ce soit le cas.

Pour obtenir les tendances de la prévalence du harcèlement sexuel, l’idéal 
serait d’examiner des données longitudinales qui utilisent un instrument dû-
ment validé sur le comportement pour différents lieux de travail et secteurs 
d’activité ; malheureusement, ces données ne sont pas disponibles. L’USMSPB 
(U.S. Merit System Protection Board) a été l’une des premières organisations à 
étudier le harcèlement sexuel, en se concentrant sur les actifs à l’échelle fédé-
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rale, qui reflètent une diversité d’emplois et d’environnements de travail. Les 
enquêtes de l’USMSPB, menées en 1980, 1987, 1994 et 2016, ont interrogé des 
échantillons scientifiquement sélectionnés de travailleur·euse·s américain·e·s 
sur leurs expériences de formes spécifiques de harcèlement sexuel7 au travail 
au cours des 24 derniers mois. Ces enquêtes ont utilisé des questions compor-
tementales ; cependant, elles n’ont pas utilisé le SEQ et, au cours des années 
précédents, l’enquête ne contenait aucune question sur les formes non sexua-
lisées de harcèlement sexuel telles que les propos sexistes, qui sont connus 
pour constituer la forme la plus répandue de harcèlement sexuel (Kabat-Farr et 
Cortina 2014). Par conséquent, il ne s’agit pas d’une bonne source de données 
longitudinales couvrant les trois formes de harcèlement sexuel.

Cette enquête permet, toutefois, d’évaluer la compréhension du terme « har-
cèlement sexuel » par une population. L’USMSPB a mené des enquêtes qui 
consistaient à demander aux répondant·e·s s’il·elle·s classeraient certains com-
portements comme du « harcèlement sexuel ». Les résultats ont montré qu’entre 
1980 et 2016, la proportion de répondant·e·s qui classent les comportements 
comme du harcèlement sexuel a augmenté, ce qui démontre une amélioration 
de la compréhension de ce terme par la population. Le pourcentage d’hommes 
qui pensent que faire pression sur une collègue de travail pour obtenir des fa-
veurs sexuelles est un problème sexuel est passé de 65% en 1980 à 93% en 
1994, et à 97% en 2016. De même, le pourcentage d’hommes qui perçoivent les 
remarques sexuelles non désirées sur le lieu de travail comme du harcèlement 
sexuel est passé de 42% en 1980 à 64% en 1994, et à 94% en 2016. On a éga-
lement constaté une augmentation dans la perception des femmes. En effet, le 
pourcentage de femmes qui considèrent les remarques sexuelles d’un collègue 
de travail comme du harcèlement sexuel est passé de 54% en 1980 à 77% en 
1994 et à 95% en 2016. Il est également important de noter que, parmi les per-
sonnes ayant été victimes de harcèlement sexuel dans l’enquête de 2016, seule-
ment 11% environ ont pris des mesures officielles, comme déposer une plainte 
ou faire un rapport à leur organisation (USMSPB 2018). Comme le montrent 

7 � L’enquête de 1980 utilisait 6 formes de « harcèlement sexuel non désiré et non sollicité », 
celle de 1987 en utilisait 7 (en ajoutant le viol et l’agression sexuelle), celle de 1994, 8 (en 
ajoutant le viol et le harcèlement criminel), et, celle de 2016, 12 (en ajoutant les types de 
harcèlement sexuel). Les six catégories initiales sont restées les mêmes au fil des ans.
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les résultats que nous venons d’évoquer, cette absence de signalement n’est 
pas due à une définition inexacte du harcèlement sexuel par les répondant·e·s ; 
elle reflète plutôt le fait que les individus sont réticents à prendre des mesures 
formelles, ce qui sera examiné plus en détail au chapitre 4.

L’armée américaine est l’autre organisation à étudier le harcèlement sexuel 
par le biais de grandes enquêtes à un stade précoce, et ce, sur plusieurs années. 
De 1995 à 20128, le Defense Manpower Data Center (DMDC) a utilisé une 
enquête au format SEQ qui a permis de poser des questions sur plus de 20 
comportements spécifiques liés au sexe ou au genre rencontrés au cours des 
12 derniers mois. Comme le montrent les résultats du tableau 2-1, les don-
nées soulignent  que la prévalence des trois types de harcèlement sexuel a été 
constante. Elles montrent également que la forme de harcèlement sexuel liée au 
sexe (qui se décompose en comportement grossier et offensant, et en comporte-
ment sexiste) est de loin le type de comportement de harcèlement sexuel le plus 
répandu, un résultat qui est cohérent avec les recherches menées dans d’autres 
contextes de travail (Kabat-Farr et Cortina 2014).

Étant donné qu’il existe peu de données longitudinales sur la prévalence du 
harcèlement sexuel utilisant un instrument basé sur le comportement dûment 
validé, la meilleure analyse de la prévalence du harcèlement sexuel sur le lieu 

8 � Après l’enquête de 2012, l’armée a demandé à la RAND Corporation de mener une nou-
velle enquête en révisant la méthodologie selon les besoins. Il en résulte un changement 
significatif de la définition du harcèlement sexuel dans l’analyse, et les chiffres de préva-
lence ne peuvent donc pas être facilement comparés avec la précédente série d’enquêtes. 
Alors que les enquêtes précédentes évaluaient la prévalence des comportements de harcè-
lement sexuel, l’enquête RAND a utilisé des questions basées sur le comportement pour 
déterminer le taux de prévalence du harcèlement sexuel légalement défini, ce qui signifie 
qu’ils ont posé des questions et regroupé les résultats en fonction de l’environnement de 
travail hostile et du harcèlement en contrepartie. Alors que le harcèlement en contrepartie 
correspond clairement à la coercition sexuelle, l’environnement de travail hostile exige 
que les comportements de harcèlement sexuel (tels que le harcèlement sexuel et les atten-
tions sexuelles non désirées) soient considérés par la personne interrogée comme intrusifs 
ou graves – ce qui nécessite essentiellement une évaluation de la fréquence ou de la gra-
vité qui n’a pas été utilisée auparavant. Avec cette définition beaucoup plus étroite de ce 
qui « compte » pour qualifier des faits de harcèlement, l’enquête de 2016 a montré un taux 
global de harcèlement sexuel plus faible pour les femmes sur une période de 12 mois, à 
savoir 21,4% (RAND 2016)
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de travail, et dans le temps, provient d’une méta-analyse faite par Ilies et ses 
collègues (2003). Sur la base de plus de 86 000 répondantes issues de 55 échan-
tillons probabilistes, Illies et ses collègues démontrent, qu’en moyenne, 58% 
des femmes sont victimes de harcèlement sexuel au travail.

TABLEAU 2-1 Taux de femmes militaires en service ayant été victimes de harcèlement 
sexuel au moins une fois au cours des douze derniers mois, par rapport aux estimations de 
2000, 2006, 2010, et 2012

2000 2006 2010 2012
(%) (%) (%) (%)

Harcèlement de genre : direct et agressif 50 54 43 47
Harcèlement de genre : sexiste 45 52 41 41
Attentions sexuelles non désirées 27 32 23 23
Coercition sexuelle 8 8 8 8
SOURCE: DMDC 2003, 2008, 2011, 2013.

En examinant de plus près les différents secteurs du lieu de travail, les cher-
cheur·e·s ont constaté qu’il existait une certaine variation entre les secteurs, 
avec une prévalence allant de 43 à 69% (ce point sera examiné plus en détail 
au chapitre 3 lorsque l’on compare le milieu universitaire à d’autres secteurs). 
Leur analyse des tendances dans le temps a révélé qu’au cours des 25 années 
étudiées, les femmes, qui ont répondu aux enquêtes à l’aide d’instruments basés 
sur le comportement (et qui ont utilisé un échantillon probabiliste), ont signalé 
de plus en plus d’expériences de harcèlement sexuel. Les auteurs notent que 
leurs données ne permettent pas d’étudier les raisons de ce changement, et que 
seule une analyse des tendances temporelles des données obtenues à l’aide des 
mêmes instruments peut véritablement répondre à la question de savoir quelle 
est la tendance des taux de prévalence.
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CARACTÉRISTIQUES DU HARCÈLEMENT SEXUEL ET 
DES ENVIRONNEMENTS PROPICES AU HARCÈLEMENT 

SEXUEL

Des enquêtes rigoureuses ont permis d’identifier les caractéristiques com-
munes du harcèlement sexuel. Ce travail va à l’encontre de certaines des prin-
cipales hypothèses formulées sur ce qu’il est, ainsi que sur la manière dont 
le harcèlement sexuel affecte les victimes, les témoins et l’environnement des 
milieux de travail et d’enseignement. Ce chapitre décrit certains des aspects du 
harcèlement sexuel qui sont fortement soutenus par la littérature. Cependant, il 
convient de noter que les données sur les diverses expériences de harcèlement 
sexuel des femmes de couleur, des minorités sexuelles et de genre sont rares, 
de sorte que ces caractéristiques sont susceptibles de refléter l’expérience des 
femmes qui n’appartiennent pas à ces minorités.

Caractéristiques du harcèlement sexuel
Les femmes sont plus susceptibles que les hommes d’êtres harcelées sexuel-

lement et de subir des comportements constitutifs de faits de harcèlement sexuel 
à une fréquence plus élevée (USMSPB 1995 ; Magley, Hulin et al. 1999 ; Ilies 
et al. 2003  ; Kabat-Farr et Cortina 2014). Les résultats de l’enquête DMDC 
2012, présentés dans le tableau 2-2, montrent que, pour les trois types de har-
cèlement sexuel, le personnel féminin, par rapport à son homologue masculin, 
est plus susceptible d’avoir été victime au moins une fois de harcèlement sexuel 
au cours des 12 derniers mois. De même, l’étude de l’USMSPB de 1994 sur les 
travailleurs fédéraux a révélé que plus de femmes (44%) que d’hommes (19%) 
décrivaient des expériences de l’un des sept types de comportement de harcè-
lement sexuel au cours de leurs deux dernières années de travail (USMSPB 
1995). Dans une étude plus récente utilisant le SEQ, Rosenthal, Smidt et Freyd 
(2016) ont interrogé 525 étudiants de deuxième cycle au sujet de leur exposition 
au harcèlement sexuel pendant leurs études supérieures. Les étudiantes étaient 
1,64 fois plus susceptibles d’avoir été harcelées sexuellement par le corps en-
seignant ou le personnel (38%) que les étudiants (23%). Bien que l’enquête 
occasionnelle ne fasse état d’aucune différence significative entre les sexes (par 
exemple, Konik et Cortina 2008) dans un groupe spécifique, de nombreuses 
études ont révélé que les femmes sont plus souvent victimes de harcèlement 
sexuel que les hommes.
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TABLEAU 2-2 Taux de femmes et d’hommes militaires en service ayant été victimes de 
harcèlement sexuel au moins une fois au cours des douze derniers mois

Femmes (%) Hommes (%)
Harcèlement de genre : direct et agressif 41 20
Harcèlement de genre : sexiste 47 15
Attentions sexuelles non désirées 23 5
Coercition sexuelle 8 2
SOURCE: DMDC 2013.

L’écrasante majorité des cas de harcèlement sexuel implique une forme 
de harcèlement sexiste (les dénigrements constitutifs de faits de harcèlement 
sexuel qui comprennent l’hostilité sexiste et le comportement grossier). Les 
attentions sexuelles non désirées constituent la deuxième forme de harcèlement 
sexuel la plus courante, et seule une petite minorité de femmes est soumise à 
la coercition sexuelle. Par exemple, Schneider, Swan et Fitzgerald (1997) ont 
analysé les données de deux échantillons de femmes : des ouvrières d’usine et 
des membres du corps enseignant ou du personnel universitaire. Dans les deux 
échantillons, le harcèlement sexiste était de loin l’expérience la plus répandue : 
54 à 60% des femmes ont déclaré avoir été victimes de harcèlement sexiste, 
avec, ou sans, attentions sexuelles non désirées. En revanche, la coercition 
sexuelle est rare  ; environ 4% des femmes de chaque échantillon l’ont men-
tionnée. En outre, la coercition sexuelle ne se produit jamais sans qu’il y ait des 
attentions sexuelles non désirées et sans harcèlement sexiste. En analysant le 
harcèlement sexuel des étudiants de deuxième cycle, Rosenthal, Smidt et Freyd 
(2016) ont constaté que 59% des cas de harcèlement impliquaient une forme de 
harcèlement sexiste, tandis que seulement 5% comportaient des attouchements 
non désirés, et moins de 4% de la coercition sexuelle. Dans une autre étude, 
Leskinen, Cortina et Kabat (2011) ont analysé les données de deux échantillons 
de femmes qui travaillent dans des secteurs à forte prédominance masculine : 
l’armée et le droit. En se concentrant uniquement sur les données de femmes 
ayant été confrontées au moins une fois à du harcèlement sexuel au cours de 
l’année précédente, ils ont constaté que 9 personnes sur 10 ayant subi du harcè-
lement sexuel avaient été confrontées à du harcèlement sexuel avec peu, ou pas, 
d’attentions sexuelles ou de coercition. Alors qu’une récente enquête nationale 
menée auprès de 615 hommes actifs a révélé que sur les 25% de répondants 
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masculins qui ont admis avoir eu au moins une fois un comportement de harcè-
lement sexuel au cours de l’année écoulée, la forme la plus courante était le har-
cèlement sexuel et la moins courante était la coercition sexuelle (Patel, Griggs 
et Miller 2017). Le fait que le harcèlement sexiste soit le type de harcèlement 
sexuel le plus courant est un résultat inattendu en termes de définition du harcè-
lement sexuel, car les attentions sexuelles non désirées et la coercition sexuelle 
sont les plus souvent signalées tant dans la documentation officielle du Titre 
IX/ des ressources humaines (Cantalupo et Kidder 2017a, 2017b) que dans les 
médias9. C’est en partie pourquoi l’idée erronée selon laquelle le harcèlement 
sexuel est une question de sexe a persisté.

Dans la grande majorité des cas de harcèlement sexuel des femmes, les 
hommes sont les auteurs. Par exemple, dans l’étude de l’USMSPB de 1994, 
93% des femmes victimes de harcèlement sexuel ont déclaré que leurs agres-
seurs étaient des hommes (USMSPB 1995). L’étude de 1995 du DMDC a 
donné des résultats remarquablement similaires, 92% des femmes harcelées 
sexuellement décrivant des hommes comme étant les auteurs des faits (Mag-
ley, Waldo et al. 1999). Dans l’étude de Rosenthal, Smidt et Freyd (2016) sur 
le harcèlement sexuel des étudiantes de deuxième cycle, parmi celles qui ont 
été harcelées sexuellement par le corps enseignant ou le personnel, 86% des 
femmes ont décrit leurs agresseurs comme étant des hommes. Même lorsque 
les hommes sont les victimes de harcèlement sexuel, le plus souvent l’auteur 
est également un homme (voir également Kabat-Farr et Cortina 2014, Magley, 
Waldo et al. 1999).

Les femmes sont fréquemment harcelées par leurs collègues de travail et 
les autres employés (ou leurs camarades pour les étudiantes), les supérieur·e·s 

9 � Voir, par exemple, https://www.nytimes.com/2017/10/05/us/harvey-weinstein-haras-
sment-allegations.%20html?rref=collection%2Fbyline%2Fjodi-kantor;%20https://
www.nytimes.com/2017/10/10/us/gwyneth-paltrow-angelina-jolie-harvey-weinstein.
html?rref=collection%2Fbyline%2Fjodi-kantor&action=click&contentCollection=un-
defined&region=stream&module=stream_unit&version=latest&contentPlacement=%20
10&pgtype=collection; https://www.buzzfeed.com/azeenghorayshi/geoff-marcy-at-sf-
su?utm_term=. phP5anr0n#.kprpq6Gj6; https://www.buzzfeed.com/azeenghorayshi/
ott-harassment-investigation?utm_ term=.vi3ByvlNv#.wm83947r4; and https://www.
reuters.com/article/us-foxnews-lawsuit/ex-fox-news-anchor-accuses-former-boss-ailes-of-
sexual-harassment-idUSKCN0ZM21I.

https://www.nytimes.com/2017/10/05/us/harvey-weinstein-harassment-allegations.%20html?rref=collection%2Fbyline%2Fjodi-kantor;%20https://www.nytimes.com/2017/10/10/us/gwyneth-paltrow-angelina-jolie-harvey-weinstein.html?rref=collection%2Fbyline%2Fjodi-kantor&action=click&contentCollection=undefined&region=stream&module=stream_unit&version=latest&contentPlacement=%2010&pgtype=collection
https://www.nytimes.com/2017/10/05/us/harvey-weinstein-harassment-allegations.%20html?rref=collection%2Fbyline%2Fjodi-kantor;%20https://www.nytimes.com/2017/10/10/us/gwyneth-paltrow-angelina-jolie-harvey-weinstein.html?rref=collection%2Fbyline%2Fjodi-kantor&action=click&contentCollection=undefined&region=stream&module=stream_unit&version=latest&contentPlacement=%2010&pgtype=collection
https://www.nytimes.com/2017/10/05/us/harvey-weinstein-harassment-allegations.%20html?rref=collection%2Fbyline%2Fjodi-kantor;%20https://www.nytimes.com/2017/10/10/us/gwyneth-paltrow-angelina-jolie-harvey-weinstein.html?rref=collection%2Fbyline%2Fjodi-kantor&action=click&contentCollection=undefined&region=stream&module=stream_unit&version=latest&contentPlacement=%2010&pgtype=collection
https://www.nytimes.com/2017/10/05/us/harvey-weinstein-harassment-allegations.%20html?rref=collection%2Fbyline%2Fjodi-kantor;%20https://www.nytimes.com/2017/10/10/us/gwyneth-paltrow-angelina-jolie-harvey-weinstein.html?rref=collection%2Fbyline%2Fjodi-kantor&action=click&contentCollection=undefined&region=stream&module=stream_unit&version=latest&contentPlacement=%2010&pgtype=collection
https://www.nytimes.com/2017/10/05/us/harvey-weinstein-harassment-allegations.%20html?rref=collection%2Fbyline%2Fjodi-kantor;%20https://www.nytimes.com/2017/10/10/us/gwyneth-paltrow-angelina-jolie-harvey-weinstein.html?rref=collection%2Fbyline%2Fjodi-kantor&action=click&contentCollection=undefined&region=stream&module=stream_unit&version=latest&contentPlacement=%2010&pgtype=collection
https://www.nytimes.com/2017/10/05/us/harvey-weinstein-harassment-allegations.%20html?rref=collection%2Fbyline%2Fjodi-kantor;%20https://www.nytimes.com/2017/10/10/us/gwyneth-paltrow-angelina-jolie-harvey-weinstein.html?rref=collection%2Fbyline%2Fjodi-kantor&action=click&contentCollection=undefined&region=stream&module=stream_unit&version=latest&contentPlacement=%2010&pgtype=collection
https://www.buzzfeed.com/azeenghorayshi/geoff-marcy-at-sfsu?utm_term=. phP5anr0n#.kprpq6Gj6
https://www.buzzfeed.com/azeenghorayshi/geoff-marcy-at-sfsu?utm_term=. phP5anr0n#.kprpq6Gj6
https://www.buzzfeed.com/azeenghorayshi/ott-harassment-investigation?utm_ term=.vi3ByvlNv#.wm83947r4
https://www.buzzfeed.com/azeenghorayshi/ott-harassment-investigation?utm_ term=.vi3ByvlNv#.wm83947r4
https://www.reuters.com/article/us-foxnews-lawsuit/ex-fox-news-anchor-accuses-former-boss-ailes-of-sexual-harassment-idUSKCN0ZM21I
https://www.reuters.com/article/us-foxnews-lawsuit/ex-fox-news-anchor-accuses-former-boss-ailes-of-sexual-harassment-idUSKCN0ZM21I
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hiérarchiques ne sont pas les auteur·e·s les plus fréquent·e·s10 (USMSPB 1995, 
2018, AAUW 2005, Schneider, Pryor et Fitzgerald 2011, Rosenthal, Smidt et 
Freyd 2016). Par exemple, dans l’étude de Rosenthal, Smidt et Freyd (2016) 
sur les étudiantes de deuxième cycle, 38% des participantes ont déclaré avoir 
été harcelées sexuellement par le corps enseignant ou le personnel, tandis que 
58% ont décrit le harcèlement sexuel provenant d’autres étudiant·e·s. Dans une 
étude réalisée par Huerta et ses collègues (2006), les étudiantes victimes de 
harcèlement sexuel ont décrit l’expérience de harcèlement qui les dérangeait le 
plus. Les trois quarts de ces victimes ont indiqué que l’auteur de cet incident 
décrit comme étant « le plus gênant » était un pair (collègue étudiant·e), alors 
que seulement un quart des auteurs étaient des personnes de statut supérieur 
(personnel, faculté ou administra·teur·trices).

Les victimes du harcèlement sexuel sont souvent confrontées à des compor-
tements de harcèlement sexuel répétés plutôt qu’à un seul et unique incident. 
Dans l’étude de Rosenthal, Smidt et Freyd de 2016 sur les étudiantes de deu-
xième cycle, dans laquelle 38% des femmes ont été harcelées sexuellement par 
le corps enseignant et le personnel et 58% ont été harcelées sexuellement par 
les étudiant·e·s, seule une petite part (un tiers ou moins) de ces femmes ont 
décrit leur expérience de harcèlement comme étant limitée à un seul et unique 
incident. Cela confirme les recherches antérieures utilisant les données de l’en-
quête de l’USMSPB de 1987, dans laquelle les chercheur·e·s ont constaté que 
« 75% des personnes ayant subi des taquineries et des blagues à connotation 
sexuelle ont déclaré que ce n’était pas un incident unique, et 54% des personnes 
ayant subi des pressions pour obtenir des faveurs sexuelles ont déclaré que cela 
s’était produit plus d’une fois (USMSPB 1988). Pour la plupart des femmes, le 
harcèlement a duré plus d’une semaine, et souvent jusqu’à six mois » (Schnei-
der, Swan et Fitzgerald 1997, 402).

Le harcèlement sexuel chez les femmes de couleur et les minorités
Ce que l’on sait des expériences des femmes, c’est que celles qui ont de 

multiples marginalités, par exemple les femmes de couleur et les femmes ap-
partenant à des minorités sexuelles et de genre, subissent certaines formes de 

10 � Un facteur évident qui contribue à cette différence est qu’il y a le plus souvent plus de 
collègues ou de pairs qu’il n’y a de supérieurs.
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harcèlement à un taux plus élevé que les autres femmes (par exemple, Bucha-
nan, Setttles et Woods 2008, Clancy et al. 2017, Cortina 2004, Cortina et al. 
1998, Konik et Cortina 2008, Rabelo et Cortina 2014). En outre, le contexte 
culturel dans lequel évoluent les personnes d’origine raciale et ethnique dif-
férentes, ainsi que le fait qu’elles soient numériquement moins représentées 
sur un lieu de travail, peuvent avoir des effets sur la manière dont elles vivent 
le harcèlement sexuel (Cortina et al. 2002, Welsh et al. 2006). Ainsi, il existe 
un large éventail de vulnérabilités, d’expériences et de conséquences pour les 
femmes de couleur et les minorités de genre qui sont victimes de harcèlement 
sexuel sur le lieu de travail.

En tant que domaine d’étude et objectif analytique, l’intersectionnalité four-
nit un cadre permettant de rendre visible la relation mutuellement constitutive 
entre l’origine raciale, ethnique, la sexualité, la catégorie sociale et d’autres 
statuts sociaux qui affectent l’expérience de harcèlement vécue par les victimes 
(Collins 2015). Elle est ancrée dans le féminisme noir et la théorie critique de 
la race et rend également visibles les axes d’oppression qui se croisent et qui 
rendent hommage aux hiérarchies de pouvoir au sein d’une structure sociale 
liée à l’origine raciale, ethnique, le sexe, la sexualité et la classe sociale. En 
s’attaquant à l’héritage de l’exclusion des femmes noires, la juriste Kimber-
lé Williams Crenshaw a utilisé le concept d’intersectionnalité pour mettre en 
évidence l’intersection de la discrimination fondée sur la race et le sexe, et la 
façon dont le fait de les traiter comme des éléments à part, et non comme des 
éléments qui s’entremêlent, a rendu la discrimination et les multiples margi-
nalités auxquelles sont confrontées les femmes noires, invisibles pour les lois 
anti-discrimination (Crenshaw 1989, 1991). Plus récemment, Crenshaw a dé-
crit l’intersectionnalité comme un travail en cours pour indiquer le mouvement 
et l’élargissement de son utilisation à travers les différentes disciplines et à un 
plus large éventail de lieux sociaux (Carbado 2013 ; Crenshaw 2014).

Certain·e·s chercheur·e·s ont appliqué une optique intersectionnelle pour 
examiner les expériences de harcèlement sexuel des femmes de couleur, bien 
que la recherche dans ce domaine soit encore très limitée. Il est important de 
donner la priorité à l’étude du harcèlement sexuel chez les femmes non cis-
genres (être cisgenre signifie se sentir en phase avec le sexe qui nous a été 
assigné à la naissance), non hétérosexuelles et non blanches lorsqu’on consi-
dère l’impact du harcèlement sexuel au sein d’une organisation. Des recherches 
récentes, qui ont commencé à examiner le harcèlement sexuel sous l’angle de 
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l’intersectionnalité, révèlent les expériences des femmes de couleur en com-
paraison avec celles des femmes blanches, des hommes blancs et des hommes 
de couleur. Cette recherche démontre que les femmes de couleur et les femmes 
appartenant aux minorités sexuelles, et de genre, vivent, parfois, le harcèlement 
sexuel différemment des autres populations. Les femmes de couleur vivent sou-
vent le harcèlement sexuel comme une manifestation de discrimination à la fois 
sexuelle et raciale (Cortina et al. 2002, Murrell 1996), ce qui, combiné, peut 
conduire à des taux plus élevés de harcèlement global (Berdahl et Moore 2006, 
Woods, Buchanan et Settles 2009).

Les entretiens menés par RTI International11 ont permis de glaner des infor-
mations complexes sur l’intersectionnalité et le harcèlement sexuel. Les répon-
dants ont noté que les questions de harcèlement sexuel et de genre sont souvent 
dépassées par la façon dont d’autres questions telles que la race et l’orientation 
sexuelle se recoupent avec leur expérience de femme. Ces femmes ont noté une 
incapacité à démêler la discrimination et les préjugés découlant soit du sexe, 
soit de l’intersection de leurs identités (RTO 2018).

Et puis il y a beaucoup de transphobie assez manifeste dans mon institution, 
je pense. Et je ne sais pas vraiment quoi en penser. Mais il y a une sorte de… 
de vieux ensembles d’attentes et de normes liées au sexe, héritées des États du 
sud, qui, si vous ne les respectez pas, montrent assez clairement ce que les gens 
pensent, et ils n’ont pas besoin d’en dire beaucoup pour que vous le sachiez, 
vous voyez ce que je veux dire ? (Professeure non-titularisée en soins infirmiers)

J’en ai conclu qu’une [grande partie] de mes efforts et de ma ténacité en faveur 
de l’égalité et de l’équité reposent en fait sur la question raciale. Je pense que 
cela est dû en partie au fait que j’ai été plus confrontée à des problèmes liés à 
mes origines raciales qu’à mon sexe, du moins, plus ouvertement. En d’autres 
termes, on m’a dit en face : « Je ne veux pas m’occuper de cette noire » ou « Oh, 
vous parlez clairement pour une personne noire »… toutes ces micro-agressions, 
ces déclarations et ces insinuations. (Professeure non-titularisée de médecine)

Ces études démontrent que l’identité d’un individu peut influer sur la ma-
nière dont le harcèlement sexuel est perpétré.

11 � Cette recherche a été commanditée par le Comité et l’intégralité du rapport est disponible 
à l’annexe C.
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De même, les femmes lesbiennes, les gays et les bisexuels sont confrontés à 
des formes de harcèlement qui reflètent une combinaison de sexisme et d’hété-
rosexisme (Konik et Cortina 2008 ; Rabelo et Cortina 2014). Les individus non 
binaires, en revanche, doivent négocier leur identité dans le cadre des construc-
tions du caractère binaire du genre qui prévaut encore aujourd’hui (Dietert et 
Dentice 2009). Une étude réalisée par Irwin (2002) a examiné la discrimination 
sur le lieu de travail dans le secteur de l’enseignement en Australie parmi les 
hommes homosexuels, les lesbiennes et les transsexuels. Irwin a constaté que 
plus de 60% des enseignant·e·s, universitaires et professeurs·e·s qui se sont 
identifié·e·s comme lesbiennes, gays ou transsexuels ont été victimes de com-
portements homophobes et/ ou de harcèlement, et ont été victimes de discrimi-
nation sur le lieu de travail. L’étude a également révélé que 16% des personnes 
qui se sont identifiées comme lesbiennes, gays ou transgenres ont été victimes 
de harcèlement sexuel et qu’une participante a été agressée sexuellement.

Les recherches sur les minorités sexuelles ont montré que cette population 
subit plus de harcèlement sexuel que les individus hétérosexuels. Dans une 
étude portant sur 629 employé·e·s de l’enseignement supérieur, près de 76,9% 
des minorités sexuelles (des deux sexes) ont été victimes de harcèlement sexuel, 
alors que seulement 30% des hétérosexuels (des deux sexes) ont été victimes 
de harcèlement sexuel (Konik et Cortina 2008). Cette tendance s’est poursuivie 
pour les autres formes de harcèlement sexuel (attentions sexuelles non désirées 
et coercition sexuelle). En effet, 39,7% des minorités sexuelles ont été victimes 
de ces types de harcèlement, alors que seulement 15,5% des hétérosexuels en 
ont été victimes. Dans une autre étude, la prévalence et l’impact du harcèlement 
hétérosexiste, qui est un comportement verbal et symbolique insensible (mais 
non agressif) qui traduit une animosité envers la non-hétérosexualité, ont été 
examinés chez les étudiant·e·s. L’étude a spécifiquement examiné comment les 
expériences de cette forme de harcèlement affectaient différemment les minori-
tés sexuelles, et les hétérosexuels, et a révélé que les minorités sexuelles étaient 
plus susceptibles de subir des formes de harcèlement hétérosexiste que les hété-
rosexuels (58% et 39%, respectivement), et que, lorsque les minorités sexuelles 
subissaient ce harcèlement, elles étaient aussi susceptibles de le subir sous une 
forme ambiante (53% et 47%, respectivement) (Silverschanz et al. 2008).
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Caractéristiques des environnements propices  
au harcèlement sexuel

Les plus grands prédicteurs de l’occurrence du harcèlement sexuel sont, 
de loin, organisationnels. Les facteurs individuels (par exemple, les attitudes 
sexistes, les croyances qui rationalisent ou justifient le harcèlement, etc.) qui 
pourraient inciter quelqu’un à harceler un collègue de travail, un étudiant ou 
un pair sont certainement importants. Cependant, une personne qui a tendance 
à harceler sexuellement d’autres individus verra ses comportements fortement 
inhibés lorsqu’elle sera exposée à des individus qui se comportent de manière 
professionnelle, en comparaison avec des individus qui se comportent de telle 
manière à harceler autrui, ou lorsqu’elle se trouvera dans un environnement 
qui ne tolère pas le harcèlement et/ou qui sanctionne sévèrement ces compor-
tements. Ainsi, cette section examine certaines des variables organisationnelles 
et environnementales qui augmentent le risque de perpétration de harcèlement 
sexuel.

Les femmes travaillant dans des environnements où les hommes sont plus 
nombreux, où les postes de direction sont dominés par les hommes et/ ou les 
emplois, ou les professions, sont considérés comme atypiques pour les femmes, 
connaissent des incidents plus fréquents de harcèlement sexuel (USMSPB 1995, 
Fitzgerald et al. 1997, Berdahl 2007b, Willness, Steel et Lee 2007, Schneider, 
Pryor et Fitzgerald 2011). En particulier, plus l’environnement de travail est do-
miné par les hommes, plus les femmes sont confrontées au harcèlement sexiste. 
Par exemple, dans une étude portant sur l’effet de l’équilibre entre les sexes sur 
le lieu de travail, les chercheur·e·s ont analysé les données des femmes em-
ployées de l’administration fédérale des tribunaux.

En comparant les femmes qui travaillent dans des groupes de travail où le 
nombre d’hommes et de femmes est équilibré (c’est-à-dire un nombre égal 
d’hommes et de femmes dans le groupe de travail) avec celles qui travaillent 
avec presque uniquement des hommes, les chercheur·e·s ont indiqué que les 
femmes de cette dernière catégorie étaient 1,68 fois plus susceptibles d’être 
confrontées au harcèlement sexuel (Kabat-Farr et Cortina 2014).

L’absence perçue de sanctions organisationnelles augmente le risque de 
perpétration de harcèlement sexuel. Les perceptions de la tolérance organisa-
tionnelle à l’égard du harcèlement sexuel (également appelée climat organi-
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sationnel pour le harcèlement sexuel), se répartissent en trois catégories : (1) 
le risque perçu pour les cibles des plaintes, (2) l’absence perçue de sanctions 
contre les délinquants et (3) la perception que les plaintes ne seront pas prises 
au sérieux (Hulin, Fitzgerald et Drasgow 1996). Des recherches ont montré que 
la perception de la tolérance d’une organisation à l’égard des trois formes de 
harcèlement sexuel est liée, de manière significative, au harcèlement sexuel di-
rect et au harcèlement sexuel ambiant. Dans les environnements perçus comme 
plus tolérants ou permissifs à l’égard du harcèlement sexuel, les femmes sont 
plus susceptibles d’être directement harcelées (Fitzgerald et al. 1997, Williams, 
Fitzgerald et Drasgow 1999) et d’être témoins du harcèlement d’autrui (Glomb 
et al. 1997). En fait, une méta-analyse qui a combiné les données de 41 études 
avec un échantillon total de près de 70 000 réponses a révélé que la perception 
de la tolérance organisationnelle était le prédicteur le plus puissant du harcè-
lement sexuel dans les organisations de travail (Willness, Steel et Lee 2007). 
Dans une récente enquête nationale menée auprès de 615 hommes au travail 
(Patel, Griggs et Miller 2017), les faits de harcèlement sexuel ont été plus sou-
vent signalés « parmi les hommes qui disent que leur entreprise ne dispose pas 
de directives contre le harcèlement, de lignes d’assistance téléphonique pour 
le signaler ou de sanctions pour les auteur·e·s, ou qui disent que leur direction 
s’en moquent ».

Les situations sociales dans lesquelles les opinions sexistes et les compor-
tements de harcèlement sexuel sont modélisés peuvent permettre, faciliter, ou 
même encourager, le harcèlement sexuel, tandis qu’à l’inverse, les modèles 
positifs peuvent l’inhiber (Dekker et Barling 1998, Perry, Schmidtke et Kulik 
1998, Pryor, LaVite et Stoller 1993). Dans une étude, on a constaté que les 
étudiant·e·s qui avaient déclaré être prêt·e·s à exercer une contrainte sexuelle 
étaient plus susceptibles d’exploiter sexuellement une stagiaire féminine lors-
qu’ils étaient exposés à une figure d’autorité qui agissait de telle manière 
(Pryor, LaVite et Stoller 1993). Hitlan et ses collègues (2009) ont constaté que 
le visionnement d’un film sexiste renforçait la tendance des hommes les moins 
sexistes à adopter ce type de comportements. Dans une autre expérience, les 
hommes qui regardaient des clips télévisés sexistes étaient plus susceptibles 
d’envoyer aux femmes des blagues sexistes non sollicitées et de se déclarer 
prêts à contraindre sexuellement une femme à répondre à ses demandes, que 
les hommes qui regardaient des programmes présentant des femmes jeunes 
et prospères dans des domaines tels que la science, la culture et les affaires 
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(Maass, Cadinu et Galdi 2013). À l’inverse, les expériences montrent que le 
harcèlement sexuel est moins susceptible de se produire si ces comportements 
ne sont pas acceptés par les figures d’autorité (Pryor, LaVite et Stoller 1993). 
Ainsi, si les situations sociales ne fonctionnent pas nécessairement comme 
des déclencheurs de facteurs existant de prédiction du harcèlement sexuelle, 
ils peuvent agir comme un moteur d’encouragement, ou découragement, des 
hommes quant au harcèlement sexuel, ce qui démontre, ainsi, le pouvoir des 
normes sociales pratiquées (par exemple, les normes sociales communiquées 
par les actions des personnes dans un environnement plutôt que par leurs pa-
roles ou les paroles de la politique officielle d’une organisation).

D’autres facteurs qui, selon les recherches, augmentent les risques de har-
cèlement sexuel sont les différences de pouvoir importantes au sein des orga-
nisations hiérarchiques et la tolérance organisationnelle de la consommation 
d’alcool. Les environnements de travail hiérarchiques comme l’armée, où il 
existe un grand écart de pouvoir entre les niveaux organisationnels, et où l’on 
ne s’attend pas à ce que les supérieur·e·s soient interrogé·e·s, ont tendance à 
avoir des taux de harcèlement sexuel plus élevés que les organisations qui pré-
sentent un écart de pouvoir moins important entre les niveaux organisationnels, 
comme le secteur privé et le gouvernement (Ilies et al. 2003, Schneider, Pryor 
et Fitzgerald 2011). Les environnements qui permettent de boire pendant les 
pauses et qui ont des normes permissives en matière de consommation d’alcool 
sont positivement associés à des niveaux plus élevés de harcèlement sexuel des 
femmes (Bacharach, Bamberger et McKinney 2007). Sur le plan culturel, il 
s’agit là encore de schémas plus courants sur les lieux de travail actuellement 
ou historiquement dominés par les hommes.

RÉSULTATS ET CONCLUSIONS

1.	 Le harcèlement sexuel est une forme de discrimination qui consiste 
en trois types de comportement de harcèlement  : (1) le harcèlement 
sexiste (comportements verbaux et non-verbaux qui traduisent un senti-
ment d’hostilité, visent à objectifier, exclure ou rabaisser les membres d’un 
genre), (2) les attentions sexuelles non-désirées (avances sexuelles ver-
bales ou physiques non désirées, qui peuvent aller jusqu’à l’agression) et 
(3) la coercition sexuelle (lorsque des faveurs accordées sur le plan pro-
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fessionnel ou scolaire sont conditionnées par l’activité sexuelle). Les dis-
tinctions entre les types de harcèlement sont importantes, notamment parce 
que de nombreuses personnes ne réalisent pas que le harcèlement sexiste 
est une forme de harcèlement sexuel.

2.	 Le comportement de harcèlement sexuel peut être soit direct (visant un 
individu en particulier), soit ambiant (il s’agit d’un niveau général de 
harcèlement sexuel dans un environnement donné) et est préjudiciable 
dans les deux cas. Il est considéré comme illégal lorsqu’il crée un envi-
ronnement hostile (harcèlement sexuel ou attentions sexuelles non désirées 
suffisamment « graves ou envahissantes » pour modifier les conditions de 
travail, altérer les performances professionnelles ou entraver la capacité 
d’une personne à accéder à des études), ou lorsqu’il constitue une contre-
partie (lorsque des faveurs accordées sur le plan professionnel ou scolaire 
sont conditionnées par l’activité sexuelle).

3.	 Il existe des méthodes scientifiques fiables pour déterminer la préva-
lence du harcèlement sexuel. Pour mesurer l’incidence du harcèlement 
sexuel, les enquêtes doivent suivre les meilleures pratiques qui ont émergé 
de la science du harcèlement sexuel. Cela inclut l’utilisation de la base de 
données du questionnaire sur les expériences sexuelles, l’instrument le plus 
largement utilisé et le plus validé disponible pour mesurer le harcèlement 
sexuel, l’évaluation de comportements spécifiques sans que la personne 
interrogée n’ait à les qualifier de « harcèlement sexuel », l’accent mis sur 
l’expérience à chaud ou l’observation du comportement (plutôt que sur la 
rumeur ou les ouï-dire) et l’accent mis sur les événements récents (1 à 2 
ans, pour éviter les problèmes de détérioration de la mémoire). Se baser 
sur le nombre de rapports officiels de harcèlements sexuels faits par une 
organisation n’est pas une méthode précise pour déterminer la prévalence.

4.	 Certaines enquêtes sous-estiment l’incidence du harcèlement sexuel 
parce qu’elles n’ont pas suivi les pratiques standard et valides pour la 
recherche sur les enquêtes et le harcèlement sexuel.

5.	 Si des enquêtes correctement menées sont les meilleures méthodes pour 
estimer la prévalence du harcèlement sexuel, d’autres aspects impor-
tants du harcèlement sexuel et de ses conséquences peuvent être exa-
minés en utilisant d’autres méthodes de recherche, telles que des expé-
riences comportementales en laboratoire, des entretiens, des études de cas, 
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des ethnographies et des recherches juridiques. Ces études peuvent fournir 
des informations sur la présence et la nature du comportement sexuel dans 
une organisation, sur la manière dont il se développe et se poursuit (et in-
fluence le climat de l’organisation), et sur la façon dont il atténue ou ampli-
fie les résultats du harcèlement sexuel ;

6.	 Le harcèlement sexuel reste un problème persistant sur le lieu de tra-
vail en général. Sur les lieux de travail, cinq caractéristiques communes 
se dégagent :

a.	 les femmes sont plus souvent victimes de harcèlement sexuel que 
les hommes ;

b.	 le harcèlement sexiste (par exemple, les comportements qui véhi-
culent l’idée que les femmes n’ont pas leur place ou ne méritent 
pas le respect) est, de loin, la forme de harcèlement sexuel la plus 
répandue. Lorsqu’un environnement est envahi par le harcèlement 
sexiste, les attentions sexuelles non désirées et la coercition sexuelle 
deviennent plus probables – en partie parce que les attentions sexuelles 
non-désirées et la coercition sexuelle ne sont presque jamais vécues par 
les femmes sans qu’elle ne soient simultanément victimes de harcèle-
ment sexuel.

c.	 les hommes sont plus susceptibles que les femmes de commettre des 
actes de harcèlement sexuel ;

d.	 les collègues et les pairs commettent plus souvent du harcèlement 
sexuel que les supérieur·e·s ;

e.	 les comportements de harcèlement sexuel ne sont généralement pas 
des incidents isolés ; il s’agit plutôt d’une série ou d’un schéma d’inci-
dents et de comportements qui s’aggravent parfois ;

7.	 Les recherches qui n’incluent pas l’étude des femmes de couleur et des 
femmes appartenant à des minorités sexuelles et de genre présentent 
un tableau incomplet des expériences des femmes en matière de har-
cèlement sexuel. Les recherches préliminaires sur les expériences des 
femmes de couleur et des femmes appartenant à des minorités sexuelles 
et de genre révèlent que leurs expériences de harcèlement sexuel peuvent 
être différentes de celles de la population plus large des femmes cisgenres, 
hétérosexuelles et blanches.
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a.	 les femmes de couleur subissent davantage de harcèlement (sexuel, 
racial/ ethnique, ou les deux) que les femmes blanches, les hommes 
blancs et les hommes de couleur. Les femmes de couleur sont souvent 
victimes de harcèlement sexuel, y compris de harcèlement racial ;

b.	 les personnes appartenant à des minorités sexuelles et de genre su-
bissent plus de harcèlement sexuel que les femmes hétérosexuelles ;

8.	 Les deux caractéristiques des environnements les plus associés à des 
taux plus élevés de harcèlement sexuel sont (a) les rapports hommes-
femmes et le leadership à prédominance masculine, (b) et un climat 
organisationnel qui montre qu’il tolère le harcèlement sexuel (par 
exemple, des dirigeant·e·s qui ne prennent pas les plaintes au sérieux, ne 
sanctionnent pas les auteurs ou ne protègent pas les plaignant·e·s contre les 
représailles) ;

9.	 Le climat organisationnel est, de loin, le plus grand facteur de prédilec-
tion pouvant empêcher les gens de harceler sexuellement d’autres per-
sonnes. Une personne plus susceptible de se livrer à des comportements de 
harcèlement est nettement moins susceptible de le faire dans un environ-
nement qui ne soutient pas les comportements de harcèlement et/ ou des 
conséquences fortes, claires, transparentes pour ces comportements.



Le harcèlement sexuel dans les sciences, 
l’ingénierie et la médecine universitaires

Bien que la plupart des recherches sur le harcèlement sexuel se soient concen-
trées sur les lieux de travail en dehors du milieu universitaire, les recherches 
examinées dans ce chapitre suggèrent que le milieu universitaire ne devrait pas 
être considéré comme une exception et qu’il est confronté à des taux similaires 
de harcèlement sexuel.1 L’objectif de ce chapitre est d’analyser dans quelle 
mesure les trois formes de harcèlement sexuel2 se produisent dans le milieu 
universitaire, en particulier dans les domaines de la science, l’ingénierie et la 
médecine, de considérer la culture générale et les sous-cultures dans lesquelles 

1 � Dans la mesure du possible, le rapport cite les études scientifiques les plus récentes sur 
un sujet donné. Cela dit, la recherche empirique sur le harcèlement sexuel, utilisant des 
méthodes scientifiques rigoureuses, remonte aux années 1980. Ce rapport cite les conclu-
sions des travaux antérieurs lorsque ces résultats révèlent des tendances historiques ou des 
évolutions dans le temps. Il cite également les résultats d’études antérieures lorsqu’il n’y 
a aucune raison théorique de s’attendre à ce que les résultats aient changé avec le temps. 
Par exemple, la relation inversement proportionnelle entre le harcèlement sexuel et l’épa-
nouissement professionnel est solide : plus une personne est harcelée dans le cadre profes-
sionnel, moins elle aime son travail. Ce constat de base n’a pas changé en trente ans et il 
n’y a aucune raison de s’attendre à ce qu’il change.

2 � Les trois formes de harcèlement sexuel sont le harcèlement sexiste, les attentions 
sexuelles non désirées et la coercition sexuelle. Voir le chapitre 2 pour de plus amples 
descriptions.

3
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il se produit et d’identifier les conditions qui augmentent la probabilité que 
les comportements propres au harcèlement sexuel se produisent. Cette analyse 
vise à mettre en lumière la mesure dans laquelle les femmes sont victimes de 
harcèlement sexuel dans les domaines de la science, l’ingénierie et la médecine, 
à comparer les expériences dans différents environnements  et à comprendre 
comment la composition organisationnelle de ces domaines contribue au risque 
de harcèlement sexuel. Ce chapitre examine comment le milieu universitaire, 
et, plus particulièrement, les sciences, l’ingénierie et la médecine, sont des en-
vironnements uniques en termes de harcèlement sexuel.

L’ENVIRONNEMENT ACADÉMIQUE EN SCIENCES,  
EN INGÉNIERIE ET EN MÉDECINE

Les principales conditions qui augmentent le risque de harcèlement sexuel 
– la tolérance des organisations à l’égard du harcèlement sexuel et les envi-
ronnements dominés par les hommes3 – sont celles qui apparaissent dans le 
monde universitaire en général et, plus particulièrement, dans les domaines des 
sciences, de l’ingénierie et de la médecine.

Les environnements de l’enseignement supérieur sont perçus comme des en-
vironnements permissifs en partie parce que lorsque les victimes signalent des 
actes de harcèlement, soit elles font l’objet de représailles4, soit rien n’arrive à 
l’auteur. Dans un article récent, une personne interrogée qui a fait état de son 
expérience de harcèlement psychologique et physique de la part de son conseil-
ler a décrit la réaction à son signalement de cette manière :

Donc, lorsque je parlais au directeur de la faculté ou au directeur du département, 
je disais qu’ils ne nous laissaient pas d’autre choix que de quitter le département… 
Après avoir quitté l’institution, l’année suivante, ce conseiller a obtenu trois 
autres étudiants. Il n’y a eu aucune conséquence pour lui… J’avais l’impression 
de subir ce genre de fléau ou quelque chose comme ça... On force la personne 
qui a été victime à continuer à se confronter au harceleur et à continuer de subir 
les faits. (Nelson et al. 2017, 6)

3  Voir la discussion au chapitre 2 pour plus de détails sur cette recherche.
4 � Voir la discussion au chapitre 4 sur les représailles et les limites de la loi pour se protéger 

contre elles.
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L’enseignement supérieur est également rempli de cas où les auteurs sont 
connus mais ne sont pas sanctionnés (Cantalupo et Kidder 2017). Des entre-
tiens, menés par RTI International avec des femmes professeures de sciences, 
d’ingénierie et de médecine ayant été victimes de harcèlement sexuel, révèlent 
certains des problèmes qui expliquent ce climat général d’acceptation du har-
cèlement sexuel (RTI 2018).5 Les réponses aux entretiens montrent que le com-
portement des collègues masculins, que les professeurs ou les administrateurs 
de haut rang percevaient comme des « superstars » dans leur domaine de com-
pétence, était souvent minimisé ou ignoré. Même les hommes qui n’étaient pas 
considérés comme des superstars étaient souvent décrits comme bénéficiant 
d’un traitement préférentiel et excusés pour leur comportement sexiste et leur 
harcèlement sexuel.

Je pense aussi que parfois les gens sont aveuglés par les bons signes et les 
personnalités brillantes. Parce que ces choses ont tendance à aller de pair. 
Il n’est pas admis de pouvoir penser que cette personne, qui fait un travail 
incroyable pour obtenir toutes ces subventions, est aussi quelqu’un qui a créé 
un environnement négatif pour les autres. Je l’ai constaté à maintes reprises. 
(Professeure non-titularisée en psychologie)

Un thème qui est ressorti des données des entretiens est que les personnes 
interrogées et d’autres collègues savaient souvent clairement quelles personnes 
avaient des antécédents de harcèlement sexuel. Les avertissements étaient don-
nés par des collègues masculins et féminins, et étaient souvent accompagnés 
de conseils selon lesquels tenter de prendre des mesures contre les auteurs de 
ces actes n’était pas fructueux et que les meilleures options pour faire face à 
ce comportement étaient de l’éviter ou de l’ignorer. De nombreuses personnes 
interrogées ont décrit le dialogue entre les femmes professeures pour mettre 
en garde contre le harcèlement sexuel, ou le révéler, comme un lieu commun 
malheureux qui constituait, bien trop souvent, la norme.

De même, les attentes en matière de comportement ont souvent été consi-
dérées comme une « excuse » pour les générations plus âgées de professeurs, 
principalement des hommes, pour perpétrer des comportements de harcèlement 

5 � Cette recherche a été commandée par la commission ; le rapport complet sur cette re-
cherche est disponible à l’annexe C.
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sexuel. De nombreux répondant·e·s ont noté que la « vieille garde », en per-
pétrant ce type de comportement, faisait ce qu’elle a toujours fait et n’était 
pas susceptible de changer, en raison d’une acceptation générale au sein des 
milieux universitaires.

C’est une sorte de nouveauté – et l’état d’esprit est tellement ancré, comme 
les gens qui disent ces choses, ils ne se rendent même pas compte de ce qu’ils 
sont – leur intention n’est pas de harceler sexuellement les gens, mais ils le font 
automatiquement, et ils n’y pensent même pas. (Professeure de géosciences)

La normalisation du harcèlement sexuel et des préjugés sexistes a également 
été notée comme alimentant ce comportement dans de nouveaux groupes de 
professeur·e·s de sciences, d’ingénierie et de médecine. Les personnes interro-
gées ont évoqué les expériences décourageantes de collègues qui sont entré·e·s 
dans des établissements de formation avec des opinions non biaisées, et un 
comportement respectueux, mais qui ont conclu que ces expériences approu-
vaient ou rejetaient le harcèlement sexuel et les préjugés sexistes entre eux et 
avec d’autres individus.

Je ne pense toujours pas que la perspective d’être agressée sexuellement était 
aussi mauvaise que de voir se former la prochaine génération de harceleurs 
sexuels. Je pense que c’était le pire moment pour moi. (Professeure non-
titularisée de médecine)

Parfois, il faut de nombreux rapports émanant de plusieurs institutions pour 
que les actes d’une personne soient reconnus (Cantalupo et Kidder 2017). Cette 
réalité, ainsi que la perception largement répandue dans l’enseignement supé-
rieur, signifie que peu de victimes pensent que leurs plaintes seront prises au 
sérieux.

Comme de nombreux établissements supérieurs et universités américaines 
ont été créés dans le but d’éduquer les hommes, les environnements de l’ensei-
gnement supérieur sont aussi souvent historiquement dominés par les hommes, 
et les sciences, l’ingénierie et la médecine dans l’enseignement supérieur sont 
encore numériquement et culturellement dominés par les hommes. Alors que 
les femmes ont obtenu plus de la moitié des licences en sciences et en ingénie-
rie depuis 2000 (NCSES 2004, 2017), les sciences et l’ingénierie universitaires, 
dans leur ensemble, continuent d’être largement dominées par les hommes en 
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raison de la forte concentration de femmes dans une poignée de domaines scien-
tifiques spécifiques. Comme le soulignent les indicateurs 2016 de la National 
Science Fondation, les hommes et les femmes ont tendance à se répartir dans 
des domaines d’études différents, et ces tendances sont constantes à tous les 
niveaux de l’enseignement supérieur. Rien qu’en 2013, les hommes ont obtenu 
80,7% des licences d’ingénierie, 82% en informatique et 80,9% en physique. 
Les femmes, en revanche, ont obtenu la moitié, ou plus, des licences en psy-
chologie, en sciences biologiques, en sciences agricoles, et tous les grands do-
maines des sciences sociales, à l’exception de l’économie (NSF 2016). Même 
dans les domaines liés à la biologie, où les femmes représentent plus de la moi-
tié des titulaires de doctorat, elles sont largement sous-représentées au niveau 
du corps enseignant. Une étude de Jason Sheltzer et Joan Smith (2014), publiée 
dans les Proceedings of the National Academy of Sciences, a révélé que sur les 
2 062 membres du corps professoral des sciences de la vie dans les programmes 
les mieux classés aux États-Unis, seuls 21% des professeurs titulaires et 29% 
des professeurs adjoints étaient des femmes.

En médecine, bien que les femmes obtiennent des diplômes de médecine 
en nombre au moins égal à celui des hommes depuis plusieurs décennies, les 
femmes professeures d’école de médecine ne progressent pas aussi rapidement 
et ne sont pas aussi bien rémunérées que leurs collègues masculins (Ash et al. 
2004, Cochran et al. 2013). Une enquête menée par l’Association of American 
Medical Colleges révèle, en outre, les disparités entre hommes et femmes en 
matière de progression de carrière : 1 directrice ou doyenne de département sur 
6 postes pourvus en 2013-2014, contre 1 sur 10 en 2003-2004 ; 38%, soit un 
peu plus d’un tiers seulement, des professeur·e·s de médecine à plein temps 
sont des femmes, et seulement 21% des professeur·e·s titularisé·e·s sont des 
femmes, tout comme 34% des professeur·e·s associé·e·s à plein temps (AAMC 
2014).

La culture des lieux de travail de l’enseignement supérieur, où les frontières 
entre le travail et la vie personnelle sont floues et où l’on est toujours «  au 
travail », est particulièrement difficile pour les personnes qui ont des enfants, 
ou des personnes âgées à leur charge, ainsi que pour celles qui ne se confor-
ment pas aux attentes liées au sexe en matière de comportement ou d’apparence 
(Caplan 1993). Ces personnes sont le plus souvent des femmes et des personnes 
appartenant à des minorités sexuelles et de genre. Historiquement, on croyait 
que la vie intellectuelle était le travail des hommes, et bien que notre société ait, 
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aujourd’hui, des vues plus éclairées sur les contributions des femmes à l’ensei-
gnement supérieur en général, et à la science en particulier, la structure du lieu 
de travail universitaire est toujours celle qui convient le mieux aux hommes qui 
ont une femme à la maison et qui s’occupent à plein temps du ménage (Valian 
1999, Xie et Shauman 1998, NAS 2007). Autrement dit, la « norme du travail-
leur idéal » est omniprésente dans le monde universitaire. Comme l’expliquent 
Leskinen et Cortina (2014, 110) dans leurs travaux sur une conceptualisation 
plus large du harcèlement sexiste (un type de harcèlement sexuel) :

Le « travailleur idéal » est une personne qui travaille à temps plein et de manière 
constante tout au long de sa vie et qui ne prend pas de congés pour cause de 
grossesse, de garde d’enfants ou d’autres responsabilités de soins [Williams, 
2000]. Les employeurs valorisent et récompensent le travailleur idéal, malgré 
les attentes stéréotypées fondées sur le sexe (c’est-à-dire que les lieux de travail 
sont structurés autour du corps masculin) que cet idéal cautionne [Williams, 
2008]. À l’inverse, certains employeurs punissent le personnel qui ne respecte 
pas la norme du travailleur idéal ; cette notion de « discrimination fondée sur les 
responsabilités familiales » attire l’attention des juristes et des spécialistes des 
sciences sociales, qui la considèrent comme un obstacle important à l’emploi et 
à l’avancement des femmes. (voir Williams, 2008 ; Williams et Bornstein, 2008)

En outre, la science, l’ingénierie et la médecine universitaires sont hiérarchi-
sées. Au niveau des études supérieures, les étudiant·e·s doivent s’appuyer sur 
des chercheur·e·s princi·paux·pales qui contrôlent le financement, l’orientation 
de la recherche et les décisions de recrutement. En médecine universitaire, les 
rôles sont clairement hiérarchisés et la formation encourage le respect et la 
confiance de ceux qui se trouvent au sommet de la hiérarchie  : d’abord les 
médecins traitant·e·s, puis les boursier·ère·s, les docteur·e·s s et les internes, et 
enfin les étudiant·e·s en médecine qui se trouvent en bas de l’échelle. Lorsque 
la haute hiérarchie fonctionne par habitude, plutôt que comme une chose sur 
laquelle on réfléchit constamment, et qui est justifiée par l’expérience, ou l’ex-
pertise, les abus de pouvoir peuvent augmenter.

La nature du mentorat en science, en ingénierie et en médecine, crée des 
risques uniques pour les stagiaires. La relation mentor·e/mentoré·e peut im-
pliquer de passer beaucoup de temps seul·e·s ensemble, en laboratoire, sur le 
terrain ou à l’hôpital, et parfois dans des environnements isolés. Elle implique 
également une dépendance importante à l’égard d’un·e mentor·e ou d’un petit 
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comité, car les projets de recherche, l’enseignement et le mentorat profession-
nel, ainsi que le financement sont souvent tous liés au conseiller ou à la conseil-
lère et non à l’étudiant.

Dans le domaine médical, la formation se déroule spécifiquement en mi-
lieu hospitalier, sur des périodes d’« appel » de 24 heures. Les internes et les 
docteur·e·s (même la nomenclature atteste que les internes ont une relation 
particulière avec l’espace de formation de l’hôpital) fournissent une grande 
partie des soins aux patients sous la direction des médecins traitant·e·s qui 
peuvent, ou non, être physiquement présent·e·s à l’hôpital pour les besoins de 
l’enseignement. Les soins aux patient·e·s malades, en particulier aux urgences, 
dans les salles d’opération et les unités de soins intensifs, sont évidemment très 
intenses, fatigants et stressants, et en raison de la nécessité de prolonger les 
heures de service, les salles d’appel à un ou plusieurs lits sont proches pour les 
cas où le sommeil est possible. Le risque de harcèlement et d’agression sexuelle 
qu’elles présentent devrait être évident (Komaromy et al. 1993). En outre, les 
recherches sur l’environnement médical révèlent que la « maltraitance » gé-
nérale est courante à tous les niveaux de la hiérarchie médicale, en particulier 
chez les étudiant·e·s en médecine, les internes et les médecins de toutes les 
spécialités. Combinés, ces facteurs environnementaux et de mentorat signifient 
qu’il y a de plus en plus de possibilités de perpétration de harcèlement sexuel, 
dans des environnements peu structurés, ou peu responsables, pour le membre 
du corps enseignant, et une diminution de la capacité des étudiant·e·s à partir 
sans répercussions professionnelles (Sekreta 2006).

Dans les domaines des sciences, de l’ingénierie et de la médecine univer-
sitaires, il existe des disparités importantes entre les sexes. Celles-ci vont de 
la fréquence à laquelle les hommes invitent des femmes à prendre la parole 
lors de conférences (Isbelle, Young et Harcourt 2012), à la perception des étu-
diantes compétentes (Grunspan, Wiggins et Goodreau 2014) et employables 
(Moss-Racusin et al. 2012), à la mesure dans laquelle les femmes et les hommes 
s’auto-citent (Symonds et al. 2006), au sentiment de soutien et d’intégration à 
un département (Fox, Deaney et Wilson 2010) et à la mesure dans laquelle 
les femmes estiment pouvoir recourir à des politiques favorables à la famille, 
même lorsqu’elles existent. Les femmes sont également plus susceptibles d’oc-
cuper des postes d’enseignement que des postes de recherche. Ainsi, même 
lorsque le nombre de femmes dans les sciences semble augmenter au niveau 
national, elles sont regroupées dans des établissements où les étudiant·e·s de 
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deuxième cycle ne sont pas formé·e·s, où le financement fédéral est moins 
fréquent et où, en général, les professeur·e·s reçoivent moins de soutien pour 
mener des travaux indépendants et contribuer au processus scientifique (Her-
manowicz 2012). Et, même si le nombre de femmes semble avoir augmenté 
dans le domaine des sciences, la réalité est que seules les femmes blanches aug-
mentent en nombre, et que les femmes de couleur sont en déclin (Armstrong et 
Jovanovic 2015).

Bien que ce ne soit pas la mission de ce rapport, nous constatons que la 
discrimination sexuelle nuit aux femmes et à la méritocratie scientifique au 
sens large. Nous concluons donc que combinées, la discrimination sexuelle et 
la domination masculine sont des caractéristiques du climat universitaire en 
sciences, ingénierie et médecine qui créent un environnement permissif pour le 
harcèlement sexuel.

LE HARCÈLEMENT SEXUEL DES PROFESSEURES ET 
DES EMPLOYÉES

Dans la meilleure méta-analyse existante à ce jour sur la prévalence du har-
cèlement sexuel, Ilies et ses confrères (2003) ont révélé que 58 pour cent des 
professeures et des employées ont été victimes de harcèlement sexuel. Outre 
le cadre universitaire, la méta-analyse examine le harcèlement sexuel dans des 
échantillons du secteur privé, du gouvernement et de l’armée. En comparant le 
milieu universitaire avec les autres milieux de travail, l’enquête a révélé que 
le milieu universitaire avait le deuxième taux le plus élevé, derrière l’armée 
(69%). Les échantillons du secteur public et du secteur privé étaient à égalité, 
avec respectivement 43% et 46%. Les deux premiers lieux de travail (l’armée 
et le milieu universitaire) sont tous deux plus dominés par les hommes que le 
secteur privé et le gouvernement, ce qui démontre l’importance de cette situa-
tion sur les taux de harcèlement et suggère également que, dans les domaines 
du milieu universitaire à plus forte dominante masculine (comme l’ingénierie 
et certaines disciplines scientifiques et spécialités médicales), les taux de har-
cèlement sexuel peuvent être plus élevés.

Dans une étude plus récente sur l’analyse des expériences des femmes et 
des hommes travaillant dans le milieu universitaire, le système judiciaire et 
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l’armée, le lien avec les lieux de travail dominés par les hommes a été confirmé 
pour le milieu universitaire. Elle a démontré que même au niveau d’une unité 
où la sous-représentation des femmes augmentait d’une unité, les chances que 
les femmes soient confrontées au harcèlement sexiste (un type de harcèlement 
sexuel) augmentaient de 1,2 fois (Kabat-Farr et Cortina 2014). Pour le corps 
enseignant, et le personnel féminin des universités, la recherche a également 
confirmé la conclusion générale d’autres lieux de travail selon laquelle la ma-
jorité du harcèlement sexuel subi était du harcèlement sexiste et que les deux 
autres types de harcèlement sexuel étaient rarement subis sans que le harcèle-
ment sexiste ne se produise également (voir graphique 3-1) (Schneider, Swan 
et Fitzgerald 1997). Rosenthal, Smidt et Freyd (2016) ont montré que le har-
cèlement sexiste était beaucoup plus répandu que les autres types de harcèle-
ment sexuel actuels. Ils se sont concentrés sur les expériences des étudiant·e·s 
de deuxième cycle, qui, à bien des égards, agissent comme des employé e·s 
de l’université. Leurs recherches ont révélé que « la majorité des expériences 
de harcèlement impliquaient un langage, des gestes ou des images sexistes ou 
sexuellement offensants (59,1%), 6,4% impliquant des attouchements sexuels 
non désirés, 4,7% des attouchements non désirés et 3,5% des pots-de-vin ou 
des menaces subtiles ou explicites (370) ».

GRAPHIQUE 3-1 Pourcentage des différentes formes de harcèlement sexuel subies parmi 
les employées universitaires 
SOURCE : adapté de Schneider, Swan et Fitzgerald 1997.
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Notez également que le harcèlement sexuel peut être ascendant et venir de 
ceux qui ont moins de pouvoir formel dans l’organisation ; les chercheur·e·s 
appellent souvent cela du «  harcèlement de contre-pouvoir  ». Par exemple, 
O’Connell et Korabik (2000) ont rapporté que 42% de leur échantillon de 
femmes travaillant dans le milieu universitaire (en tant que professeures, em-
ployées ou administratrices) avaient été confrontées à du harcèlement sexuel 
commis par des hommes à des niveaux inférieurs de la hiérarchie organisation-
nelle. Comme dans beaucoup d’autres études, la majorité de ce harcèlement 
perpétré par des subordonné·e·s était du harcèlement sexuel (par exemple, re-
marques insultantes sur les femmes, gestes vulgaires, blagues obscènes). De 
même, Grauerholz (1989) a rapporté que 48% des femmes professeures d’une 
grande université de recherche avaient été confrontées à des comportements 
de harcèlement sexuel de la part d’étudiant·e·s ; le plus souvent, ces compor-
tements qui impliquaient des commentaires sexistes (définis comme « des bla-
gues ou des remarques stéréotypées ou désobligeantes pour les membres de 
votre sexe »). Dans presque tous les cas (99%), les auteurs étaient des hommes. 
Dans un cas, le harcèlement sexuel de l’étudiante en faculté a abouti à un viol. 
Pour expliquer la dynamique qui sous-tend le harcèlement de contre-pouvoir, 
Grauerholz (1989) a noté que « même dans les situations où une femme a une 
autorité clairement définie, le sexe continue d’être l’une des variables les plus 
saillantes et les plus puissantes régissant les relations de travail ». Cette situa-
tion fait écho au concept de Gutek et Morasch (1982) de « débordement des 
rôles sexuels », qui soutient que les normes fondées sur le sexe (c’est-à-dire la 
femme comme faisant le ménage, la femme comme mère harcelante) s’infiltrent 
dans le milieu de travail. De cette façon, le harcèlement sexuel de contre-pou-
voir reflète le statut inférieur des femmes (surtout les femmes de couleur) dans 
la société par rapport aux hommes, et il reproduit cette haute hiérarchie dans les 
organisations (Rospenda, Richman et Nawyn 1998). En outre, dans le contexte 
universitaire, les étudiant·e·s ont un certain pouvoir sur le corps enseignant 
lorsque les évaluations des étudiant·e·s influencent les décisions de promo-
tion ou de récompense (par exemple, Grauerholz 1989 ; Rospenda, Richman et 
Nawyn 1998).

Afin d’obtenir une image plus claire des expériences de harcèlement sexuel 
des femmes professeures de sciences, d’ingénierie et de médecine, notre Co-
mité a demandé à RTI International de mener une série d’entretiens avec des 
femmes qui ont subi au moins un comportement de harcèlement sexuel au cours 



1093. Le harcèlement sexuel dans les sciences, l’ingénierie et la médecine universitaires

des cinq dernières années (RTI 2018). Lorsqu’on a demandé à ces femmes de 
décrire l’expérience la plus marquante, leurs réponses étaient variées et elles 
relataient des avances sexuelles, des blagues ou des commentaires obscènes, 
des remarques désobligeantes ou critiques sur leurs compétences, des attou-
chements sexuels non désirés, du harcèlement et une agression sexuelle par 
un collègue. Une personne interrogée a fait remarquer que la plupart des per-
sonnes comprenaient le harcèlement sexuel principalement en termes d’atten-
tions sexuelles non désirées, mais que le harcèlement sexiste dans les milieux 
universitaires était à la fois très répandu et très efficace :

La plupart d’entre eux dénigrent les femmes, les réduisent au silence sur leur 
lieu de travail, les rabaissent devant leurs collègues, leur disent qu’elles ne sont 
pas aussi compétentes que les autres ou qu’elles ne sont pas [aussi] sincères que 
vous autres... Je pense qu’il faut insister davantage sur ce point. Ce n’est pas 
seulement, vous savez, le fait de toucher ou de faire des avances sexuelles, mais 
c’est plus au niveau intellectuel. Ils essaient de jouer mentalement à ces jeux 
d’esprit, essentiellement pour que vous ne soyez pas capable de faire de réagir 
physiquement. (Professeure adjointe d’ingénierie)

Au moment des entretiens, la plupart des personnes interrogées ont qualifié 
leur expérience de harcèlement sexuel. Toutefois, certaines personnes inter-
rogées ont fait remarquer qu’elles n’avaient pas immédiatement reconnu ces 
expériences comme telles. Le retard dans la prise de conscience du harcèle-
ment sexuel a été fortement influencé par l’acceptation généralisée des com-
portements discriminatoires fondés sur le sexe dans le contexte universitaire. 
De nombreuses répondantes ont indiqué qu’elles étaient la seule femme, ou 
l’une des quelques femmes, de leur département. La discrimination sexuelle 
était souvent normalisée dans les milieux à prédominance masculine dans les-
quels elles travaillaient, ce qui, selon les personnes interrogées, avait alimenté 
le comportement de harcèlement sexuel, favorisé la tolérance à son égard et 
rendu difficile la différenciation en tant que telle.
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LE HARCÈLEMENT SEXUEL DES STAGIAIRES

Au cours de récentes actions menées visant à développer une enquête sur 
le climat du campus, pour les étudiant·e·s de premier cycle, qui pourrait être 
utilisée par toutes les institutions, les chercheur·e·s de RTI International (Krebs 
et al. 2016) ont mené une enquête pilote sur le climat du campus dans neuf 
écoles. Les chercheur·e·s se sont principalement concentrés sur les agressions 
sexuelles, et les questions de l’enquête sur le harcèlement se sont limitées aux 
agissements de nature sexuelle, grossiers et à certaines formes d’attentions 
sexuelles non désirées (les incidents d’agression sexuelle ont été évalués sépa-
rément des incidents de harcèlement sexuel, et la composante d’hostilité sexiste 
du harcèlement sexuel n’a pas du tout été évaluée). L’enquête a déterminé que 
la prévalence des femmes sous-diplômées ayant subi un comportement gros-
sier et des formes non violentes d’attentions sexuelles non désirées au cours de 
l’année universitaire 2014-2015 variait de 14% à plus de 46% dans certaines 
universités6. Le module d’enquête n’incluait pas de questions permettant aux 
chercheur·e·s d’identifier les auteurs de ces actes, et il n’apparaissait donc pas 
clairement si les auteurs étaient des étudiants, du personnel universitaire ou des 
professeurs (Krebs et al. 2016).

Dans un deuxième temps, à partir d’octobre 2014, l’Université d’État de 
Géorgie a organisé un forum sur les agressions et le harcèlement sexuels sur le 
campus, qui a conduit à la création de l’Administrator-Researcher Campus Cli-
mate Collaborative, appelée ARC3, et qui est dirigée par Sarah L. Cook et Ke-
vin Swartout de l’Université d’État de Géorgie. Sous les auspices d’ARC3, un 
instrument d’enquête complet sur les comportements sexuels répréhensibles a 
été élaboré avec l’aide de chercheur·e·s éminent·e·s dans le domaine de la vio-
lence sexuelle, de professionnels des affaires étudiantes et du Titre IX, d’agents 
de la force publique, de défenseurs des cibles/ victimes et de conseiller·e·s. 
L’enquête a été élaborée pour les étudiants de premier et de deuxième cycle et 
comprend des questions sur le statut de l’auteur (professeur, employé, étudiant, 
etc.). L’ARC3 a utilisé des instruments de pointe basés sur le questionnaire sur 

6 � Il est important de noter que ce taux n’est pas une estimation représentative au niveau 
national et ne doit pas être considéré comme tel. Le faible taux est dû à la définition sélec-
tive du harcèlement sexuel qui n’inclut pas les trois formes de harcèlement sexuel.
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les expériences sexuelles (SEQ) pour poser des questions basées sur le com-
portement mesurant le harcèlement sexuel, y compris tous ses sous-types : le 
harcèlement sexuel (qui se décompose entre hostilité sexiste et comportement 
grossier), les attentions sexuelles non désirées et la coercition sexuelle (Swar-
tout 2018). À ce jour, 150 établissements d’enseignement supérieur ont utilisé 
l’enquête ARC3 pour mesurer le climat sur leur campus7. Deux de ces éta-
blissements, la Penn State University et le système de l’Université du Texas, 
ont évalué plusieurs campus dans leur établissement, ou dans leur système, 
et ont donc inclus un large échantillon dans plusieurs domaines. Les résultats 
montrent, une fois de plus, que le harcèlement sexuel est la forme la plus ré-
pandue de harcèlement sexuel et que les femmes sont plus souvent victimes de 
harcèlement sexuel que les hommes. Les taux globaux de harcèlement sexuel 
pour les étudiants de ces établissements se situent entre 20 et 50% selon le ni-
veau d’études (non diplômé ou diplômé) qu’ils ont (graphique 3-3) et selon la 
spécialité de l’étudiant (graphique 3-2).

Les résultats des enquêtes ARC3 sont parmi les premiers à comparer les ex-
périences de harcèlement sexuel des étudiantes dans les domaines des sciences, 
de l’ingénierie, et de la médecine, à celles des femmes dans d’autres domaines 
(non-SEM). Les enquêtes ont révélé que les femmes en ingénierie et en méde-
cine sont davantage confrontées au harcèlement sexuel au cours de leurs études 
que les femmes dans les filières hors SEM ou les femmes dans les filières scien-
tifiques.

En ce qui concerne le harcèlement perpétré par le corps enseignant et le 
personnel, les étudiantes en médecine avaient 220% de plus de chances que 
les étudiantes des autres disciplines d’être harcelées sexuellement, tandis que 
les étudiantes en ingénierie avaient 34% de plus de chances que les étudiantes 
des autres disciplines (voir schéma 3-2). Il est intéressant de noter qu’il existe 
une différence significative dans un type de harcèlement sexuel subi par les 
étudiantes : les comportements grossiers. Les étudiantes en médecine avaient 
149% plus de chances que les autres d’être victimes de comportements gros-
siers de la part du corps enseignant ou du personnel, alors que les étudiantes 

7 � Les responsables de l’ARC3, Sarah L. Cook et Kevin Swartout mènent l’enquête et la 
fournissent aux institutions qui cherchent à le mettre en place pour leur campus. Voir 
http://campusclimate.gsu.edu/contact-us/.

http://campusclimate.gsu.edu/contact-us/
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en ingénierie en ont fait l’expérience au même niveau que les étudiantes en 
sciences (8 à 9%, contre 18% pour les étudiantes en médecine) (voir graphique 
3-2). Près de la moitié des femmes en école de médecine, ou inscrites en tant 
qu’étudiantes de troisième cycle dans une faculté de médecine, ont déclaré 
avoir subi une forme de harcèlement sexuel (voir les figures 3-2 et 3-3).

En utilisant l’enquête ARC3, Rosenthal, Smidt, et Freyd (2016) ont interrogé 
525 étudiant·e·s de deuxième cycle concernant leur exposition au harcèlement 
sexuel et ont constaté que plus d’un tiers (38%) des étudiantes de deuxième 
cycle ont été harcelées sexuellement par des professeur·e·s ou des employé·e·s, 
contre seulement 23,4% des étudiants de deuxième cycle. L’étude confirme que 
le harcèlement sexuel est courant dans les établissements d’enseignement su-
périeur et que les étudiantes de deuxième cycle sont confrontées à des taux plus 
élevés de harcèlement sexuel commis par le corps enseignant et le personnel 
que leurs homologues masculins.

Le harcèlement sexuel peut également être perpétré par des étudiant·e·s sur 
des étudiant·e·s. L’enquête en ligne de l’Association of American University 
Women 2005, qui utilisait un ensemble de questions comportementales non 
SEQ, qui omettaient les commentaires sexistes et se concentraient sur le com-
portement sexuel, a révélé que 62% de tous les étudiant·e·s de premier cy-
cle avaient été victimes de harcèlement sexuel. La recherche comprend des 
questions sur l’auteur·e du harcèlement, et les résultats ont montré que lors 
d’événements et d’activités liés à l’université8, le harcèlement par les pairs9 
était nettement plus fréquent que le harcèlement par le corps enseignant – 80% 
des étudiant·e·s qui ont été harcelé·e·s ont déclaré l’avoir été par des pairs ou 
d’anciens pairs et seulement 18% ont déclaré l’avoir été par le corps enseignant 
ou le personnel (AAUW 2005).

8 � Cela a été défini comme étant le moment où les étudiant·e·s sont en classe, où ils se 
trouvent dans les bâtiments du campus (y compris les logements des étudiant·e·s, les bi-
bliothèques, les installations sportives, les bâtiments administratifs, etc.), où elles,·ils, se 
promènent sur le campus et participent à des événements parrainés par l’école (y compris 
les événements sportifs, les organisations ou clubs du campus, les événements des frater-
nités ou sororités du campus).

9 � Le terme « pairs » désigne les autres personnes de même rang ou de même niveau dans la 
hiérarchie institutionnelle officielle.
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GRAPHIQUE 3-2 Taux d’incidence du harcèlement sexuel des étudiantes harcelées par les 
professeurs/employés, en fonction du type de harcèlement sexuel (Penn State University). 
NOTE : L’enquête a été menée auprès de 11 023 étudiants de premier cycle (2 945 réponses), 
de 4 000 étudiants de deuxième et troisième cycle, et professionnels (droit) (1 637 réponses) 
sur le campus de University Park, et de 889 étudiants en médecine et en études supérieures à 
la faculté de médecine du campus de Hershey (411 réponses).

GRAPHIQUE 3-3 Taux d’incidence du harcèlement sexuel des étudiantes harcelées par les 
professeurs/employés, en fonction du type de harcèlement sexuel (système de l’Université du Texas).
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Alors que l’enquête ARC3 mesure le harcèlement entre pairs, nous notons 
que l’enquête ARC3 ne se concentre pas sur un lieu particulier lorsqu’il s’agit 
de mesurer les expériences de harcèlement sexuel. Les personnes interrogées 
peuvent rendre compte du comportement des étudiant·e·s dans un certain 
nombre d’environnements, tant éducatifs (par exemple, salles de classe, confé-
rences, laboratoires, bibliothèques, chambres de patients, blocs opératoires) 
que sociaux (fêtes, bars, gymnases, cafés, concerts, appartements, etc.). Cette 
mesure présente un inconvénient majeur : elle n’est pas suffisamment sensible 
pour distinguer les comportements de harcèlement (c’est-à-dire ceux qui dé-
rogent, rabaissent, humilient, etc.) des comportements socio-sexuels non har-
celants des autres étudiant·e·s (par exemple, les blagues sexuelles, le flirt entre 
amis). Par exemple, si une étudiante signale qu’un camarade lui a envoyé des 
contenus à connotation sexuelle, ou lui a demandé à plusieurs reprises de sortir 
avec elle, il n’y a aucun moyen de savoir s’il s’agissait, pour elle, d’une situa-
tion de mise en scène, d’humour ou d’innocuité. En raison de ce mélange de 
comportement potentiellement offensant et inoffensif, il peut en résulter des 
estimations gonflées de la prévalence du harcèlement sexuel entre étudiant·e·s.

Pour ces raisons, il ne s’appuie pas sur les données ARC3 d’étudiant·e·s à 
étudiant·e·s, mais nous notons qu’il s’agit d’une forme de harcèlement sexuel 
qui se produit dans le milieu de l’enseignement.

LE HARCÈLEMENT SEXUEL EN SCIENCES

La section suivante décrit les études qui ont examiné les expériences de har-
cèlement sexuel des femmes, en particulier dans le domaine des sciences. Une 
étude menée en 2015 (Clancy et al. 2017) auprès de 474 astronomes et plané-
tologues a révélé que les femmes ayant fait l’objet de propos sexistes étaient 
beaucoup plus susceptibles d’être des stagiaires (étudiantes) à l’époque et lé-
gèrement plus susceptibles d’en faire l’expérience de la part de leurs pairs ou 
d’autres personnes de même statut, ou niveau dans la hiérarchie institutionnelle 
officielle, que de la part de leurs supérieur·e·s. Pour étayer d’autres conclu-
sions, les femmes de cette étude étaient plus susceptibles que les hommes de 
déclarer avoir été victimes de harcèlement sexuel.
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L’étude a également interrogé les répondant·e·s sur d’autres formes de 
harcèlement, notamment le harcèlement racial, et leur a demandé si elle·il·s 
se sentaient en danger dans leur poste en raison de leur sexe ou de leur race. 
L’étude a révélé que les femmes étaient plus susceptibles que les hommes de 
déclarer ne pas se sentir en sécurité en raison de leur sexe (30% des femmes 
interrogées contre 2% des hommes) et que les personnes de couleur étaient 
plus susceptibles de déclarer ne pas se sentir en sécurité en raison de leur race 
(24% contre 1% des blancs interrogés). Les femmes de couleur étaient les plus 
susceptibles de subir un harcèlement racial verbal (par rapport aux hommes 
de couleur et aux hommes et femmes blanches), et qu’elles étaient tout aussi 
susceptibles que les femmes blanches de subir un harcèlement sexuel verbal. 
En outre, les femmes de couleur sont plus susceptibles de se sentir en danger 
que les hommes de couleur, les femmes blanches ou les hommes blancs, et près 
d’une femme de couleur sur deux se sent en danger en raison de son sexe (40% 
en raison de son sexe et 28% en raison de sa race).

Cette étude soutient d’autres recherches sur les femmes de couleur qui 
montrent que celles-ci subissent davantage de harcèlement (en tant que combi-
naison de harcèlement sexuel et racial), et sont donc susceptibles d’avoir plus 
d’expériences négatives que les autres groupes (Clancy et al. 2017). Dans l’en-
semble, cette recherche vient s’ajouter aux preuves croissantes que les femmes 
blanches et de couleur dans les domaines de l’astronomie et des sciences pla-
nétaires subissent du harcèlement sexuel à un niveau similaire à celui d’autres 
lieux de travail présentant des variables environnementales similaires.

La recherche sur le terrain est une partie importante de l’érudition scienti-
fique, mais c’est aussi un environnement qui peut présenter des risques accrus 
de harcèlement sexuel. Une enquête sur les expériences sur le terrain en mi-
lieu universitaire (l’étude SAFE) a identifié des comportements systémiques 
et problématiques dans les sites de recherche scientifique qui peuvent conduire 
à un environnement hostile (Clancy et al. 2014). L’étude a identifié plusieurs 
caractéristiques des environnements de terrain et du harcèlement sexuel qui s’y 
produit : (1) les codes de conduite et les politiques en matière de harcèlement 
sexuel sont mal connus, peu de personnes interrogées étant au courant des mé-
canismes de signalement disponibles, (2) les victimes du harcèlement sexuel 
sur les sites de recherche sont principalement des femmes en formation  et 
(3) les auteur·e·s sont aussi bien des hommes que des femmes – lorsque les 
femmes sont harcelées, les auteur·e·s sont majoritairement des professeur·e·s 
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envers des stagiaires. Cependant, lorsque les hommes sont harcelés, il s’agit 
généralement de pair.

Clancy et ses collègues (2014) ont utilisé une technique d’échantillonnage 
en boule de neige pour atteindre cette population diversifiée de scientifiques de 
terrain. Parmi ce·lles·ux qui ont répondu, 64% (hommes et femmes) avaient 
personnellement subi un harcèlement sexuel sur le terrain sous la forme de 
remarques sexuelles inappropriées, de commentaires sur les différences phy-
siques ou cognitives entre les sexes, ou de blagues sexistes ou dégradantes, 
et plus de 20% des répondant·e·s ont déclaré avoir personnellement subi une 
agression sexuelle. La recherche a également révélé que le harcèlement et les 
agressions sur les sites de recherche visaient principalement les stagiaires (étu-
diant·e·s et postdoctorant·e·s), et plus précisément que 90% des femmes qui 
ont été harcelées étaient des stagiaires ou des employées lorsqu’elles étaient 
visées sur le site de recherche. De manière significative, la recherche a révélé 
que, sur les sites de recherche, les femmes étaient principalement harcelées 
sexuellement par un·e supérieur·e hiérarchique.

Cette plus grande probabilité que le harcèlement soit perpétré par des supé-
rieur·e·s est peut-être une caractéristique unique qui distingue les sites de re-
cherche sur le terrain d’autres lieux de travail où le harcèlement est plus souvent 
le fait de pairs. Cette caractéristique des sites de recherche sur le terrain est im-
portante pour comprendre la gravité du harcèlement sexuel subi car, comme le 
chapitre suivant le montrera, les conséquences du harcèlement sexuel peuvent 
être pires s’il provient d’un·e supérieur·e qui a un pouvoir sur la victime.

Dans le cadre d’un suivi en 2017, l’équipe SAFE a effectué une analyse 
thématique de 26 entretiens avec des femmes et des hommes scientifiques de 
terrain (Nelson et al. 2017). La première conclusion de cette étude est que les 
personnes interrogées ont eu des expériences très différentes des sites de re-
cherche où les règles étaient absentes, où elles étaient présentes, et où elles 
étaient présentes et appliquées. En d’autres termes, les sites de recherche où 
l’organisation est très tolérante à l’égard du harcèlement sexuel – sites de re-
cherche sans règles, ou ceux qui ont des règles mais ne les appliquent pas – 
sont ceux où les répondant·e·s ont décrit des expériences de harcèlement et 
d’agression sexuelles. La deuxième conclusion, à savoir que les scientifiques 
qui ont été harcelé·e·s sexuellement, ou qui ont subi d’autres incivilités, ont 
eu des expériences de carrière plus mauvaises, cela correspond également à 
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la littérature plus générale sur les agressions sur le lieu de travail. Enfin, les 
auteur·e·s ont constaté que les sites de recherche égalitaires étaient ceux qui 
donnaient un exemple positif aux scientifiques, qui présentaient moins d’inci-
vilités, d’expériences de harcèlement sexuel et d’agressions sexuelles, et qui 
créaient des expériences positives pour les répondant·e·s qui réaffirmaient leur 
engagement envers la science. Ces données indiquent une voie à suivre, dans le 
sens où les antécédents organisationnels en matière de harcèlement sexuel dans 
les milieux de travail et d’éducation scientifiques sont similaires à ceux d’autres 
lieux de travail, et que, par conséquent, la littérature fournit des recommanda-
tions solides, fondées sur des preuves, pour réduire le harcèlement sexuel dans 
le domaine scientifique.

LE HARCÈLEMENT SEXUEL EN MÉDECINE

Les entretiens menés par RTI International ont révélé que des cadres uniques 
tels que les internats médicaux étaient décrits comme des terrains propices aux 
abus hiérarchiques. Les personnes interrogées ont déclaré que cela était en 
grande partie dû au fait, qu’à ce stade de la carrière médicale, l’idée que ce 
type de comportement allait se produire était largement acceptée. Les attentes 
de conditions abusives et exténuantes dans les milieux de formation ont amené 
plusieurs répondant·e·s à considérer le harcèlement sexuel comme un élément 
du continuum de ce qu’ils ou elles devaient endurer. Comme l’a fait remarquer 
une personne interrogée : « Mais, le problème avec la formation en internat, 
c’est que tout le monde voit ses droits bafoués. Donc, c’est considéré comme 
du harcèlement sexuel tolérable. » (Professeure non-titularisée de médecine) 
(RTI 2018).

À l’exception des données ARC3 des campus ayant des facultés de méde-
cine, malheureusement, une grande partie des enquêtes menées dans les do-
maines médicaux n’ont pas suivi les bonnes pratiques pour les enquêtes sur le 
harcèlement sexuel. En conséquence, les chiffres de prévalence de ces enquêtes 
sur le domaine médical ne sont pas comparables et peuvent sous-estimer le 
taux de harcèlement sexuel dans ces domaines. Un problème important dans la 
comparaison d’une grande partie des données sur les domaines médicaux avec 
d’autres lieux de travail est la cohérence des définitions utilisées. Dans certains 
cas, le harcèlement verbal est séparé des résultats du harcèlement sexuel, et si 
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le harcèlement verbal sous forme de blagues sexistes est inclus dans le harcè-
lement sexuel, le harcèlement verbal tel que le fait d’être insulté ne l’est pas 
(Fnais et al. 2014, Fried et al. 2012). Dans d’autres cas, l’élément de l’enquête, 
qui demande s’il y a harcèlement sexuel, omet la partie concernant les compor-
tements grossiers de harcèlement sexuel (Jagsi et al. 2016), tandis que certains 
éléments combinent et mélangent les mesures du harcèlement sexuel avec la 
discrimination sexuelle, ce qui permet de mesurer un ensemble d’expériences 
beaucoup plus large (Baldwin, Daugherty et Rowley 1996, Nora 2002, Frank 
et al. 2006).

Néanmoins, la recherche peut identifier certaines caractéristiques de la ma-
nière dont le harcèlement sexuel se produit en médecine. Dans les recherches 
qui ont examiné différentes spécialités médicales, les chirurgiennes et les 
femmes médecins des spécialités historiquement dominées par les hommes 
sont plus susceptibles d’être harcelées que celles des autres spécialités, mais 
seulement lorsqu’elles sont en formation. Une fois qu’elles ont terminé leur 
internat et pratiquent leur profession, elles sont victimes de harcèlement au 
même niveau que les autres spécialités (Frank, Brogan et Schiffman 1998). Ces 
chercheur·e·s ont suggéré que, pour les femmes en chirurgie et en médecine 
d’urgence, les taux plus élevés de harcèlement sexuel pourraient être dus au 
fait que ces domaines ont – et valorisent – un lieu de travail hiérarchique et 
autoritaire (1998). La prépondérance des hommes dans la chirurgie et la méde-
cine d’urgence, et en particulier parmi les dirigeants, est également un facteur 
important pour expliquer le harcèlement élevé dans ces domaines (Kabat-Farr 
et Cortina 2014). Dans deux autres études, les étudiant·e·s ont perçu ces expé-
riences comme étant plus fréquentes dans la spécialité de chirurgie générale que 
dans les autres (Nora et al. 2002, Nora 1996), et d’autres recherches révèlent 
que les répondant·e·s ont déclaré que leur perception de ces environnements 
de harcèlement avait influencé leur choix de spécialité (Stratton et al. 2005). 
D’autres recherches suggèrent que le harcèlement sexuel peut être pire selon le 
milieu médical. Par exemple, les femmes ont perçu le harcèlement sexuel et la 
discrimination sexuelle comme étant plus fréquents dans les centres médicaux 
universitaires que dans les hôpitaux de proximité et les cabinets de consultation 
externe (Nora et al. 2002).

Une conclusion importante de la recherche sur l’environnement des centres 
médicaux universitaires est qu’en plus d’être harcelé·e·s par leurs collègues et 
leurs dirigeant·e·s, les étudiant·e·s, les stagiaires et les professeur·e·s signalent 
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également des cas de harcèlement de la part des patient·e·s et de leurs familles. 
Les études, qui montrent cela, suggèrent également que le harcèlement par des 
patient·e·s et leurs familles est très courant et constitue l’une des principales 
sources de harcèlement (Fnais et al. 2014, Phillips et Schneider 1993, Baldwin 
1996, McNamara et al. 1995). Ce comportement inapproprié des patient·e·s et 
de leurs familles doit être reconnu par les responsables des centres médicaux 
universitaires, et des déclarations et avertissements spécifiques contre le har-
cèlement sexuel doivent être inclus dans les « droits et devoirs » qui sont sys-
tématiquement présentés aux patient·e·s et aux familles lorsqu’il·elle·s entrent 
à l’hôpital et en consultation externe dans les centres médicaux universitaires.

RÉSULTATS ET CONCLUSIONS

1.	 Les sciences, l’ingénierie et la médecine universitaires présentent au 
moins quatre caractéristiques qui créent des niveaux de risque plus 
élevés de harcèlement sexuel :

a.	 Un environnement dominé par les hommes, avec des hommes en 
position de pouvoir et d’autorité.

b.	 Une tolérance organisationnelle à l’égard des comportements de 
harcèlement sexuel (par exemple, ne pas prendre les plaintes au sé-
rieux, ne pas sanctionner les auteurs ou ne pas protéger les plaignant·e·s 
contre les représailles).

c.	 Des relations hiérarchiques et de dépendance entre les profes-
seur·e·s et leurs stagiaires (par exemple, les étudiant·e·s, les stagiaires 
postdoctoraux, les docteur·e·s).

d.	 Les environnements isolés (par exemple, les laboratoires, les sites de 
recherche sur le terrain et les hôpitaux) dans lesquels le corps ensei-
gnant et les stagiaires passent beaucoup de temps.

2.	 Le harcèlement sexuel est courant dans les domaines des sciences, de 
l’ingénierie et de la médecine. Chaque type de harcèlement sexuel se 
produit, dans les domaines de la science, de l’ingénierie et de la méde-
cine universitaires, à un rythme similaire à celui des autres lieux de travail.

a.	 Plus de 50% des femmes membres du corps enseignant et du personnel 
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et 20 à 50% des étudiantes sont victimes de harcèlement sexuel dans le 
milieu universitaire.

b.	 Les étudiantes en médecine universitaire sont plus souvent harcelées 
sexuellement par le corps professoral/le personnel que les étudiantes en 
sciences et en ingénierie.

c.	 Les étudiantes/ stagiaires sont confrontées au harcèlement sexuel, ou 
en sont victimes, à cause du corps enseignant/ du personnel et d’autres 
étudiant·e·s/ stagiaires.

d.	 Les femmes membres du corps professoral sont harcelées sexuellement 
par d’autres membres du corps professoral ou du personnel, ainsi que 
des étudiant·e·s ou des stagiaires.

e.	 Les étudiantes, les stagiaires et les membres du corps enseignant des 
centres médicaux universitaires sont harcelées sexuellement par des 
patient·e·s et leurs familles, en plus du harcèlement qu’elles subissent 
à cause de leurs collègues et des personnes occupant des postes de di-
rection.



Conséquences du harcèlement sexuel sur 
la carrière et la santé des femmes et façons 
dont elles réagissent face au harcèlement 

sexuel

Sachant que plus de 50% des professeures et des employées et 20 à 50% des 
étudiantes sont victimes de harcèlement sexuel dans le milieu universitaire,1 la 
question se pose maintenant de savoir quelle est l’importance du problème pour 
ces femmes, pour les autres, dans les environnements propices au harcèlement 
sexuel, en ce qui concerne les disciplines de la science, l’ingénierie et de la mé-
decine (SEM), et pour la société. Le harcèlement sexuel2 a été étudié dans un 
grand nombre de secteurs, de classes sociales et professionnelles, et de groupes 
raciaux/ ethnologiques. Les effets négatifs ont été documentés dans pratique-
ment tous les contextes et dans tous les groupes étudiés. En d’autres termes, 
l’impact du harcèlement sexuel tend à s’étendre à tous les secteurs d’activité, à 
toutes les professions, à toutes les races et à toutes les classes sociales (pour une 
analyse méta-analytique de ces effets, voir Chan et ses collègues [2008], Ilies 
et ses collègues [2003], Sojo, Wood et Genat [2016], et Willness, Steel et Lee 

1  Voir le chapitre 3 de la recherche sur les taux de prévalence.
2 � Il existe trois types de harcèlement sexuel : le harcèlement sexiste, les attentions sexuelles 

non désirées et la coercition sexuelle. Voir le chapitre 2 pour de plus amples descriptions.

4
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[2007]). Ce chapitre explore plus en détail ce dossier de recherche sur les résul-
tats du harcèlement sexuel et fournit une analyse conceptuelle de la recherche3 
sur les résultats qui sont associés4 aux expériences de harcèlement sexuel.

GRAPHIQUE 4-1 Représentation visuelle des antécédents et conséquences du harcèlement 
sexuel. SOURCE : adapté de Willness, Steel et Lee 2007.

3 � Dans la mesure du possible, le rapport cite les études scientifiques les plus récentes sur 
un sujet donné. Cela dit, la recherche empirique sur le harcèlement sexuel, utilisant des 
méthodes scientifiques rigoureuses, remonte aux années 1980. Ce rapport cite les conclu-
sions des travaux antérieurs lorsque ces résultats révèlent des tendances historiques ou des 
constantes dans le temps. Il cite également les résultats d’études antérieures lorsqu’il n’y a 
aucune raison théorique de s’attendre à ce que les résultats aient changé avec le temps. Par 
exemple, la relation inverse entre le harcèlement sexuel et l’épanouissement au travail est 
solide : plus une personne est harcelée au travail, moins elle aime son travail. Ce constat 
de base n’a pas changé en trente ans, et il n’y a aucune raison de s’attendre à ce qu’il 
change.

4 � Une grande partie de la recherche dans ce domaine est basée sur des données d’enquêtes 
corrélationnelles, qui ne peuvent pas soutenir des conclusions causales définitives. Tou-
tefois, certaines expériences ont permis de dégager un lien de causalité entre le harcèle-
ment et les résultats (par exemple, Woodzicka et LaFrance 2005 ; Schneider, Tomaka et 
Palacios 2001). La plupart de ces études corrélationnelles ne rendent pas compte de la 
proportion de chaque échantillon qui subit chaque résultat ; elles se concentrent plutôt sur 
la force de la relation entre le harcèlement sexuel et les résultats.

ANTÉCÉDENTS
ORGANISATIONNELS
Climat organisationnel 
(ex. : tolérance du HS)

Contexte professionnel relatif au 
genre (ex. : composition du groupe 
de travail, proportion des femmes 

employées et occupant des postes à 
responsabilité)

EXPÉRIENCES DE
HARCÈLEMENT

SEXUEL

RÉSULTATS VARIABLES 
SUR LE TRAVAIL

Satisfaction au travail (satisfaction globale 
au travail,  satisfaction avec les collègues, les 

dirigeants et par rapport au travail en lui-même)
Retrait organisationnel

(retrait par rapport au travail et professionnel)
Investissement au travail 

Productivité et performance

VARIABLES 
SUR LA SANTÉ ET LE BIEN-ÊTRE

Santé mentale 
Santé physique  
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CONSÉQUENCES DU HARCÈLEMENT SEXUEL À 
L’ÉCHELLE INDIVIDUELLE

De nombreuses études solides ont documenté les liens entre le harcèlement 
sexuel et la diminution du bien-être psychologique et professionnel. En consé-
quence, les chercheur·e·s ont établi un modèle conceptuel des facteurs qui pré-
disent les expériences de harcèlement sexuel (antécédents, examinés au cha-
pitre 3) et les résultats associés aux expériences de harcèlement sexuel (figure 
4-1). Dans l’ensemble, la recherche a démontré que les expériences de harcè-
lement sexuel des femmes sont associées à une réduction de leur santé psy-
chologique, physique, et engagement professionnel. Les recherches montrent 
également que les relations entre le harcèlement sexuel et ces résultats restent 
importantes même si l’on tient compte (1) des expériences d’autres facteurs 
de stress (par exemple, le stress professionnel en général, les traumatismes en 
dehors du travail, etc.), (2) d’autres caractéristiques de l’emploi (niveau profes-
sionnel, ancienneté dans l’entreprise, charge de travail), (3) de la personnalité 
(affectivité négative, névrose, narcissisme) et (4) d’autres facteurs démogra-
phiques (âge, niveau d’éducation, origine raciale) (Cortina et Berdahl 2008). 
Certaines recherches montrent également que le harcèlement sexuel a un lien 
plus fort avec le bien-être des femmes que d’autres facteurs de stress liés au tra-
vail, ce qui souligne l’importance de cette question dans les milieux éducatifs 
et professionnels (Fitzgerald et al. 1997). D’autres études montrent, en outre, 
que les effets négatifs s’étendent aux témoins, aux groupes de travail et à des 
organisations entières. Plus les femmes sont souvent victimes de harcèlement 
sexuel dans un contexte donné, plus elles pensent à partir (et finissent par le 
faire). Le résultat net du harcèlement sexuel est donc une perte de talents, qui 
peut être coûteuse pour les organisations et pour la science, l’ingénierie et la 
médecine.

Des recherches ont montré que même les incidents de harcèlement sexuel 
de faible fréquence peuvent avoir des conséquences négatives, et que les ex-
périences de ces femmes sont statistiquement distinctes de celles des femmes 
qui n’ont pas subi de harcèlement sexuel (Schneider, Swan et Fitzgerald 1997 ; 
Langhout et al. 2005). Sans surprise, la recherche a également montré que plus 
la fréquence des expériences de harcèlement sexuel augmente, plus les femmes 
subissent des répercussions négatives sur le plan professionnel et psycholo-
gique (Fitzgerald et al. 1997 ; Schneider, Swan, et Fitzgerald 1997 ; Magley, 
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Hulin, et al. 1999 ; Leskinen, Cortina, et Kabat 2011). De même, des recherches 
ont montré que le harcèlement sexiste (un type de harcèlement sexuel qui tend à 
se produire à des fréquences élevées) peut avoir des effets similaires à ceux des 
attentions sexuelles non désirées et de la coercition sexuelle (types de harcèle-
ment sexuel qui tendent à être rares). En d’autres termes, le harcèlement sexiste 
peut être tout aussi délétère pour le travail et le bien-être (Langhout et al. 2005, 
Leskinen, Cortina et Kabat 2011, Sojo, Wood et Genat 2016). Cela souligne 
l’importance de ne pas considérer le harcèlement sexiste comme une forme 
« moindre » et sans conséquence de harcèlement sexuel. Il est également im-
portant de noter que les répercussions que subissent les femmes ne dépendent 
en aucun cas du fait qu’elles qualifient l’expérience de harcèlement sexuel ou 
non (Schneider, Swan et Fitzgerald 1997, Cortina et Berdahl 2008, Magley, 
Hulin et al. 1999, Magley et Shupe 2005, Munson, Miner et Hulin 2001).

Conséquences sur le plan professionnel
Des recherches approfondies montrent que le harcèlement sexuel nuit à 

l’épanouissement professionnel des femmes. Cela est vrai dans de nombreux 
secteurs d’activité, du monde universitaire à l’armée en passant par les 500 plus 
grandes entreprises du monde. Les études ont pris en compte toute une série de 
résultats en matière d’épanouissement professionnel, en particulier la satisfac-
tion au travail, le retrait de l’organisation, l’engagement au sein de l’organisa-
tion, le stress au travail et la baisse de la productivité ou des performances.

Une multitude d’études ont établi un lien entre le harcèlement sexuel et la 
diminution d’épanouissement au travail. Cette conclusion s’applique non seu-
lement aux femmes blanches de la population active civile américaine5, mais 
aussi aux employées de l’armée et de la police américaines6, aux femmes de 

5 � Bond et al. 2004 ; Cortina, Lonsway, et al. 2002 ; Fitzgerald, Drasgow et al. 1997 ; 
Glomb et al. 1999 ; Harned et Fitzgerald 2002 ; Holland et Cortina 2013 ; Lim et Cortina 
2005 ; Magley et Shupe 2005 ; Morrow, McElroy et Phillips 1994 ; Munson, Hulin et 
Drasgow 2000 ; Piotrkowski 1998 ; Ragins et Scandura 1995 ; Schneider, Swan et Fitzge-
rald 1997.

6 � Par exemple, Bergman et Drasgow 2003 ; Fitzgerald, Drasgow et Magley 1999 ; Harned 
et Fitzgerald 2002 ; Harned et al. 2002 ; Langhout et al. 2005; Lonsway, Paynich et Hall 
2013 ; Magley, Waldo et al. 1999.
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couleur aux États-Unis7 et les nations en dehors des États-Unis.8 Lorsque la 
relation entre le harcèlement sexuel et la satisfaction au travail est étudiée plus 
en détail, les données montrent que l’insatisfaction est nettement plus impor-
tante lorsqu’on évalue les relations interpersonnelles avec les superviseurs et 
les collègues. Cependant, la satisfaction diminue moins en ce qui concerne les 
aspects non personnels liés à l’emploi tels que le travail en lui-même, le salaire 
ou la progression de carrière (Willness, Steel et Lee 2007).

Les études portant sur le retrait organisationnel classent parfois ce résultat 
professionnel en deux catégories : (1) le retrait du travail (s’éloigner de la struc-
ture sans réellement démissionner) et (2) le retrait de l’emploi (changement 
de pensées, d’intentions ou d’actions). Le retrait du travail est défini comme 
«  les tentatives des employé·e·s de s’éloigner de la situation professionnelle 
immédiate tout en conservant leur appartenance à l’organisation » (Schneider, 
Swan et Fitzgerald 1997). Il comprend l’absentéisme (c’est-à-dire des congés 
plus fréquents), les retards et l’utilisation des congés de maladie (mesurés sur 
des échelles où les répondants ont indiqué le désir, la fréquence, la probabilité 
et la facilité à adopter ces comportements) et les comportements professionnels 
défavorables (par exemple, trouver des excuses pour quitter le travail, négli-
ger des tâches non évaluées lors des évaluations de performance) (Schneider, 
Swan et Fitzgerald 1997). De nombreuses études ont montré que le harcèle-
ment sexuel permet de prévoir le retrait du travail (Barling, Rogers et Kelloway 
2001, Cortina et al. 2002, Fitzgerald et al. 1997, Culbertson et Rosenfeld 1994, 
Glomb et al. 1999, Holland et Cortina 2013, Lonsway, Paynich et Hall 2013, 
Schneider, Swan et Fitzgerald 1997, USMSPB 1995, Wasti et al. 2000).

Dans une méta-analyse d’études, les chercheur·e·s ont constaté que, si le 
travail et le retrait du travail sont tous deux liés à des expériences de harcèle-
ment sexuel, le retrait du travail s’est avéré être plus significativement lié au 
harcèlement sexuel que le travail avec des victimes de type « drawal-meaning » 
qui sont plus susceptibles de se désengager de leur travail mais moins suscep-
tibles de quitter leur emploi. Ces stratégies peuvent être considérées comme 

7 � Par exemple, Bergman er Drasgow 2003 ; Cortina, Fitzgerald et Drasgow 2002 ; Shupe et 
al. 2002 ; Piotrkowski 1998.

8 � Canada : Barling et al. 1996 ; O’Connell et Korabik 2000. Chine continentale : Shaffer et 
al. 2000.
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des moyens d’éviter une exposition supplémentaire au harcèlement sexuel 
(Willness, Steel et Lee 2007).

Le deuxième type de retrait organisationnel, le retrait de l’emploi, est défini 
par «  les intentions des employé·e·s de quitter leur emploi et l’organisation 
elle-même et se manifeste habituellement par le turn-over ou des départs à la 
retraite » (Schneider, Swan et Fitzgerald 1997). Il est mesuré en demandant aux 
répondant·e·s « d’indiquer la probabilité d’une nouvelle signature de contrat 
de travail dans les prochains mois, l’opportunité de démissionner, la fréquence 
des réflexions sur la démission et la facilité, ou la difficulté, de démissionner 
sur la base de considérations financières et familiales et la probabilité de trou-
ver un autre emploi » (Schneider, Swan, et Fitzgerald 1997). De nombreuses 
études ont documenté les liens entre les expériences de harcèlement sexuel et 
les pensées de retrait de l’emploi et les intentions (Barling et al. 1996, Cortina, 
Lonsway et al. 2002, Fitzgerald et al. 1997, Glomb et al. 1999, Lim et Corti-
na 2005, Holland et Cortina 2013, Lonsway, Paynich et Hall 2013, Magley et 
Shupe 2005, O’Connell et Korabik 2000 ; Hong Kong : Chan, Tang et Chan 
1999 ; Shaffer et al. 2000. Turkey: Wasti et al. 2000. Schneider, Swan et Fitzge-
rald 1997, Shaffer et al. 2000, Shupe et al. 2002, Wasti et al. 2000). Les pensées 
et les intentions de départ sont essentielles pour comprendre comment le har-
cèlement sexuel pousse les femmes à quitter une institution ou un domaine, car 
l’un des meilleurs indicateurs d’une action (comme quitter une institution ou un 
domaine) est la pensée et l’intention de commettre cette action. Cela étant dit, 
une étude a suivi 11 521 femmes militaires sur une période de 4 ans, et a conclu 
que le harcèlement sexuel entraînait un véritable comportement de rotation au 
fil du temps ; cet effet se maintenait même après avoir contrôlé la satisfaction 
au travail, l’engagement organisationnel, l’état matrimonial et le grade (Sims, 
Drasgow et Fitzgerald 2005).

Le harcèlement sexuel est également associé à une baisse de la productivité 
et des performances de la victime (Barling, Rogers et Kelloway 2001, Magley, 
Waldo et al. 1999, USMSPB 1995, Woodzicka et LaFrance 2005). Certaines 
études suggèrent que, lorsque l’engagement organisationnel diminue, il en va 
de même pour les performances et la productivité au travail. Une expérience 
unique a démontré que les performances oratoires des femmes souffraient d’un 
harcèlement sexuel subtil (Woodzicka et LaFrance 2005). D’autres recherches 
ont montré que ce ne sont pas seulement les performances visant à atteindre 
des objectifs, mais aussi la productivité des groupes de travail, ou des équipes, 
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qui sont affectées par le harcèlement sexuel. La productivité d’un groupe de 
travail est souvent évaluée sur la base de la perception qu’ont les personnes 
interrogées de la qualité du travail en commun au sein de leur groupe (Willness, 
Steel et Lee 2007). Une étude a démontré les liens entre le harcèlement sexuel 
dans les équipes et les mesures objectives des performances financières de ces 
équipes (Raver et Gelfand 2005).

Une autre mesure clé des résultats du harcèlement sexuel sur le lieu de tra-
vail est l’engagement des individus envers leur organisation. Cette mesure ré-
vèle les sentiments de désillusion et de colère envers une organisation et la 
conviction que l’organisation est responsable des expériences vécues (Willness, 
Steel et Lee 2007). Il est important de noter que, bien que cela ait un impact 
sur la victime du harcèlement, ce résultat peut également avoir un effet néga-
tif sur l’organisation, car la diminution de l’engagement envers l’organisation 
peut entraîner le départ des employé·e·s ou des mesures de représailles contre 
l’organisation. Les recherches montrent que plus les femmes sont victimes de 
harcèlement sexuel, moins elles se sentent engagées envers leur lieu de travail 
(Barling, Rogers et Kelloway 2001, Bergman et Drasgow 2003, Fitzgerald, 
Magley et al. 1999, Harned et Fitzgerald 2002, Langhout et al. 2005, Magley, 
Waldo, et al. 1999, Magley et Shupe 2005, Morrow, McElroy et Phillips 1994, 
Schneider, Swan et Fitzgerald 1997, Shaffer et al. 2000, Chan et al. 2008). 
Dans une méta-analyse d’études, Willness, Steel et Lee (2007) ont constaté 
que la taille de l’effet de la relation entre les expériences de harcèlement sexuel 
et l’engagement organisationnel9 était similaire à la taille de l’effet pour la sa-
tisfaction au travail10 mais inférieure à la taille de l’effet pour la satisfaction à 
l’égard des superviseur·e·s11 ou des collègues.12

De nombreuses études incluent le stress au travail comme covariable dans 
leurs modèles de harcèlement, mais lorsque les chercheur·e·s ont plutôt concep-
tualisé le stress au travail comme un résultat, il a pratiquement toujours été 
constaté que le stress général lié au travail augmente à mesure que le harcèle-

9 � Évaluée par une corrélation moyenne pondérée corrigée en fonction de la fiabilité, rc = 
-0,249.

10  rc = -0,245.
11  rc = -0,285.
12  [rc = -0,316.
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ment sexuel devient plus fréquent (Cortina, Lonsway et al. 2002, Lim et Cor-
tina 2005, Lonsway, Paynich, et Hall 2013, Magley et Shupe 2005, Morrow, 
McElroy, et Phillips 1994, O’Connell et Korabik 2000).

Parmi les autres conséquences liées à l’emploi, outre ceux couverts par les 
catégories ci-dessus, on peut citer des relations d’équipe altérées et des conflits 
d’équipe accrus (Raver et Gelfand 2005), une perception de la justice moins 
bonne, une plus grande tendance à être distrait (Barling, Rogers et Kelloway 
2001) et des victimes ressentant le besoin de surperformer pour obtenir l’accès 
et la reconnaissance sur le lieu de travail (Parker et Griffin 2002). Pour une 
analyse des recherches sur les conséquences professionnelles du harcèlement 
sexuel, voir Cortina et Berdahl (2008), Holland et Cortina (2016) et Fitzgerald 
et Cortina (2017).

Conséquences sur le plan scolaire
L’impact du harcèlement sexuel sur les étudiant·e·s à tous les niveaux de 

l’enseignement, du lycée aux études supérieures, est très similaire à celui qu’il 
a sur le lieu de travail. Les sections suivantes traitent des conséquences sco-
laires au niveau du lycée, du premier et du deuxième cycle universitaire.

Les recherches sur les élèves du secondaire qui ont été victimes de harcèle-
ment montrent qu’il·elle·s se disent moins motivé·e·s pour assister aux cours, 
ont davantage tendance à rater les cours, sont moins attentifs en classe, ob-
tiennent des notes plus faibles pour leurs devoirs, et dans leur moyenne géné-
rale, et envisagent sérieusement de changer d’école (Duffy, Wareham, Walsh 
2004, Lee et al. 1996). Même les jeunes femmes qui n’ont pas été harcelées 
évitent de suivre les cours d’enseignant·e·s qui ont la réputation de harceler les 
élèves (Fitzgerald et al. 1988).

Au niveau du premier cycle universitaire, le harcèlement sexuel (dont le 
type le plus courant est le harcèlement sexiste) a des conséquences importantes 
sur le parcours éducatif des étudiant·e·s. Plus elles sont harcelées, plus leurs 
évaluations sur le climat du campus et la probabilité de retourner à l’université, 
si elles devaient à nouveau prendre cette décision, sont faibles (Cortina et al. 
1998). Pire encore, des victimes de harcèlement sexuel ont déclaré avoir aban-
donné leurs études, changé de conseiller, changé de spécialité, et même aban-
donné l’école, tout simplement pour éviter un environnement hostile (Huerta et 
al. 2006, Fitzgerald 1990).
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Les femmes qui restent dans l’établissement ont tendance à souffrir sur le 
plan scolaire (Huerta et al. 2006 ; Reilly, Lott et Gallogly 1986). Si les femmes 
ont le sentiment que l’environnement scolaire leur est hostile, elles ne peuvent 
pas participer à des activités informelles qui pourraient améliorer leur expé-
rience et leur permettre de progresser sur le plan académique (Dansky et Kilpa-
trick 1997). Le harcèlement sexuel peut également avoir un impact sur l’estime 
de soi (Barickman, Paludi et Rabinowitz 1992). Par conséquent, les faibles 
niveaux d’engagement, de performance et de motivation expliquent pourquoi 
le harcèlement sexuel est lié aux mauvaises notes des étudiantes (Cammaert 
1985 ; Huerta et al. 2006).

En utilisant l’enquête de l’Administrator Researcher Campus Climate Col-
laborative (ARC3), Rosenthal, Smidt, et Freyd (2016) ont constaté que, confor-
mément aux études sur d’autres populations de victimes, les expériences de 
harcèlement sexuel vécues par des étudiant·e·s de deuxième cycle étaient as-
sociées à des symptômes post-traumatiques, tant pour les hommes que pour 
les femmes. Les étudiantes de deuxième cycle, qui ont indiqué avoir été vic-
times de harcèlement sexuel, ont également fait état d’un sentiment de sécurité 
moindre sur le campus. L’analyse des données ARC3 de l’Université du Texas 
suggère que, dans toutes les disciplines universitaires, les femmes qui ont été 
victimes de harcèlement sexuel de la part du corps professoral, ou du personnel, 
ont montré des résultats nettement moins bons, en termes de santé physique et 
mentale, que celles qui n’ont pas été victimes de harcèlement sexuel.

Conséquences sur le plan de la santé et du bien-être
Les chercheur·e·s mesurent la santé et le bien-être sur la base d’échelles de 

recherche standard en psychologie qui comprennent de multiples questions (par 
exemple, sur les symptômes d’anxiété et de dépression) adaptées à une popu-
lation générale (non psychiatrique, non hospitalisée). De nombreuses études 
sur ce sujet ont été publiées dans la littérature clinique et psychiatrique, et leurs 
résultats sont frappants.

Plus les femmes sont victimes de harcèlement sexuel, plus elles font état de 
symptômes de dépression, de stress et d’anxiété, et plus leur bien-être psycho-
logique est généralement altéré (Bergman et Drasgow 2003, Bond et al. 2004, 
Cortina, Fitzgerald et Drasgow 2002, Culbertson et Rosenfeld 1994, Fitzgerald, 
Swan et Magley 1997, Fitzgerald, Drasgow et Magley 1999, Glomb et al. 1999, 
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Harned et Fitzgerald 2002, Langhout et al. 2005, Lim et Cortina 2005, Mag-
ley, Hulin, et al. 1999, Magley, Cortina, et Kath 2005, Parker et Griffin 2002, 
O’Connell et Korabik 2000, Piotrkowski 1998, Richman et al. 1999, 2002, 
Schneider, Swan, et Fitzgerald 1997, Schneider, Tomaka et Palacios 2001, Vogt 
et al. 2005, Wasti et al. 2000). Ces résultats s’étendent aux femmes de cou-
leur (par exemple, Bergman et Drasgow 2003, Cortina, Fitzgerald et Drasgow, 
2002) ainsi qu’aux hommes homosexuels, aux lesbiennes et aux transgenres 
(Irwin 2002). Les autres conséquences psychologiques du harcèlement sexuel 
sont notamment les suivantes :

•	 mauvaise humeur (Barling et al. 1996, Barling, Rogers et Kelloway 
2001, O’Connell et Korabik 2000) ;

•	 peur (Barling, Rogers et Klloway 2001, Culbertson et Rosenfeld
•	 1994) ;
•	 troubles de l’alimentation (Harned et Fitzgerald 2002, Huerta et al. 

2006) ;
•	 culpabilité, baisse de l’estime de soi (Culbertson et Rosenfeld 1994, 

Harned et Fitzgerald 2002) ;
•	 consommation accrue de médicaments sur ordonnance (Richman et 

al. 1999) et d’alcool (Rospenda et al. 2008 ; McGinley et al. 2011) ;
•	 colère, dégoût (Culbertson et Rosenfeld 1994) ;
•	 baisse de la satisfaction de manière générale (Cortina, Fitzgerald et 

Drasgow 2002, Fitzgerald, Swan et Magley 1997, Glomb et al. 1999, 
Lim et Cortina 2005, Munson, Hulin et Drasgow 2000, Schneider, 
Swan et Fitzgerald 1997, Wasti et al. 2000).

Dans une série d’articles basés sur une étude longitudinale des employés 
d’université, Richman et d’autres chercheur·e·s en sciences sociales ont docu-
menté les relations entre le harcèlement sexuel antérieur et la consommation et 
l’abus d’alcool ultérieurs (Freels, Richman et Rospenda 2005, Richman et al. 
1999, 2002, Wislar et al. 2002).

Au-delà des associations significatives entre le harcèlement sexuel et les 
symptômes de détresse psychologique, certaines études ont cherché à savoir 
si, et quand, ces symptômes répondaient aux critères d’un diagnostic psychia-
trique. Si le harcèlement sexuel est suffisamment grave, que ce soit en termes 
d’intensité (par exemple, une agression) et/ ou de fréquence et de durée (inci-
dents multiples et répétés sur une période de temps significative), les victimes 
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sont plus susceptibles de présenter des symptômes qui atteignent le niveau d’un 
trouble psychique, y compris des troubles de l’humeur et de l’anxiété (Rosen-
thal, Smidt et Freyd 2016, Ho et al. 2012, Fitzgerald, Buchanan et al. 1999). 
Par exemple, une étude, basée sur un large échantillon aléatoire national de 
femmes, a révélé qu’une victime de harcèlement sexuel sur cinq s’identifiait 
comme telle et que ses symptômes correspondaient à un diagnostic de dépres-
sion majeure selon le DSM-IV, et qu’une sur dix présentait des symptômes ré-
pondant aux critères du syndrome de stress post-traumatique (Dansky et Kilpa-
trick 1997).

L’évaluation clinique a démontré que les femmes victimes de harcèlement 
sexuel subissent des pertes souvent inévitables et multiples, qui contribuent 
au stress psychologique et à la détresse et qui ne peuvent être saisies par une 
étiquette diagnostique. Les types spécifiques de pertes varient en fonction des 
circonstances de chaque situation et sont souvent exacerbés après un signale-
ment officiel. Les pertes tangibles que subissent les femmes peuvent inclure la 
perte d’un emploi et les avantages économiques, personnels et sociaux qui y 
sont associés. Parmi ces pertes, celle des revenus et de la sécurité économique 
est souvent la plus stressante (Unger et Crawford 1996). Les femmes victimes 
de harcèlement sexuel subissent également des pertes intangibles mais signifi-
catives. Elles perdent souvent l’estime de soi et la confiance en elles, et en leurs 
compétences, et elles signalent souvent une perte de motivation ou de passion 
pour leur travail. En outre, les perturbations et la perte de relations significa-
tives, sur le lieu de travail ou dans le milieu universitaire, sont courantes. Il peut 
s’agir de la perte de relations importantes avec des mentors ou des collègues et 
de la pression exercée sur les relations familiales et sociales, y compris les rela-
tions avec leurs partenaires et leurs cercles sociaux. Le soutien social sur le lieu 
de travail, et/ ou en dehors de celui-ci, est l’un des facteurs les plus importants 
qui peut atténuer le stress et la détresse causés par le harcèlement sexuel. La 
perturbation et la perte de ces relations peuvent priver les femmes de ce soutien 
et aggraver les conséquences psychologiques et physiques (Gold 2004).

Lorsque le harcèlement entraîne une stigmatisation et la perte d’une oppor-
tunité de formation ou d’une carrière très appréciée, les effets sur la victime 
peuvent être dévastateurs, sans compter le stress financier associé à la perte 
d’emploi. Lorsqu’une femme s’est engagée personnellement, professionnelle-
ment et financièrement, et a investi dans une formation scientifique, technique 
et médicale hautement spécialisée, par exemple en choisissant de renoncer à 
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avoir des enfants ou en investissant des années à « payer ses cotisations » pour 
progresser dans son domaine, la perte d’une formation ou d’un emploi crée 
un profond chagrin. Pour certaines femmes qui apprécient leur carrière scien-
tifique, d’ingénieur ou médicale, dans des établissements de formation et des 
professions relativement restreintes et hautement spécialisées, comme on en 
trouve souvent dans les domaines des sciences, de l’ingénierie et de la mé-
decine, être étiquetée comme une personne qui se plaint et qui «  cause des 
ennuis » peut effectivement mettre fin à sa carrière. Même si elle est capable de 
quitter l’environnement dans lequel le harcèlement s’est produit, une « réputa-
tion » peut empêcher la femme d’être acceptée dans la poignée de programmes 
de formation similaires, ou d’obtenir les quelques postes disponibles, dans les 
domaines des sciences, de l’ingénierie et de la médecine (Gold 2004).

Par rapport à la recherche sur les résultats de santé psychologique, la litté-
rature sur les résultats de santé physique est moins étendue et semble être indi-
recte (c’est-à-dire qu’elle apparaît en raison de son lien avec la santé psycholo-
gique (Cortina et Berdahl 2008, Gold 2004). En d’autres termes, les femmes qui 
éprouvent une détresse psychologique peuvent également signaler des plaintes 
physiques liées au stress. Certaines recherches ont établi des liens documentés 
avec la perception ou la satisfaction générale en matière de santé (Bergman 
et Drasgow 2003, Fitzgerald, Swan et Magley 1997, Fitzgerald, Drasgow et 
Magley 1999, Harned et Fitzgerald 2002, Harned et al. 2002 ; Lim et Corti-
na 2005, Magley, Hulin et al. 1999, Wasti et al. 2000). D’autres ont identifié 
des plaintes spécifiques, de nature traumatique, associées à des expériences de 
harcèlement, notamment des maux de tête, de l’épuisement, des troubles du 
sommeil, des problèmes gastriques, des nausées, des problèmes respiratoires, 
des douleurs musculo-squelettiques et une perte/ un gain de poids (Barling et 
al. 1996, Culbertson et Rosenfeld 1994, de Haas, Timmerman et Höing 2009, 
Fitzgerald, Swan et Magley 1997, Piotrkowski 1998, Wasti et al. 2000).

Plus précisément, une expérience a démontré un lien de cause à effet entre 
le harcèlement sexiste, la forme la plus courante de harcèlement sexuel, et les 
mesures physiologiques du stress. Lorsque des femmes ont été exposées à des 
commentaires sexistes de la part d’un collègue masculin, elles ont connu une 
activité cardiaque et vasculaire similaire à celle affichée dans les situations 
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de menace13. Les chercheur·e·s concluent que si les femmes sont exposées à 
du harcèlement sexiste répété et de longue durée et au stress physique qui en 
résulte, elles pourraient être exposées à de graves problèmes de santé à long 
terme (Schneider, Tomaka et Palacios 2001).

Des études ont montré que le harcèlement sexuel vécu par les étudiant·e·s 
est un phénomène de société qui a des conséquences négatives sur la santé. 
Selon l’ARC3, des données comparant la relation entre l’expérience du harcè-
lement sexuel et les conséquences négatives sur la santé physique et mentale 
dans les différentes disciplines universitaires (c’est-à-dire non-SEM), montrent 
que les étudiantes qui ont été victimes de harcèlement sexuel ont subi des effets 
négatifs similaires, quel que soit leur domaine. Cependant, seules les étudiantes 
en médecine qui ont été harcelées sexuellement par le corps enseignant, ou du 
personnel, ont indiqué un impact négatif sur les conditions de sécurité ; elles 
ont déclaré se sentir moins en sécurité sur le campus. Les étudiantes, qui ont été 
victimes de harcèlement sexuel par un·e autre étudiant·e, ont eu des réponses 
similaires à celles des étudiantes qui ont été harcelées par des membres du 
corps enseignant ou du personnel. Les étudiantes en médecine, et en ingénierie, 
ont fait état de résultats négatifs sur le plan physique et mental, les étudiantes en 
médecine déclarant également se sentir moins en sécurité sur le campus (voir 
Swartwout 2018, annexe D, document du consultant dans ce rapport).

Conséquences du harcèlement et pouvoirs des harceleurs
Si tous les types de harcèlement sexuel ont des effets négatifs, le harcè-

lement sexuel descendant (c’est-à-dire commis par un supérieur) est parfois 
plus préjudiciable que le harcèlement par les pairs. Par exemple, des études ont 
montré que les femmes qui travaillent et qui sont harcelées sexuellement par 
des hommes de niveau supérieur, plutôt que par des hommes de niveau égal ou 
inférieur, subissent des conséquences plus importantes et plus négatives sur : la 
satisfaction professionnelle ; l’intention de quitter son emploi ; l’engagement 
organisationnel ; ainsi que sur des variables liées à la santé telles que la dépres-
sion, l’épuisement émotionnel et le bien-être physique (Morrow, McElroy et 

13 � Les chercheur·e·s ont mesuré l’activité cardiaque et vasculaire en utilisant l’électrocar-
diographie (EKG), la cardiographie d’impédance (ZKG) et un appareil automatisé de 
mesure de la pression artérielle/de pression sanguine automatisé.
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Phillips 1994, O’Connell et Korabik 2002). En outre, des recherches ont mon-
tré que plus l’auteur·e du harcèlement est puissant, plus les femmes trouvent 
son comportement pénible (Cortina et al. 2002, Langhout et al. 2005). L’étude 
de Huerta et ses collègues (2006) sur les étudiantes universitaires a révélé que 
la satisfaction scolaire était plus faible lorsque le harcèlement provenait de per-
sonnes de statut supérieur (c’est-à-dire de membres du corps enseignant, du per-
sonnel ou des administrateurs). Les explications théoriques des conséquences 
plus importantes associées au harcèlement sexuel descendant s’expliquent par 
l’impuissance de la victime (Thacker et Ferris 1991), la crainte de la capacité 
de la victime à imposer une coopération sexuelle et la crainte des répercussions 
professionnelles d’un refus de coopérer (Bergman et al. 2002, Cortina et al. 
2002, Langhout et al. 2005, O’Connell et Korabik 2000).

Il est important de reconnaître, cependant, que le harcèlement sexuel est plus 
souvent le fait de pairs de même statut que de figures d’autorité de statut supé-
rieur (en partie parce que les employés et les étudiant·e·s interagissent géné-
ralement plus souvent avec leurs pairs qu’avec leurs supérieur·e·s et que, dans 
de nombreux contextes, les pairs sont bien plus nombreux que les personnes 
en position de pouvoir). De plus, des recherches ont documenté de nombreux 
effets négatifs du harcèlement par les pairs (Morrow, McElroy et Phillips 1994, 
O’Connell et Korabik 2000), et certains effets sont tout aussi néfastes quel que 
soit le statut de l’auteur (Huerta et al. 2006  ; Morrow, McElroy et Phillips 
1994). Par exemple, Huerta et ses collègues (2006) ont constaté que le harcèle-
ment sexuel était lié aux symptômes d’anxiété et de dépression, que le harcèle-
ment vienne des pairs (c’est-à-dire des camarades de classe) ou des personnes 
en position d’autorité (administrateurs, personnel ou faculté).

Conséquences pour les groupes sous-représentés
Bien qu’elles soient encore peu nombreuses, les recherches qui examinent 

l’intersection du harcèlement sexuel et de la race ont pu mettre en lumière des 
«  facteurs uniques et spécifiques à la culture » qui influent sur les effets du 
harcèlement sexuel sur les femmes de couleur. Une étude menée par Cortina 
et ses collègues (2002) sur les populations latines a montré qu’un ensemble de 
déterminants socioculturels spécifiques à une population ont une incidence sur 
les expériences de harcèlement sexuel. L’une des principales conclusions de 
cette étude soutient l’idée que les expériences de harcèlement sexuel sont plus 
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pénibles pour les femmes de couleur lorsqu’elles se produisent simultanément 
avec d’autres types de harcèlement sur le lieu de travail. En d’autres termes, le 
harcèlement racial sur le lieu de travail est le facteur le plus fortement associé 
aux expériences graves de harcèlement sexuel. Cette conclusion soutient l’idée 
que le harcèlement sexuel est perçu par les cibles comme étant plus grave dans 
les environnements de travail et d’éducation qui tolèrent le harcèlement sexuel, 
racial et sexo-racial (Cortina et al. 2002).

Outre le harcèlement racial, il a également été révélé que la puissance de 
l’auteur·e était fortement corrélée à la gravité de l’expérience de harcèlement 
sexuel. L’étude a également mis en évidence des relations significatives entre la 
gravité de l’expérience de harcèlement sexuel et la satisfaction professionnelle 
et la santé mentale des femmes latino-américaines. Plus le harcèlement sexuel 
est grave, plus la satisfaction au travail est faible (ce qui est lié au retrait du 
travail) et plus les problèmes de santé mentale (symptômes dépressifs, anxieux 
et somatiques) sont importants. Cette conclusion est conforme aux études sur 
l’impact des expériences de harcèlement sexuel des femmes en général (voir 
ci-dessus). Une étude similaire menée par Woods, Buchanan et Settles (2009) 
a examiné les expériences de harcèlement sexuel des femmes noires. L’étude 
s’intéresse plus particulièrement aux expériences de harcèlement sexuel inter-
raciales et intraraciales et à la manière dont les deux sont évaluées différemment 
par les femmes noires. Cette étude a montré que l’origine raciale de l’auteur du 
harcèlement joue un rôle important dans l’évaluation du harcèlement sexuel. 
Dans cette étude, les femmes noires ont estimé que le harcèlement interracial 
était plus grave (c’est-à-dire plus offensant, plus effrayant et plus dérangeant) 
que le harcèlement intraracial. De plus, ces évaluations étaient associées à des 
symptômes plus graves de stress post-traumatique (Woods, Buchanan et Settt-
les 2009). Ces études, comme beaucoup d’autres, démontrent les dimensions 
nuancées par lesquelles les femmes de couleur vivent le harcèlement sexuel. 
Des recherches plus approfondies dans ce domaine permettraient d’éclairer da-
vantage les dimensions complexes des expériences de harcèlement sexuel.

Les personnes appartenant à des minorités sexuelles et de genre, un groupe 
souvent négligé, peuvent également vivre différemment les conséquences du 
harcèlement sexuel. Une étude réalisée par Irwin (2002) révèle que l’impact sur 
la santé et le bien-être des minorités de genre est alarmant, 90% des personnes 
de l’échantillon indiquant qu’elles ont connu une augmentation de leur niveau 
d’anxiété et de stress au travail. 80% des personnes interrogées souffraient de 
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dépression, 63% ont subi une perte de confiance et d’estime de soi et 59% ont 
déclaré que leurs relations personnelles souffraient en raison du harcèlement 
permanent sur le lieu de travail. En outre, plusieurs études soulignent les ef-
fets d’un environnement généralement hostile pour cette population, allant du 
stress lié au coming-out, à l’utilisation de mauvais pronoms, en passant par 
l’accessibilité à des toilettes sûres, ce qui suggère qu’il est important d’étudier 
le harcèlement sexuel dans cette population pour voir comment il peut interagir 
avec d’autres formes de harcèlement (comme le harcèlement hétérosexiste et le 
harcèlement transsexuel) et l’incivilité (DuBois et al. 2017).

Prises ensemble, ces études démontrent que les multiples couches de l’iden-
tité d’un individu peuvent affecter la façon dont il perçoit, et traite, le harcèle-
ment sexuel sur le lieu de travail ou dans le milieu universitaire.

CONSÉQUENCES DU HARCÈLEMENT SEXUEL POUR 
LES TÉMOINS ET LES GROUPES DE TRAVAIL

Le harcèlement sexuel n’a pas seulement des conséquences pour la victime, 
mais peut également avoir un impact sur les employé·e·s et les collègues qui 
sont témoins ou qui entendent parler de l’expérience. Plusieurs études ont ten-
té de documenter ces impacts pour montrer que les répercussions négatives 
associées aux expériences indirectes de harcèlement sexuel affecteront égale-
ment d’autres femmes (et hommes) dans le groupe de travail ou l’équipe de 
la victime (Glomb et al. 1997 ; Miner-Rubino et Cortina 2004, 2007 ; Hitlan, 
Schneider et Walsh 2006).

Dans une étude portant sur les employées d’une entreprise de services pu-
blics, Glomb et ses collègues proposent que le harcèlement sexuel ambiant, 
défini comme l’exposition indirecte au harcèlement sexuel ou « le niveau gé-
néral ou ambiant de harcèlement sexuel dans un groupe de travail, mesuré par 
la fréquence des comportements de harcèlement sexuel subis par les autres 
membres du groupe de travail d’une femme » (1997, 309), entraînera des résul-
tats négatifs similaires à ceux de l’exposition directe. Glomb et ses collègues 
mentionnent des recherches sur les facteurs de stress organisationnels tels que 
le harcèlement racial et la politique organisationnelle, connus pour causer un 
stress accru aux employés qui ne sont pas eux-mêmes des victimes. Dans cette 
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étude, ils proposent que ces recherches suggèrent que « les effets des facteurs 
de stress liés à l’emploi sont assez diffus et s’étendent au-delà de la princi-
pale cible du harcèlement (312) ». En étendant cette recherche au harcèlement 
sexuel, Glomb et ses collègues constatent que le harcèlement sexuel ambiant 
sur le lieu de travail a une influence néfaste sur la satisfaction professionnelle 
et les conditions psychologiques d’un·e employé·e. Selon leurs conclusions, 
les femmes qui sont victimes de harcèlement sexuel, directement et indirec-
tement, indiquent des niveaux d’absentéisme plus élevés et des intentions de 
démissionner, et sont plus susceptibles de quitter le travail plus tôt, de prendre 
de longues pauses et de manquer des réunions (retrait du travail).

Des conclusions similaires ont été tirées d’autres études. Par exemple, une 
étude réalisée par Miner-Rubino et Cortina (2004) a révélé que tous les em-
ployés sur le lieu de travail – tant les femmes que les hommes – peuvent souffrir 
de travailler dans un climat perçu comme hostile aux femmes. Par conséquent, 
le concept de harcèlement sexuel ambiant a des implications importantes pour 
les organisations. Les études ci-dessus confirment que le harcèlement sexuel 
n’est pas seulement un problème individuel, mais aussi un problème organisa-
tionnel.

FAIRE FACE AU HARCÈLEMENT SEXUEL :  
POURQUOI EST-IL PROBABLE QUE LES FEMMES  

N’EN PARLENT PAS

Seule une très petite partie de la littérature examine la manière dont les 
femmes réagissent à leur expérience du harcèlement sexuel, mais elle révèle 
que les femmes ne réagissent pas comme beaucoup l’attendent. Comme le 
font remarquer Fitzgerald, Swan et Fischer (1995, 118), «  les procédures ju-
diciaires… en pratique, sinon en théorie, tiennent la victime pour responsable 
d’une réponse « appropriée »,... faisant porter à la victime le fardeau du non 
consentement ». Ils poursuivent en soulignant que, jusqu’à cette époque, les 
cadres permettant de comprendre les réponses des femmes au harcèlement 
sexuel étaient généralement fondés sur l’hypothèse que les réponses étaient 
généralement considérées comme simplement plus ou moins affirmatives (par 
exemple, Gruber 1998). Comme Magley (2002) l’a noté, « Malheureusement, 
l’une des conséquences de l’encadrement des réponses des femmes, purement 
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considérées comme une manière de s’affirmer, est que les réponses autres que 
l’affirmation de soi peuvent être interprétées comme une faiblesse de la part de 
la personne qui reçoit, ou comme la preuve qu’elle n’a pas bien réagit face au 
harcèlement ». Comme nous le démontrons dans notre examen ci-dessous, les 
réactions réelles des femmes sont beaucoup plus complexes que le simple fait 
de s’affirmer ou non.

Comme Magley (2002) l’a constaté, sur la base de données provenant de 
plus de 15 000 femmes, « les réponses des femmes, qui visent souvent à ignorer 
ou à apaiser la personne harcelante, sont souvent non conflictuelles et visent à 
maintenir une relation satisfaisante avec l’individu » (voir également Wasti et 
Cortina [2003]). Par exemple, près des trois quarts (74,3%) des femmes d’un 
des sept ensembles de données analysés par Magley ont évité leur agresseur, 
72,8% se sont détachées psychologiquement de la situation, 69,9% ont enduré 
la situation sans tenter de la résoudre et 29,5% ont tenté d’apaiser leur agresseur 
en inventant une excuse pour expliquer son comportement.

La recherche d’un soutien social est également une réponse typique au har-
cèlement sexuel. Comme le résument Cortina et Berdahl (2008), environ un 
tiers des cibles discutent de leur expérience avec les membres de leur famille 
et environ 50 à 70% d’entre elles cherchent à obtenir le soutien d’amis. Afin 
de mieux comprendre les expériences de harcèlement sexuel des femmes dans 
les domaines du SEM, un domaine de recherche qui n’a guère été exploré, 
le Comité des académies nationales sur les impacts du harcèlement sexuel en 
milieu universitaire a chargé le Research Triangle Institute (RTI) de mener une 
série d’entretiens. Les résultats de ceux-ci ont montré que les femmes avaient 
de nombreuses façons de faire face au harcèlement sexuel. Par exemple, les 
mécanismes internes d’adaptation comprennent la minimisation ou la normali-
sation des incidents (par exemple, essayer de les ignorer ou d’en rire, ne pas les 
prendre personnellement), l’élaboration de stratégies pour mieux se préparer à 
répondre à de futurs incidents (ou pour réorienter la personne), l’engagement 
dans des activités de pleine conscience, de spiritualité et d’auto-guérison, la 
pratique d’exercices ou d’activités physiques, tenter de devenir plus résistantes 
et le fait de rester concentrées sur leur carrière (RTI 2018). Les femmes ont éga-
lement établi des contacts avec leurs ami·e·s et leur famille, ce qui a été consi-
déré presque universellement comme un choix positif. Mais les réactions des 
collègues se sont avérées mitigées pour ces femmes. Voici ce qu’une femme a 
entendu de la part d’un collègue :
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Je le dirais à des ami·e·s en dehors de cette profession, leur réaction serait  : 
« Tu te moques de nous ou quoi ? » Mais les gens qui travaillent pour cette 
institution me disaient : « Tu ne peux pas te contenter de faire de la lèche ? Ça 
ne va pas bien se passer pour toi si tu fais un rapport. Tu ne devrais pas faire 
d’histoires. » Je savais qu’ils avaient raison, mais en même temps, je me disais : 
« C’est vraiment trop. Je ne devrais pas avoir à me préparer à me faire violer 
quand je vais travailler. » (Professeure non-titularisée de médecine)

D’autres femmes ont trouvé les conseils de leurs collègues extrêmement 
utiles. Elles ont indiqué que les collègues féminines, en particulier, étaient em-
pathiques et qu’elles amélioraient la qualité globale de leur vie professionnelle. 
Une femme a expliqué le niveau de soutien comme suit :

Il se trouve que je suis dans un département qui est bien au-dessus de la 
moyenne nationale pour les femmes professeures en [domaine à prédominance 
masculine]. C’est pourquoi nous disposons d’un réseau très solide de femmes – 
je veux dire, nous sortons prendre un café une fois par mois juste pour parler du 
fait d’être des femmes professeures, du niveau de professeure titulaire jusqu’à 
celui de professeure associée ou de professeure stagiaire de première année. 
C’est pourquoi il est plus facile de faire face à certains de ces problèmes quand 
on a une sorte d’équipe derrière soi. Je sais que j’ai de la chance d’avoir ce genre 
de réseau ici  ; la plupart des femmes professeures n’en ont pas. (Professeur 
assistante d’ingénierie)

En fait, certaines femmes ont dit que, sans leur soutien, elles auraient peut-
être quitté leur domaine. Pour celles qui n’ont pas eu ce soutien sur le campus, 
elles l’ont recherché lors de conférences scientifiques ou de forums profession-
nels. Enfin, quelques femmes se sont tournées vers des thérapeutes pour faire 
face à leurs sentiments suite à un incident de harcèlement sexuel. Bien qu’un 
petit nombre seulement ait emprunté cette voie, celles qui l’ont fait ont déclaré 
que le conseil était bénéfique (RTI 2018).

Lorsqu’elles cherchent à obtenir le soutien d’autres personnes que leurs 
pairs, seul un tiers environ des femmes s’adressent à ceux qui font partie de 
leur organisation. Cortina et Berdahl (2008) ont constaté qu’environ un tiers 
seulement des femmes discutent de manière informelle de leur expérience de 
harcèlement sexuel avec leurs supérieurs, ce qui correspond aux 36,2% consta-
tés par Magley (2002).
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Les taux sont encore plus faibles pour les rapports formels avec une or-
ganisation. Cortina et Berdahl (2008) ont constaté que seulement 25% des 
personnes ciblées déposeront un rapport formel auprès de leur employeur, et 
qu’une proportion encore plus faible d’entre elles portera leur plainte devant les 
tribunaux. Un rapport de l’Association of American University Women (2005) 
révèle que près de la moitié (49%) se confient à un ami, 35% des étudiant·e·s 
de premier cycle ne le disent à personne et seulement 7% signalent l’incident 
à un·e employé·e de l’université. Les résultats de l’enquête ARC3 de 2016 du 
système de l’Université du Texas confirment que les étudiant·e·s ont un taux 
de signalement très faible, avec seulement 2,2% parmi tou·te·s les étudiant·e·s 
ayant subi du harcèlement sexuel qui le signalent à l’établissement et 3,2% qui 
en font part à une personne en position d’autorité dans l’établissement. Dans 
une étude sur les étudiant·e·s de deuxième cycle, 6,4% des victimes de harcè-
lement sexuel ont signalé l’incident (Rosenthal, Smidt et Freyd 2016). Pour le 
corps enseignant et le personnel des universités, des recherches antérieures sug-
gèrent que les taux sont similaires à celles des étudiant·e·s de deuxième cycle, 
6% ayant signalé les faits (Schneider, Swan et Fitzgerald 1997). De faibles taux 
de signalement ont été observés chez toutes les femmes, mais il a été démontré 
que les femmes de couleur – femmes noires, femmes asiatiques et latino-amé-
ricaines – signalent leur expérience encore moins fréquemment que les femmes 
blanches (par exemple, Wasti et Cortina 2002).

En tant que mécanisme d’adaptation, la déclaration formelle des objectifs 
est le dernier recours  : elle n’est possible que lorsque tous les autres ont été 
épuisés. Cortina et Berdahl (2008) expliquent que la réticence à utiliser des 
mécanismes de signalement formels est enracinée dans la « peur du blâme, de 
l’incrédulité, de l’inaction, des représailles, de l’humiliation, de l’ostracisme et 
de l’atteinte à la carrière et à la réputation d’une personne ». Ces craintes sont 
justifiées car les processus de signalement apportent souvent peu d’avantages et 
beaucoup d’inconvénients aux victimes. Des études montrent que les femmes 
et les victimes non-blanches résistent souvent à l’idée de qualifier un comporte-
ment comme de la « discrimination » parce que cela favorise leur victimisation 
et leur perte de contrôle (Bumiller 1987, Crosby 1993, Dodd et al. 2001, Stan-
gor, Sechrist, et Jost 2001). Les psychologues sociaux ont documenté des réac-
tions négatives telles que le mépris et la dérision à l’égard des femmes et des 
Afro-américain·e·s qui affirment avoir été victimes de discrimination (même 
lorsque les individus constatent des preuves montrant que la discrimination 
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s’est probablement produite) (Kaiser et Miller 2003, Czopp et Monteith 2003). 
Dans une enquête menée auprès de 6 417 hommes et femmes dans l’armée, la 
recherche a démontré que, non seulement le fait de signaler du harcèlement 
sexuel pouvait déclencher des représailles (bien que cela soit illégal, voir la 
discussion au chapitre 5), mais aussi qu’il était lié à une moindre satisfaction 
professionnelle et à une détresse psychologique (Bergman et al. 2002). En 
outre, les représailles sont plus probables et plus sévères lorsqu’il existe une 
différence de pouvoir entre la cible et la personne qui harcèle, comme c’est 
souvent le cas (Knapp et al. 1997). Dans une autre étude, qui a interrogé 1 167 
employé·e·s fédér·aux·ales, les résultats montrent que les employé·e·s ayant 
un rang ou un statut hiérarchique inférieur dans une organisation subissent des 
taux de représailles plus élevés pour avoir signalé un cas de harcèlement (Cor-
tina et Magley 2003).

Les femmes qui subissent des comportements de harcèlement sexuel peuvent 
également être peu susceptibles de le signaler parce qu’elles croient, ou savent, 
que les procédures de réclamation favorisent l’institution par rapport à l’in-
dividu. Des recherches ont montré que plus les mauvais traitements sont fré-
quents, plus les victimes subissent des représailles – tant professionnelles que 
sociales – pour avoir dénoncé le harcèlement (Cortina et Magley 2003). Si les 
victimes craignent des représailles et estiment que le processus institutionnel 
ne les servira pas, il est peu probable qu’elles signalent les faits. En particulier, 
les étudiant·e·s sont souvent réticent·e·s à entamer une procédure officielle de 
réclamation auprès de leur officier de Titre IX sur le campus par crainte de 
représailles, dans l’attente d’un mauvais résultat, parce qu’ils ne savent pas 
comment procéder et parce que la confidentialité ne peut être garantie (Pappas 
2016a; Harrison 2007).

Dans l’étude qualitative réalisée par le RTI, les enseignantes ont répondu 
de la même manière aux questions relatives au signalement du harcèlement 
sexuel : elles ont souvent le sentiment d’avoir peu de possibilités de régler le 
problème sans nuire à leur carrière. En outre, les différences de pouvoir mar-
quées entre la victime et l’auteur·e du harcèlement ont exacerbé le sentiment 
de disposer d’options limitées. Les chercheur·e·s ont également noté que les 
cibles étaient souvent de nouveaux membres du corps enseignant, des docteurs 
et des étudiants postdoctoraux, alors que leurs auteurs étaient souvent des pro-
fesseur·e·s de haut rang, des mentor·e·s professionnel·le·s ou des expert·e·s 
largement reconnus. Les menaces perçues pour les perspectives de titularisa-



142 HARCÈLEMENT SEXUEL DES FEMMES

tion, la capacité à poursuivre librement des recherches et les opportunités scien-
tifiques, ainsi que les menaces pour la santé physique, émotionnelle et mentale 
ont été des facteurs importants pour les femmes qui ont été harcelées sexuel-
lement pour déterminer s’il fallait, ou comment il fallait, divulguer l’incident 
(RTI 2018).

La recherche du RTI révèle également les expériences des femmes lors-
qu’elles ont divulgué ou signalé un incident et montre que les femmes qui 
ont partagé leurs expériences avec leurs superviseur·e·s, doyen·ne·s ou pré-
sident·e·s ont rarement connu des résultats positifs. Quelques-unes ont exprimé 
leur profonde gratitude pour avoir des managers qui les ont crues, à propos 
de leurs expériences, et les ont soutenues dans leur démarche de signalement 
au niveau universitaire. Le plus souvent, cependant, les managers ont exprimé 
une légère sympathie, mais n’ont pris aucune mesure et n’ont pas encouragé 
la victime à le faire. Plus souvent encore, ces figures d’autorité proximales ont 
minimisé ou normalisé l’expérience, découragé la poursuite du signalement ou 
recommandé à la cible de « régler » le problème avec la personne harcelante 
(ou une combinaison des deux). Une femme qui a été harcelée par son président 
a raconté ce qui suit :

Je pensais parler au médiateur, mais ensuite j’ai parlé au doyen et il a insisté sur 
le fait qu’il avait parlé à la vice-présidente de l’université et qu’elle avait dit que 
c’était juste un mauvais départ. Vous devriez avoir une réunion à trois avec une 
personne extérieure où vous viendriez parler et où nous essaierons de vous aider 
à résoudre les différends. J’avais trop peur de faire cela parce qu’il essayait déjà 
de me mettre une pression subtile, le doyen je veux dire, en m’assignant un autre 
cours et tout ce genre de choses. (Professeure adjointe en ingénierie)

D’autres encore ont subi des représailles directes de la part de ceux à qui ils 
ont fait part de leur mécontentement. Par exemple :

J’en ai parlé à mon directeur de programme, le chef de clinique, à qui j’en avais 
déjà parlé, mais c’était plus formel, et ensuite au directeur du site, car c’était hors 
site... Mon directeur de programme s’en est remis au directeur du site, qui m’a 
dit que je ressemblais à son ex-femme – dont nous savons tous qu’il la déteste 
– et que si j’arrêtais de me plaindre autant, j’aurais peut-être plus d’ami·e·s. 
Alors, ils ont laissé tomber le rapport. Puis il – celui à qui je l’ai signalé – a 
commencé à me donner des notes insuffisantes. Par exemple, nous n’avons pas 
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vraiment de notes en tant que docteurs, mais nous avons des compétences, et là 
où il m’avait donné de bonnes notes auparavant, juste après que je lui ai parlé de 
ce qui se passait, alors son rapport sur mes notes a simplement décliné à partir 
de là. (Professeure de médecine)

Pour les raisons décrites dans cette section, les établissements ne doivent 
pas s’attendre à avoir une idée complète de l’ampleur du harcèlement sexuel 
sur leur campus à partir du nombre de cas de harcèlement sexuel signalés par 
les cibles. Les établissements doivent plutôt s’efforcer de mieux comprendre 
la prévalence et l’impact du harcèlement sexuel en réalisant régulièrement des 
enquêtes anonymes sur le climat du campus, comme décrit au chapitre 2.

CONSÉQUENCES DU HARCÈLEMENT SEXUEL DANS 
LE CHAMP DES SCIENCES, DE L’INGÉNIERIE ET DE LA 

MÉDECINE UNIVERSITAIRES

Comme nous l’avons déjà décrit dans ce rapport, les femmes universitaires 
ont une expérience très différente de celle des hommes dans les domaines des 
sciences, de l’ingénierie et de la médecine. Un climat de discrimination sexuelle 
règne dans les salles de classe, les laboratoires, les centres médicaux universi-
taires, les sites de recherche sur le terrain, les observatoires et les conférences, 
et les femmes indiquent que ce climat contribue à la fréquence et à l’expérience 
du harcèlement sexuel (RTI 2018, section 3-1). En plus des antécédents orga-
nisationnels qui caractérisent les lieux de travail à haut risque de harcèlement 
sexuel, que l’on trouve généralement dans les domaines de la science, de l’in-
génierie et de la médecine – domination masculine et tolérance organisation-
nelle – il existe quelques aspects de la filière d’emploi dans ces domaines qui 
font que le harcèlement sexuel est particulièrement préjudiciable à la carrière 
des femmes.

Pour illustrer l’impact du harcèlement sexuel sur les carrières des femmes 
dans les domaines de la science, de l’ingénierie et de la médecine dans l’en-
seignement supérieur, notre commission a chargé le RTI International de me-
ner une série d’entretiens avec des femmes professeures qui ont été victimes 
de harcèlement sexuel. Lorsqu’on a demandé à ces femmes comment, à leur 
avis, leurs expériences de harcèlement sexuel avaient affecté leur progression 
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de carrière, les réponses prédominantes des personnes interrogées ont été des 
trajectoires négatives. Plusieurs répondantes ont indiqué qu’elles avaient été 
contraintes de faire des transitions importantes dans leur carrière à la suite de 
ces expériences. Trois thèmes se sont dégagés de cette discussion concernant 
les impacts sur leurs opportunités d’emploi, d’avancement et de titularisation : 
se retirer des opportunités de direction pour éviter la personne harcelante, quit-
ter leur institution et quitter complètement leur domaine.

Se retirer des postes de direction pour éviter l’auteur·e des faits. Une 
femme dont l’expérience a été signalée aux ressources humaines a reçu l’ordre 
de démissionner d’un poste important au sein d’un comité afin d’éviter toute 
interaction avec l’auteur des faits, qui était le président du comité. Une autre 
a abandonné un projet de recherche important qui faisait partie d’une organi-
sation de mentorat en début de carrière parce que son mentor l’avait violée. 
Dans ces deux situations, d’autres ont perçu les femmes de manière négative 
parce que leurs collègues ne connaissaient pas la raison de leur décision ; ils 
ont considéré que cela était particulièrement préjudiciable car les deux femmes 
étaient en début de carrière.

Il y a donc eu une sorte d’enchaînement d’événements négatifs au cours desquels 
les superviseur·e·s de l’établissement ont vu que j’avais abandonné le projet de 
recherche et n’ont peut-être pas compris pourquoi, parce qu’on ne leur a jamais 
dit ce qui s’était passé. Il semble donc [...] que j’ai été blacklistée d’une certaine 
manière et que je n’ai pas été invitée à rejoindre d’autres projets de recherche, ce 
qui peut être considéré comme un échec. (Professeure de géosciences)

Une troisième femme a démissionné d’un poste d’assistante du doyen, poste 
qui la passionnait, pour éviter d’avoir à interagir avec le doyen, qui l’avait har-
celée.

Quitter leurs institutions. Plusieurs femmes ont fini par quitter leur insti-
tution, soit parce que le climat était négatif envers les femmes, soit pour évi-
ter qu’un·e agresseu·r·se spécifique ne s’y trouve et continue à les harceler. 
D’autres recherchent activement des opportunités qui leur permettraient de par-
tir dans un meilleur environnement, mais certaines se demandent si l’environ-
nement serait meilleur dans d’autres institutions, ou non.
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C’est pourquoi j’ai pris la décision de quitter cette université, même si j’aimais 
le département, j’aimais les étudiant·e·s, j’aimais l’endroit. J’ai dû la quitter, 
simplement parce que je ne voulais pas que cette amertume continue et m’affecte 
personnellement ou professionnellement. (Professeure adjointe d’’ingénierie)

Quitter complètement leur domaine. Une femme s’est sentie forcée de 
quitter son domaine en raison de représailles pour avoir signalé un harcèlement 
sexuel, et une autre a quitté son domaine pour éviter d’avoir à interagir avec 
l’agresseur.

Ces réactions au harcèlement sexuel, qui correspondent aux mécanismes 
d’adaptation les plus courants expliqués plus haut dans le chapitre, sont très 
problématiques dans les domaines de la science, de l’ingénierie et de la mé-
decine, car elles privent l’entreprise d’un réservoir de femmes talentueuses et 
limitent leur capacité à progresser et à contribuer au travail dans ces domaines.

Des analyses spécifiques des données ARC3 du système de l’Université du 
Texas suggèrent qu’il existe certaines différences entre les disciplines universi-
taires en ce qui concerne les conséquences d’un comportement de harcèlement 
sexuel. Les étudiantes en médecine, en sciences et dans des domaines autres 
que la gestion de l’enseignement, qui ont été harcelées par le corps enseignant 
ou le personnel, ont déclaré se sentir moins en sécurité sur le campus que celles 
qui n’ont pas été victimes de harcèlement sexuel. Les étudiantes en ingénierie 
sont la seule exception et n’ont pas déclaré se sentir moins en sécurité que celles 
qui n’ont pas été victimes de harcèlement sexuel. Les étudiantes en sciences et 
les étudiantes hors SEM qui ont été victimes de harcèlement sexuel de la part 
du corps enseignant, ou du personnel, ont fait état de résultats similaires en 
matière de désengagement universitaire, à savoir le fait de manquer des cours, 
d’être en retard en classe, de trouver des excuses pour sortir des cours et de faire 
du mauvais travail, ce qui est nettement plus fréquent que chez les étudiantes 
qui n’ont pas été victimes de harcèlement sexuel. Et les étudiantes en médecine 
qui ont été harcelées sexuellement par le corps enseignant, ou un membre du 
personnel, n’étaient que nettement plus susceptibles de déclarer faire du mau-
vais travail que leurs pairs qui n’avaient pas été victimes de harcèlement sexuel.
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Conséquences liées à l’environnement de la recherche pour les 
sciences, l’ingénierie et la médecine.

Dans tous les domaines des sciences universitaires, de l’ingénierie et de 
la médecine, on accorde une grande valeur non seulement à votre institution 
de doctorat ou de médecine, mais aussi au laboratoire, au programme ou à 
l’hôpital dont vous sortez. Le « pedigree » de votre institution, l’affiliation et 
le conseiller ou la conseillère influencent fortement vos chances d’obtenir un 
poste de professeur·e titulaire, en particulier dans un établissement R1. Dans ce 
contexte, des aspects spécifiques du milieu universitaire des sciences, de l’in-
génierie et de la médecine ont tendance à faire taire les victimes et à limiter les 
possibilités de carrière tant pour les victimes que pour les témoins.

Les réseaux de communication informels connus sous le nom de « whisper 
networks » [réseaux des chuchotements]14, dans lesquels les rumeurs et les ac-
cusations se répandent au sein, et entre, les programmes et domaines spécialisés, 
et sont courantes dans de nombreux environnements de travail et d’enseigne-
ment à prédominance masculine, notamment dans les domaines de la science, 
de l’ingénierie et de la médecine. Les réseaux de communication informels 
créés par, et pour, les femmes sont utilisés pour avertir les femmes qu’elles 
ne doivent pas participer à des programmes, dans des laboratoires ou avec des 
conseillers en particulier. Cela a pour effet de réduire automatiquement leurs 
options et leurs chances de réussite professionnelle. Pourtant, ce type de réseau 
protecteur est courant et décrit par de nombreuses femmes qui sont victimes de 
comportements et d’environnements de harcèlement sexuel. Par exemple :

Il s’agit plutôt de les appeler pour discuter de leur expérience et de les entendre 
dire : « ouais, j’ai aussi fait face à cette situation, ça craint, et non, je n’ai aucune 
idée sur la manière d’y faire face, mais cela n’arrive pas qu’à vous », ce qui est en 
quelque sorte l’occasion de créer des liens. (Professeure adjointe d’ingénierie)

Ces réseaux de communication informels peuvent être utilisés pour protéger 
les femmes contre le harcèlement, mais ils limitent également les possibilités 
(Sepler 2017, RTI 2018). Lorsqu’une étudiante de deuxième cycle, ou en post-

14 � Voir http://www.newsweek.com/what-whisper-network-sexual-misconduct-allega-
tions-719009.

http://www.newsweek.com/what-whisper-network-sexual-misconduct-allegations-719009
http://www.newsweek.com/what-whisper-network-sexual-misconduct-allegations-719009
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doctorat, est victime de harcèlement sexuel, elle n’a guère d’autre choix que 
de quitter le programme, ou le laboratoire, pour se soustraire à l’auteur ou aux 
auteurs du harcèlement. Cela la désavantage considérablement : si elle quitte ce 
programme, ou ce laboratoire, elle n’aura peut-être pas d’autres options dans 
cet établissement pour effectuer un travail similaire. Par conséquent, ses options 
sont de commencer une toute nouvelle ligne de recherche ou de postuler à un 
nouveau programme de doctorat. C’est probablement la raison pour laquelle les 
femmes victimes de harcèlement sexuel dans le domaine des sciences signalent 
souvent des changements de carrière horizontaux, des postes avec moins de 
responsabilités, la poursuite d’une relation de travail avec leur agresseur ou le 
fait qu’elles quittent complètement le domaine des sciences (Nelson et al. 2017, 
RTI 2018). Comme l’a fait remarquer une des personnes interrogées à propos 
de son agresseur :

Comme je travaille dans cette région du monde et que je travaille sur certains 
sites où il est assez connu, il est devenu évident que je devais jouer un peu le jeu 
politique où les recherches futures devraient... Je devais faire attention à la façon 
dont j’interagis avec cette personne… parce que mes recherches commençaient 
maintenant à être centrées sur ce domaine et il avait cette réputation et tout 
le monde le connaissait. J’avais donc une relation professionnelle sans lien de 
dépendance avec cette personne, mais ensuite, il a commencé à agir comme 
s’il s’attendait à ce que je devienne sa prochaine maîtresse. (Nelson et al. 2017, 
715).

Ainsi, pour rester dans des contextes de travail particuliers auxquels ils se 
sentent autrement attachés (par exemple, des endroits dans le monde, des sites 
de recherche particuliers, des disciplines particulières), de nombreuses femmes 
doivent jouer un jeu très délicat consistant à ne pas mettre leur agresseur en 
colère, même en essayant de rester hors de danger.

Dans ces domaines, deux problèmes se conjuguent pour rendre difficile pour 
les femmes d’avoir des expériences professionnelles normales ou de porter 
plainte. La plupart des entreprises scientifiques, d’ingénierie et médicales se 
présentent encore comme une méritocratie où les meilleurs stagiaires et jeunes 
universitaires obtiennent les meilleurs emplois, et ces derniers, dans le domaine 
scientifique, sont souvent considérés comme des emplois universitaires à forte 
composante de recherche et menant à la titularisation. Le système de la mérito-
cratie ne tient pas compte des baisses de productivité et de moral résultant du 
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harcèlement sexuel. Lorsqu’une femme, qui subit des avances non désirées, est 
dénigrée, elle peut remettre en question sa propre valeur scientifique. En outre, 
cela peut donner l’impression que les réalisations scientifiques ne valent pas la 
peine :

Avant cet événement, j’espérais être une scientifique de renom et obtenir un 
poste de professeure titulaire ou de chercheuse principale, alors que ce n’est plus 
le cas aujourd’hui… J’ai donc l’impression de m’être recentrée sur des rôles 
plus subalternes, peut-être en restant comme assistante de recherche comme 
je l’ai fait, et en ne m’investissant plus pour quelque chose de plus important. 
(Professeure de géosciences)

La dépendance à l’égard des conseiller·e·s et des mentor·e·s pour l’avance-
ment de la carrière est un autre aspect du milieu universitaire des sciences, de 
l’ingénierie et de la médecine qui tend à faire taire les victimes et à limiter les 
possibilités de carrière, tant pour les victimes que pour les assistants. De ma-
nière très concrète, la filière universitaire est limitée pour les femmes lorsque 
les conseiller·e·s ou mentor·e·s sont les auteur·e·s de ces actes, ou lorsque les 
personnes qui occupent des fonctions de supervision ne comprennent pas, ne 
soutiennent pas, ou n’aident pas lorsqu’elles parlent de ces expériences.

[Le directeur] a cru à mon histoire mais il ne savait pas vraiment quoi faire. Il 
était du genre à dire : « Dans d’autres cultures, ce n’est pas considéré comme 
quelque chose d’anormal… » Il a parlé au type, il a juste dit qu’il devait rester 
loin de moi et que je me sentais mal à l’aise et je ne sais pas à quel point ça a 
marché, c’était quand même bizarre. Parce que la nuit, nous faisions un feu, 
et il trouvait toujours le moyen de venir s’asseoir à côté de moi et d’essayer 
de mettre son bras autour de moi et je lui disais de s’arrêter et de partir ou je 
bougeais pour ne jamais être près de lui. (Nelson et al. 2017, 713)

Comme décrit au chapitre 2, la domination masculine est une caractéris-
tique de certaines disciplines, même lorsque ces dernières comptent un nombre 
égal ou supérieur de femmes. La culture « machiste » de certaines disciplines, 
en particulier celles qui impliquent l’isolement d’espaces tels que les labora-
toires, les chambres de patients ou les sites de recherche sur le terrain, met les 
femmes en danger et crée un climat particulièrement permissif pour le harcè-
lement sexuel. Les femmes ont fait savoir que leurs collègues sur le terrain 
ressentent le besoin de se comporter comme « Indiana Jones », et d’imposer 
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ce comportement à d’autres. En particulier, les femmes qui ont été victimes de 
harcèlement sexuel font état d’un type de comportement de test courant sur leur 
lieu de travail :

Nous faisions des journées vraiment, vraiment longues, mais nous n’étions pas 
prévenu·e·s quand cela se produisait, cela se produisait tout simplement et je 
n’apportais pas assez de nourriture… Et j’essayais de dire : « Je suis fatiguée. 
Je ne peux pas aller plus loin. J’ai besoin de manger… » La deuxième fois que 
je l’ai dit, il y avait ces deux autres filles qui m’ont rapidement dit : « Oui, on 
est sorti depuis très longtemps, il est 20h, allons manger. » On a commencé à 
recevoir des commentaires sarcastiques du genre : « Oh, ces dames ont faim, 
alors je suppose qu’on doit partir ». (Nelson et al. 2017, 714)

Pris ensemble, ces aspects de l’environnement scientifique ont tendance à 
faire les victimes et à limiter les possibilités de carrière, tant pour elles que 
pour les témoins. Les victimes de harcèlement sexuel peuvent également choi-
sir d’assister à moins d’événements professionnels ou de se retirer de l’organi-
sation (Clancy et al. 2017), ce qui a également été démontré sur d’autres lieux 
de travail (Barling, Rogers et Kelloway 2001, Cortina et al. 2002, Fitzgerald 
et al. 1997, Culbertson et Rosenfeld 1994, Glomb et al. 1999, Holland and 
Cortina 2013, Lonsway, Paynich et Hall 2013, Schneider, Swan, et Fitzgerald 
1997, USMSPB 1995n Wasti et al. 2000). Dans le même temps, il est important 
de noter que certaines femmes qui ont été victimes de harcèlement sexuel ont 
été déterminées par ces expériences, et ont choisi de se battre davantage pour 
leurs étudiant·e·s, de faire des recherches dans le domaine de la discrimination 
sexuelle, de créer de meilleures politiques sur le terrain ou de prendre la parole 
lorsqu’elles constatent les faits (RTI 2018 ; Nelson et al. 2017).

Conséquences liées à l’environnement médical
Le schéma des conséquences que subissent les femmes sur le lieu de travail 

et dans les établissements d’enseignement supérieur se répète lorsqu’on exa-
mine l’environnement de la médecine universitaire. Dans une enquête menée 
auprès de femmes exerçant la médecine générale aux États-Unis, un nombre 
important de femmes qui ont été victimes de harcèlement sexuel ont subi les 
effets négatifs suivants, semblables à ceux que connaissent les femmes sur leur 
lieu de travail en général  : mauvaise estime de soi, dépression, symptômes 
psychologiques nécessitant une thérapie et, dans certains cas, un transfert vers 
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d’autres programmes de formation (Vukovich 1996). Les femmes, qui ont été 
victimes de harcèlement sexuel coercitif, ont déclaré avoir ressenti une perte 
d’autonomie et de contrôle personnel, de l’humiliation, de la honte, de la culpa-
bilité, de la colère et de l’aliénation à la suite du harcèlement (Binder 1992). 
Dans une autre étude, des femmes médecins qui se souvenaient avoir été vic-
times de harcèlement sexuel pendant leurs études de médecine ont déclaré avoir 
perdu tout intérêt pour leurs études (55,9%), avoir des souvenirs récurrents 
et dérangeants de la violence (30,5%), souffrir de dépression grave (23,7%) 
et envisager d’abandonner complètement leurs études de médecine (22,8%) 
(Margittai, Moscarello et Rossi 1996). Les femmes médecins qui ont fait état 
d’expériences antérieures de harcèlement sexuel ou sexiste au cours de leur for-
mation médicale étaient également plus susceptibles d’indiquer des antécédents 
de dépression ou de tentatives de suicide (Frank, Brogan et Schiffman 1998).

En termes de conséquences professionnelles et scolaires, les femmes en mé-
decine démontrent, une fois de plus, des résultats conformes aux conclusions 
antérieures dans d’autres environnements. Les femmes en médecine, dont la 
carrière est moins satisfaisante, sont également plus susceptibles de signaler 
des expériences antérieures de harcèlement pendant leur formation médicale 
(Hinze 2004; Nora et al. 2002). En outre, la perception de la maltraitance chez 
les femmes en médecine était associée à un cynisme accru (Wolf et al. 1991) 
et à un engagement moindre envers la profession (Lenhart et al. 1991). Enfin, 
dans une enquête récente menée auprès de médecins, parmi les personnes inter-
rogées qui ont déclaré avoir été victimes de harcèlement sexuel, 59% ont perçu 
une baisse de leur confiance en soi et 47% ont déclaré que ces expériences 
avaient eu un impact sur leur parcours professionnel (Jagsi et al. 2016).

Impacts sur l’intégrité de la recherche
L’intégrité de la recherche repose sur un ensemble de principes éthiques et 

de normes professionnelles qui guident les comportements des personnes im-
pliquées dans l’entreprise de recherche. Le récent rapport de la National Acade-
my of Sciences intitulé Fostering Integrity in Research (Promouvoir l’intégrité 
dans la recherche) (NAS 2017) énumère les six valeurs qui ont le plus d’in-
fluence sur l’intégrité de la recherche : l’objectivité, l’honnêteté, l’ouverture, la 
responsabilité, l’équité et la bonne gestion. Le harcèlement sexuel porte atteinte 
à au moins trois de ces valeurs fondamentales de l’intégrité de la recherche. La 
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première est la responsabilité, qui est définie comme étant « la responsabilité 
et le soutien de leur travail, de leurs déclarations, de leurs actions et de leurs 
rôles dans la conduite de leur travail » (NAS 2017, 34). Plus précisément, la 
responsabilité des chercheur·e·s signifie de devoir se comporter en profession-
nels et être attenti·f·ve·s aux besoins des stagiaires en matière d’enseignement 
et de développement de carrière. Lorsqu’un·e stagiaire est forcé·e de quitter un 
laboratoire ou un programme parce que un·e superviseur·e, ou un·e pair, le·la 
harcèle et que le·la chercheur·e superviseur·e ne met pas fin à son comporte-
ment, alors le·la chercheur·e superviseur·e viole la valeur de la responsabilité.

La deuxième valeur, la gérance, implique « d’être conscient·e et d’être atten-
ti·f·ve à la dynamique des relations au sein du laboratoire, au niveau institution-
nel et au niveau général de l’entreprise de recherche elle-même » (NAS 2017, 
36-37). Il s’agit notamment de servir de mentor·e aux jeunes chercheur·e·s et 
de former la prochaine génération de chercheur·e·s. Si les chercheur·e·s ne 
sont pas conscient·e·s et ne se préoccupent pas des problèmes de harcèlement 
sexuel qui font que les étudiant·e·s, les stagiaires et les chercheur·e·s en début 
de carrière ne sont pas au courant des événements, des opportunités et du travail 
de recherche, c’est qu’ils ne s’acquittent pas de leur responsabilité de bonne 
intendance.

Enfin, l’équité, dans ce contexte, signifie « porter des jugements profession-
nels sur la base de critères appropriés et annoncés, y compris les processus uti-
lisés pour déterminer les résultats » (NAS 2017, 35). Cette valeur est manifes-
tement celle qui est le plus violée par le harcèlement sexuel, puisque celui-ci, 
dans les milieux de la science, de l’ingénierie et de la médecine, a pour consé-
quence que les femmes sont jugées en fonction de leur sexe, ce qui n’est pas un 
critère approprié. Par exemple, lorsqu’on dit aux femmes scientifiques qu’elles 
ne sont pas la « bonne » personne pour partir en voyage de recherche sur le 
terrain, ou lorsqu’un·e chercheur·e principal·le n’inscrit pas les étudiantes dans 
la liste des auteurs pour les articles, ou choisit uniquement des étudiants mas-
culins pour travailler dans son laboratoire, l’intégrité de la recherche est mise à 
mal parce qu’elles ne défendent pas les valeurs d’équité.

Étant donné que le comportement de harcèlement sexuel viole au moins 
trois valeurs clés de la recherche, le harcèlement sexuel est préjudiciable, non 
seulement pour les victimes et les témoins, mais aussi à l’intégrité de la science. 
Le rapport Fostering Integrity in Research reflète ce fait dans sa catégorisation 
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des comportements qui affectent l’intégrité de la recherche.

Il démontre qu’il existe trois catégories de comportements qui affectent l’in-
tégrité de la recherche : l’inconduite en matière de recherche, les pratiques de 
recherche préjudiciables et les autres inconduites – le harcèlement sexuel est 
inclus dans la catégorie des autres inconduites (NAS 2017).

Le rapport de 1992 intitulé Responsible Science (Science responsable) a proposé 
un cadre de termes permettant de décrire et de catégoriser les comportements 
qui s’écartent de l’intégrité scientifique [NAS-NAE-IOM 1992]. Ce cadre a été 
élaboré autour des termes d’inconduite scientifique, de pratiques de recherche 
douteuses et d’autres comportements répréhensibles. (NAS 2017, 63)

Responsible Science a identifié une catégorie de comportements inacceptables 
que le panel a qualifiée d’autres fautes. Ces comportements ne sont pas propres à 
la conduite de la recherche, même lorsqu’ils se produisent dans un environnement 
de recherche. Ces comportements comprennent «  le harcèlement sexuel et 
d’autres formes de harcèlement des individus, l’utilisation abusive de fonds, la 
négligence grave de personnes dans le cadre de leurs activités professionnelles, 
le vandalisme, y compris la falsification d’expériences ou d’instruments de 
recherche et les violations des réglementations gouvernementales en matière de 
recherche, telles que celles qui concernent les matériaux radioactifs, la recherche 
sur l’ADN recombinant et l’utilisation de sujets humains ou animaux ». (NAS 
2017, 74-75)

Le rapport Fostering Integrity in Research indique que ce « comité convient 
que la catégorie des autres inconduites devrait rester telle qu’elle a été recom-
mandée dans Responsible Science » (75).

Répercussions économiques
Les recherches décrites dans ce chapitre démontrent que le harcèlement 

sexuel peut contribuer à l’intention d’une femme de quitter son emploi, parmi 
de nombreuses autres conséquences négatives. Bien qu’aucune analyse écono-
mique formelle n’ait encore établi un montant précis du coût de la perte d’em-
ploi des femmes dans les domaines de la science, de l’ingénierie et de la méde-
cine, en raison du harcèlement sexuel, il convient de noter l’impact économique 
des scientifiques, des ingénieures et des médecins qui choisissent d’abandonner 
la recherche et la pratique dans des domaines où les coûts d’entrée sont élevés. 
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Les établissements supérieurs et les universités investissent d’immenses res-
sources dans la formation des enseignant·e·s et des étudiant·e·s en sciences, 
en ingénierie et en médecine. Une étude (CHERI s.d.) a calculé que les coûts 
de démarrage pour les nouvelles facultés d’ingénierie et de sciences naturelles 
peuvent aller de 110 000 à près de 1,5 million de dollars, et que, lorsque les pro-
fesseur·e·s quittent l’institution, il peut falloir jusqu’à dix ans pour récupérer 
l’investissement.

Bien que l’on ne sache pas actuellement combien de femmes quittent le 
corps professoral pour cause de harcèlement sexuel, nous pouvons déduire des 
recherches examinées dans ce chapitre que certaines femmes quittent effec-
tivement les institutions pour cause de harcèlement sexuel et que cette perte 
est coûteuse pour les institutions individuelles et pour le progrès des connais-
sances. De même, les agences fédérales et étatiques investissent massivement 
dans la formation et l’éducation des professionnels des sciences, de l’ingénierie 
et de la médecine. Certain·e·s ont estimé le coût économique d’un doctorat 
STEM « nouvellement créé » à environ 500 000 $. En multipliant ce coût par 
le nombre de femmes qui quittent la science, l’ingénierie, et la médecine, ou 
souffrent d’une productivité réduite ou d’un avancement en raison du harcè-
lement sexuel, est susceptible de révéler une perte importante de l’argent des 
contribuables. Une évaluation complète de l’impact économique du harcèle-
ment sexuel dans les domaines de la science, de l’énergie et de la médecine né-
cessitera d’abord une meilleure compréhension de la nature des effets négatifs 
du harcèlement sexuel dans ces domaines. L’abandon scolaire ou profession-
nel, la baisse de productivité (des individus, des équipes de chercheur·e·s et des 
étudiant·e·s), les obstacles à l’avancement et les problèmes de santé mentale 
peuvent tous avoir des conséquences économiques. Des recherches supplémen-
taires sur la prévalence et l’impact du harcèlement sexuel dans les domaines de 
la science, de l’ingénierie et de la médecine, pourraient faciliter une analyse 
économique formelle des coûts du harcèlement qui offrirait de nouvelles pers-
pectives importantes.

RÉSULTATS ET CONCLUSIONS

1.	 Le harcèlement sexuel porte atteinte à la carrière et aux études des 
femmes, ainsi qu’à leur santé mentale et physique. Les résultats négatifs 
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sont visibles dans tous les secteurs d’activité, toutes les professions, toutes 
les races, toutes les ethnies et toutes les classes sociales, et même lorsque 
les femmes ne qualifient pas leurs expériences de « harcèlement sexuel ».

a.	 Lorsque les femmes sont victimes de harcèlement sexuel sur le lieu de 
travail, les résultats professionnels comprennent une baisse de la satis-
faction au travail, le retrait de leur organisation (c’est-à-dire le fait de 
s’éloigner physiquement ou mentalement du travail sans avoir réelle-
ment démissionné, d’avoir des pensées ou des intentions de quitter leur 
emploi et de quitter réellement leur emploi), une baisse de l’engage-
ment organisationnel (c’est-à-dire le fait de se sentir désillusionnée ou 
en colère contre l’organisation), une augmentation du stress au travail 
et une baisse de la productivité ou des performances.

b.	 Lorsque des étudiantes sont victimes de harcèlement sexuel, les résul-
tats scolaires comprennent une démotivation, une hausse de l’absen-
téisme, l’abandon des cours, une moindre attention en classe, des notes 
inférieures, un changement de conseiller, un changement de filière, un 
transfert vers un autre établissement d’enseignement ou l’abandon des 
études.

2.	 �Le harcèlement sexiste a des effets négatifs. Le harcèlement de genre 
grave, ou fréquent, sur une période donnée peut entraîner le même niveau 
de conséquences professionnelles et psychologiques négatives que des cas 
isolés de coercition sexuelle. Le harcèlement sexiste, souvent considéré 
comme une forme « mineure » et plus conséquente de harcèlement sexuel, 
ne peut être omis lorsqu’il est présent dans une organisation.

3.	 Plus la fréquence, l’intensité et la durée des comportements de harcèle-
ment sexuel sont importantes, plus les femmes font état de symptômes 
de dépression, de stress et d’anxiété, et d’effets généralement négatifs 
sur leur bien-être psychologique.

4.	 Plus les femmes sont harcelées sexuellement dans un environnement, 
plus elles pensent à partir et finissent par partir à cause du harcèle-
ment sexuel.

5.	 �Plus l’auteur d’un crime a de pouvoir sur la victime, plus les impacts et 
les conséquences négatives subies par cette dernière sont importants.

6.	 �Pour les femmes de couleur, les recherches préliminaires montrent que 
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lorsque le harcèlement sexuel se produit simultanément avec d’autres 
types de harcèlement (c’est-à-dire le harcèlement racial), les expé-
riences peuvent avoir des conséquences plus graves pour elles.

7.	 Le harcèlement sexuel a des effets négatifs qui touchent non seule-
ment les cibles du harcèlement mais aussi les témoins, les collègues, les 
groupes de travail et les organisations toutes entières.

8.	 �Les femmes font face au harcèlement sexuel de diverses manières, le 
plus souvent en ignorant, ou en apaisant, la personne harcelante, et en 
cherchant un soutien social.

9.	 La réponse la moins courante pour les femmes consiste à signaler offi-
ciellement l’expérience de harcèlement sexuel. Pour beaucoup, cela est 
dû à la perception exacte qu’elles peuvent subir des représailles ou d’autres 
conséquences négatives liées à leur vie personnelle et professionnelle.

10.	Quatre aspects du travail universitaire en sciences, ingénierie et méde-
cine, ont tendance à faire taire les victimes et à limiter les opportunités 
de carrière, tant pour les victimes que pour les témoins :

a.	 �La dépendance à l’égard des conseiller·e·s et des mentor·e·s pour 
l’avancement de la carrière.

b.	 �Le système de méritocratie qui ne tient pas compte des baisses de 
productivité et de moral dues au harcèlement sexuel.

c.	 La culture « machiste » qui règne dans certains domaines.

d.	 �Le réseau de communication informel, dans lequel les rumeurs et 
les accusations sont répandues au sein, et entre, les programmes et do-
maines spécialisés.

11.	L’effet cumulatif du harcèlement sexuel est un préjudice important à l’in-
tégrité de la recherche et une perte coûteuse de talents dans les domaines 
de la science, de l’ingénierie et de la médecine. Les femmes professeures 
de sciences, d’ingénierie et de médecine, qui sont victimes de harcèlement 
sexuel, signalent trois sorties professionnelles courantes  : se retirer des 
postes de direction pour éviter l’agresseur, quitter leur institution et aban-
donner complètement leur domaine.





Mécanismes juridiques et politiques 
permettant de lutter contre le  

harcèlement sexuel

Ce chapitre concerne uniquement les lois américaines. [NDE]

Au cours des trois dernières décennies, les organisations ont élaboré leurs 
politiques de lutte contre le harcèlement sexuel et leurs mécanismes de signa-
lement, comme l’exige la loi, mais le harcèlement sexuel reste omniprésent sur 
de nombreux lieux de travail (voir la discussion au chapitre 2). Cela soulève des 
doutes quant à l’efficacité de ces mécanismes prévus par la loi pour éradiquer 
le harcèlement sexuel.

Même si des lois ont été mises en place pour protéger les femmes contre 
le harcèlement sexuel dans les milieux universitaires depuis plus de 30 ans, la 
prévalence du harcèlement sexuel a peu changé au cours de cette période. Ce 
chapitre décrit le cadre juridique de la lutte contre le harcèlement sexuel, la 
mise en œuvre des exigences légales par les institutions universitaires, les sug-
gestions d’amélioration basées sur la recherche, et la manière dont les agences 
de financement fédérales et les organisations professionnelles ont traité le har-
cèlement sexuel. Nous en avons conclu que le système juridique seul n’est 
pas un mécanisme adéquat pour réduire ou éliminer le harcèlement sexuel. Le 
respect des obligations légales est nécessaire mais pas suffisant pour amener les 
changements nécessaires pour traiter le harcèlement sexuel. En tant que tels, 
les institutions universitaires et les agences fédérales devraient traiter les obli-

5
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gations légales de lutte contre le harcèlement sexuel en vertu des Titres IX et 
VII du droit comme un plancher et non comme un plafond, et s’efforcer d’aller 
au-delà de la conformité juridique de base pour promouvoir des politiques et 
des pratiques durables, holistiques et fondées sur des preuves pour lutter contre 
le harcèlement sexuel et promouvoir une culture de civilité et de respect.

HISTOIRE JURIDIQUE ET POLITIQUE

L’élaboration de lois et de politiques sur le harcèlement sexuel en milieu 
universitaire a commencé dans les années 1970, d’abord avec l’adoption du 
Titre IX de 1972 (qui fait partie des amendements sur l’éducation de 1972) in-
terdisant la discrimination sexuelle dans le cadre de tout programme ou activité 
d’enseignement recevant des fonds fédéraux, et, plus tard, avec des interpréta-
tions judiciaires du Titre VII de la loi sur les droits civils de 1964, interdisant la 
discrimination sexuelle et interprétant le harcèlement comme faisant partie de 
la discrimination. Le Titre IX s’applique aux institutions universitaires recevant 
une aide fédérale, y compris les aides financières aux étudiant·e·s (telles que 
les prêts étudiants), et interdit la discrimination (qui inclut le harcèlement) de 
ceux et celles qui cherchent à s’instruire (AAUP 2016, USED 2015). Les pro-
tections contre la discrimination du Titre VII sont basées sur le statut d’emploi. 
Les femmes dans les domaines des sciences, de l’ingénierie et de la médecine 
universitaires peuvent être étudiantes, employées, ou les deux à la fois.

Les protections du Titre IX dans l’éducation ont été développées avant que 
le terme « harcèlement sexuel » n’ait été inventé, mais elles sont le fruit de la 
mobilisation de groupes tels que l’Organisation nationale des femmes et de 
l’énergie du Congrès autour de l’amendement sur l’égalité des droits. Le pre-
mier mouvement législatif a été dirigé par la représentante de l’Oregon, Edith 
Green, dont le travail au sein du sous-comité sur l’enseignement supérieur a 
permis de recueillir des preuves de la discrimination généralisée fondée sur 
le sexe dans l’éducation (Chambre des représentants, n.d.). À l’époque, par 
exemple, les femmes n’étaient tout simplement pas admises comme étudiantes 
dans de nombreux établissements supérieurs et universités (même les uni-
versités publiques comme l’Université de Virginie), ou se voyaient refuser la 
réadmission après le mariage (une politique de 1966 à l’école d’infirmières de 
l’Université de George Town) (Rose 2018). Dans ce contexte, le sénateur de 
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l’Indiana, Birch Bayh, a pris une disposition de l’amendement sur l’égalité des 
droits, qui était bloqué, et l’a introduit comme amendement à la loi sur l’ensei-
gnement supérieur de 1965 (HEA 1965, Pub. L. 89-329), rebaptisée plus tard 
loi sur l’égalité des chances dans l’éducation en l’honneur de la représentante 
de la Chambre des représentants, Patsy T. Mink, d’Hawaï.

Le Titre IX est devenu bien connu pour ses transformations des opportunités 
sportives pour les femmes et les filles dans le cadre de l’éducation, mais son 
principe général est l’égalité des chances pour les hommes et les femmes de 
rechercher et d’achever leurs études. Les tribunaux utilisent les interprétations 
de la discrimination sexuelle établies dans le cadre du Titre VII (la loi sur l’em-
ploi) pour le Titre IX, et comme la loi sur le harcèlement sexuel s’est dévelop-
pée dans le cadre du Titre IX, elle s’applique également dans le cadre du Titre 
IX. Bien que les détails des obligations institutionnelles aient été controversés 
et puissent changer sous les administrations présidentielles, il est un principe 
juridique depuis des décennies  : autoriser le harcèlement en fermant l’accès 
à l’éducation des jeunes ou des adultes, sur la base du sexe, viole le Titre IX. 
Le concept de harcèlement sexuel est né de la deuxième vague du mouvement 
féministe des années 1970, d’abord inventé comme terme à l’Université Cor-
nell par Lin Farley et d’autres chercheur·e·s travaillant sur les problèmes des 
femmes sur le lieu de travail (Epp 2010, 167, pour un historique plus complet, 
voir Baker 2008, Cahill 2001  ; Saguy 2003). La mobilisation des activistes 
contre le harcèlement sexuel a été dynamique ; elle est composée de groupes 
tels que Working Women United, l’Alliance Against Sexual Coercion, et l’or-
ganisation sur le campus par les étudiant·e·s et les professeur·e·s de l’Univer-
sité de Yale et de l’Université du Delaware (Epp 2010, 168). Au milieu des 
années 1970, la couverture médiatique populaire de la question comprenait des 
articles largement cités dans le New York Times et le Redbook, le Ms., le Ladies’ 
Home Journal et les magazines Glamour. En 1975, les projets du traité de Ca-
tharine MacKinnon (1979) sur le harcèlement sexuel (qui constituera plus tard 
la base de l’acceptation du concept juridique par les tribunaux) avait été diffusé, 
et, en 1978, Lin Farley a publié Sexual Shakedown: The Sexual Harassment of 
Women on the Job. L’Alliance contre la coercition sexuelle, formée à Boston 
par des militants anti-viol, a publié, en 1979, un manuel détaillé définissant le 
harcèlement sexuel, décrivant les activités de sensibilisation et de formation du 
personnel pour ceux qui travaillent à le combattre, décrivant comment mener 
une enquête pour connaître son ampleur au sein d’une organisation, et exposant 
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les options juridiques pour y répondre (Corcion 1979).

Les universitaires et les activistes ont observé, dès le début, que le harcè-
lement sexuel se produisait dans les milieux éducatifs. Pour traiter cette ques-
tion, le manuel comprend un formulaire d’enquête conçu pour les élèves du 
secondaire qui sont harcelés sexuellement par leurs enseignants (66). Autre 
ouvrage important de 1978, le traité de Constance Backhouse et Leah Cohen, 
intitulé The Secret Oppression: Sexual Harassment of Working Women, s’ouvre 
sur plusieurs transcriptions d’entretiens avec des femmes décrivant leur expé-
rience du harcèlement sexuel, dont une doctorante qui décrit avoir été sexuel-
lement poursuivie et embrassée par son conseiller pédagogique contre son gré. 
Backhouse et Cohen ont observé que la situation d’une étudiante de deuxième 
cycle « ressemble beaucoup à celle de toutes les femmes qui travaillent », car 
« l’avenir d’une étudiante de deuxième cycle peut dépendre de la bonne volonté 
de son professeur superviseur ».

Les universitaires féministes ont façonné à la fois la doctrine juridique du 
harcèlement sexuel et les plans administratifs pour changer les cultures organi-
sationnelles afin de le combattre. Plus important encore, elles ont fait valoir que 
le harcèlement sexuel constituait une discrimination sexuelle illégale, en vertu 
du Titre VII de la loi sur les droits civils de 1964 (Farley 1978, MacKinnon 
1979). Les universitaires féministes ont également présenté des recommanda-
tions détaillées en matière de politique organisationnelle. Backhouse et Cohen 
(1978), des féministes canadiennes ayant fait carrière au gouvernement et dans 
le monde des affaires, ont publié en 1978 un plan d’action de la direction qui 
recommandait les éléments fondamentaux d’une réponse organisationnelle lar-
gement utilisée aujourd’hui, tels qu’une déclaration de principe ferme des hauts 
dirigeants contre le harcèlement sexuel, une politique claire le définissant et dé-
clarant qu’il est inacceptable sur le lieu de travail, l’affichage et la publication 
dans les manuels et publications de l’entreprise, des formations, des procédures 
de surveillance, y compris des sondages parmi les employés, la protection des 
victimes contre les représailles et une procédure de plainte et de sanctions pour 
traiter les plaintes (1978, 185-193). En 1980, la Commission pour l’égalité des 
chances dans l’emploi (EEOC) a publié des lignes directrices soutenant à la fois 
le recours juridique de MacKinnon et les réponses organisationnelles recom-
mandées par Backhouse et Cohen, et les tribunaux et autres agences fédérales 
ont approuvé ces lignes directrices (Epp 2010, 174).
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Des enquêtes systématiques sur les revues de gestion du personnel montrent 
qu’en 2000 les professionnels du monde des affaires recommandaient le même 
modèle de « responsabilité légalisée » créée par les universitaires et la EEOC 
en 1980 (Epp 2010). Les directives initiales de l’EEOC mettaient l’accent sur 
la prévention du harcèlement sexuel et, en 1999, l’EEOC a averti que la confor-
mité symbolique à une politique ne suffirait pas à protéger les employeurs de 
la responsabilité légale (Edelman 2016). Malgré ces directives, les tribunaux 
et l’EEOC s’en remirent à la structure de conformité que les organisations ont 
élaborée (c’est-à-dire un processus de plainte au sein des ressources humaines), 
en prenant sa présence comme preuve que les droits contre le harcèlement 
sont effectivement protégés (Edelman 2016). Une compréhension historique 
de l’élaboration de la législation et de la politique en matière de harcèlement 
sexuel révèle que (1) bon nombre des problèmes juridiques et organisationnels 
auxquels ce rapport est confronté ont été identifiés et ont fait l’objet de discus-
sions pendant des décennies, bien que les changements effectifs aient été plus 
difficiles à obtenir, (2) les défenseur·e·s des droits des femmes et les universi-
taires ont, à la fois, produit et critiqué la législation et la politique en matière 
de harcèlement sexuel depuis sa création, et continuent de le faire aujourd’hui, 
et (3) l’élaboration de lois et de politiques en matière de harcèlement sexuel a 
toujours été axée sur le harcèlement de nature sexuelle et coercitive, et non sur 
le harcèlement sexiste, un type de harcèlement sexuel que des recherches plus 
récentes ont identifié comme étant beaucoup plus répandu et parfois tout aussi 
néfaste.

OBLIGATIONS LÉGALES DES TITRES VII ET IX

Le présent rapport ne tente pas de décrire en détail toutes les caractéristiques 
des Titres VII et IX, mais il tire, au contraire, les enseignements de ce que les 
universitaires savent du fonctionnement de ces lois du point de vue du droit, et 
des sciences sociales, et en tire des leçons pour la lutte contre le harcèlement 
sexuel dans les domaines des sciences, de l’ingénierie et de la médecine. Il est 
également important de noter que ce rapport traite de la recherche sur les trois 
formes de harcèlement sexuel et n’est pas limité par les définitions légales des 
comportements illicites (ou de ce qui serait probablement jugé illégal par un 
tribunal), mais englobe plutôt la conduite que les politiques organisationnelles 
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pourraient aborder afin d’empêcher le harcèlement sexuel d’atteindre le stade 
de comportement illicite. Par exemple, une conclusion importante de ce rapport 
est que le type de harcèlement sexuel le plus courant est le harcèlement sexiste 
(hostilité sexiste et remarques grossières, c’est-à-dire des comportements qui 
ne sont pas de nature sexuelle), mais les publications du Titre IX restent axées 
sur les formes sexualisées et coercitives de harcèlement sexuel, une catégorie 
plus étroite.

Le Titre VII de la loi sur les droits civils de 1964 et le Titre IX de l’amende-
ment sur l’éducation coopèrent pour protéger les employé·e·s et les étudiant·e·s, 
respectivement, contre la discrimination. Le Titre VII est axé sur la protection 
des employé·e·s contre la discrimination fondée sur la race, la couleur, la reli-
gion, le sexe (y compris le harcèlement sexuel par interprétation judiciaire et 
la grossesse par amendement) ou l’origine nationale d’un individu. Comme 
indiqué au chapitre 2, le harcèlement sexuel relevant du Titre VII se présente 
sous deux formes : le harcèlement en contrepartie (qui conditionne certaines 
caractéristiques du travail d’une victime à la performance ou à la soumission 
sexuelle) et le harcèlement dans un environnement hostile (comportement fon-
dé sur le sexe qui est suffisamment grave ou répandu du point de vue d’une 
personne raisonnable pour modifier les conditions d’emploi de la cible, et qui 
est perçu comme tel par celle-ci). Toutes les formes de comportements consti-
tutifs de faits de harcèlement sexuel1, que le comportement soit, ou non, de 
nature sexuelle (par exemple, l’hostilité sexiste qui n’est pas sexuelle), peuvent 
constituer des formes illégales de harcèlement si elles se produisent « en raison 
du sexe » et se conformer à la barre de la sévérité ou de l’omniprésence. Le 
Titre IX traite de la discrimination sexuelle dans les programmes ou activités 
d’enseignement des établissements bénéficiant d’une aide fédérale (notamment 
les aides financières, ce qui signifie qu’il s’applique à presque tous les collèges 
et universités). Les documents du ministère de l’éducation de 2008 définissent 
le harcèlement sexuel au Titre IX comme « une conduite de nature sexuelle, 
qui est malvenue et qui refuse ou limite la capacité d’un étudiant à participer 
au programme d’éducation d’une école ou à en bénéficier » (USED 2008, 3).

Le Titre VII et le Titre IX s’appliquent tous deux aux milieux universitaires, 

1 � Il existe trois types de harcèlement sexuel : le harcèlement sexiste, les attentions sexuelles 
non-désirées et la coercition sexuelle. Voir le chapitre 2 pour de plus amples descriptions.
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sites d’emploi et d’éducation. La conformité des établissements aux deux lois 
a pris la forme d’une adoption généralisée de politiques et de procédures pour 
traiter les plaintes de harcèlement sexuel (en tant que forme de discrimination 
sexuelle) et pour informer les employés et les étudiants de ces politiques et 
procédures. Contrairement au Titre VII (en vertu duquel ces politiques sont re-
commandées et largement adoptées mais ne sont pas exigées par la loi), le Titre 
IX exige spécifiquement la désignation d’un·e employé·e chargé·e de coor-
donner le respect, l’adoption et la publication d’une procédure de réclamation, 
ainsi que la notification généralisée du fait qu’elle n’est pas discriminatoire (34 
C.F.R. § 106.8-9). Le régime juridique du harcèlement sexuel comprend donc 
les principaux textes législatifs fédéraux (Titre VII et Titre IX), mais aussi leurs 
interprétations judiciaires telles qu’elles ont été développées par la jurispru-
dence, les règlements, les directives et les lettres de chaque organisme admi-
nistratif chargé de l’application des lois et les processus internes de dépôt et de 
règlement des plaintes en place dans les organisations.

Si les définitions du harcèlement sexuel sont similaires dans les deux lois, 
les Titres IX et VII ont des approches différentes de la responsabilité institu-
tionnelle en matière de harcèlement sexuel. Selon le Titre IX, un établissement 
d’enseignement doit avoir été « délibérément indifférent » face à la connais-
sance effective du harcèlement. En revanche, la norme initiale du Titre VII en 
matière de responsabilité des employeurs et employeuses est beaucoup plus 
stricte, mais elle est tempérée par une défense affirmative généreuse contre les 
plaintes pour environnement hostile. En 1998, deux affaires portées devant la 
Cour suprême, Burlington Industries, Inc. c. Ellerth 2 et Faragher v. City of Boca 
Raton3, ont clarifié la nature de la responsabilité juridique dans le Titre VII, res-
ponsabilité sexuelle des cas de harcèlement. Un employeur ou une employeuse 
est responsable du fait d’autrui (ou directement) du harcèlement sexuel d’un·e 
superviseur·e si l’employé·e harcelé·e a subi un préjudice tangible tel qu’une 
rétrogradation, un licenciement, un défaut de promotion ou, dans le contexte 
universitaire, des préjudices tels que l’exclusion d’un site ou d’un laboratoire 
de recherche, des restrictions d’utilisation des données ou le retrait de l’aide 
promise sous forme de bourse (exemples de résultats du harcèlement en contre-

2  Burlington Industries, Inc. v. Ellerth, 524 U.S. 742 (1998).
3  Faragher v. City of Boca Raton, 524 U.S. 775 (1998).
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partie). La responsabilité stricte signifie qu’un tribunal doit seulement conclure 
que le harcèlement s’est produit avec un préjudice tangible pour les conditions 
de travail de la personne harcelée (c’est-à-dire qu’il n’y a pas d’enquête séparée 
pour déterminer si l’établissement d’enseignement supérieur, ou l’université 
employeur, a été négligent). Les employeurs et employeuses ne sont respon-
sables d’un environnement de travail hostile résultant d’un harcèlement sexuel 
que s’il·elle·s ont été négligent·e·s, c’est-à-dire s’il·elle·s savaient, ou auraient 
dû savoir, que le harcèlement existait et n’ont pas réussi à y mettre fin.

Les affaires Ellerth et Faragher ont fourni une double défense affirmative 
aux organisations accusées d’avoir négligemment laissé se développer un en-
vironnement de travail hostile et divers types de harcèlement sexuel  : si (1) 
l’organisation a pris des mesures raisonnables pour prévenir et corriger le har-
cèlement sur le lieu de travail (en mettant en place une politique écrite, des for-
mations et une procédure de règlement des griefs) et (2) l’employé·e harcelé·e 
n’a pas pris connaissance de ces mécanismes, l’employeur peut limiter ou évi-
ter sa responsabilité (EEOC 2010). Les organisations avaient déjà commencé à 
adopter ces pratiques en matière de personnel dans les années 1970 et 1980, et, 
au moment de ces décisions en 1998, les politiques de lutte contre le harcèle-
ment et les procédures de règlement des griefs étaient déjà largement utilisées 
(Dobbin 2009, Edelman 2016).

Le Bureau des droits civils du ministère de l’Éducation (OCR) est l’office 
fédéral chargé de faire respecter le Titre IX. Selon l’OCR, les procédures de 
plainte pour harcèlement sexuel d’une institution doivent être « rapides et équi-
tables ». Une politique adéquate doit comprendre les éléments suivants :

•	 informer les étudiant·e·s, les professeur·e·s et le personnel de la pro-
cédure et des lieux où les plaintes peuvent être déposées ;

•	 fournir des informations sur la manière dont les procédures seront me-
nées lorsque le harcèlement sexuel concerne des employé·e·s, d’autres 
étudiant·e·s ou des tiers ;

•	 fournir une enquête adéquate, fiable et impartiale sur la plainte, avec la 
possibilité de présenter des témoins et d’autres preuves ;

•	 prévoir une réponse dans un délai raisonnable, informer toutes les par-
ties sur l’issue de la plainte ; et

•	 prendre des mesures pour prévenir la répétition de tout harcèlement et 
pour corriger ses effets anticriminels sur le plaignant et d’autres per-
sonnes, le cas échéant (USED 2001).
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Ce document d’orientation révisé de 2001 sur le harcèlement sexuel reste en 
place même si l’administration actuelle a retiré la lettre de 2011 de l’adminis-
tration Obama et le document de 2014 de questions et réponses sur le Titre IX 
et la violence sexuelle (USED 2017).

Les juristes et les universitaires des organisations ont été très critiques à 
l’égard des incitations et des hypothèses soutenues dans le cadre de la ré-
ponse juridique au harcèlement sexuel. L’incitation consiste à éviter la respon-
sabilité en créant des politiques et des procédures, et l’hypothèse est que les 
cibles les utiliseront rapidement et vigoureusement. Qualifiant ces décisions 
de «  triomphe de la forme sur le fond dans la législation sur le harcèlement 
sexuel », Joanna Grossman (2003, 4) observe que « des règles sont élaborées 
et des incitations sont créées sans que l’on se préoccupe vraiment de savoir si 
ces interventions légalement obligatoires de l’employeur sont susceptibles de 
prévenir le harcèlement ou de réparer de manière adéquate le préjudice subi 
qu’il crée lorsque la prévention échoue ». Notant qu’à la suite de l’arrêt El-
lerth, le juge Anthony Kennedy a résumé l’objectif du Titre VII comme étant 
« d’encourager la création de politiques de lutte contre le harcèlement et de 
mécanismes de réclamation efficaces »4, plutôt que de lutter réellement contre 
le harcèlement sexuel, Grossman soutient que le juge Kennedy « marque une 
victoire pour une culture de conformité malavisée, dans laquelle la responsabi-
lité n’est pas mesurée en fonction de la réussite des employeurs et employeuses 
à prévenir le harcèlement... . . [et dans laquelle] les employeurs et employeuses 
pourraient se soustraire entièrement à leur responsabilité sans s’attaquer au pro-
blème sous-jacent » (3).

Une analyse de 200 affaires juridiques basée sur les défenses juridiques Fa-
ragher et Ellerth, réalisée en 2004 par Anne Lawton (2004), a montré que les 
tribunaux exigent en pratique des employeurs et employeuses qu’il·elle·s ne 
montrent que la « conformité du classeur » (c’est-à-dire l’existence de poli-
tiques et de procédures sur papier) avant de transférer la charge de la preuve à 
l’employé·e harcelé·e pour qu’il puisse prouver toutes représailles, ou crainte 
de représailles, ou justifier pourquoi il.elle a tardé à signaler le harcèlement. 
Lawton cite une grande partie des mêmes recherches sur lesquelles nous nous 

4 � Voir Digest of EEO Law, Volume XI, No. 6: https://www1.eeoc.gov//federal/digest/xi-6-2. 
cfm?renderforprint=1.

https://www1.eeoc.gov//federal/digest/xi-6-2
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sommes appuyés ici pour montrer qu’il est, en fait, assez inhabituel pour les 
employé·e·s harcelé·e·s de signaler une mauvaise conduite et de se compor-
ter comme les tribunaux semblent l’attendre, surtout lorsque les représailles, 
pour avoir signalé le harcèlement, sont courantes. La théorie de l’endogénéité 
juridique de Lauren Edelman (2016), développée par une étude empirique ap-
profondie des exigences légales, des poursuites judiciaires et des adaptations 
organisationnelles au droit, postule pour que « les organisations réagissent aux 
lois ambiguës en créant une variété de politiques et de programmes conçus 
pour symboliser l’attention portée au droit », qui se répandent, et ensuite « les 
employeurs et employeuses et les employé·e·s ont tendance à assimiler la pré-
sence de ces structures à la conformité légale et deviennent moins conscients 
de la question de savoir si ces structures promeuvent réellement des idéaux 
juridiques ». Les propres données d’Edelman (2016) montrent que la déférence 
judiciaire à l’égard des politiques symboliques des droits civils s’est générali-
sée et a augmenté au fil du temps, un affaiblissement des lois sur la discrimina-
tion que Tristin Green (2016) appelle « blanchiment de la discrimination ». Ces 
normes de responsabilité dans le contexte des Titres IX et VII, associées à la 
réponse organisationnelle, peuvent aider à expliquer les tendances empiriques 
documentées dans ce rapport : les politiques contre le harcèlement sexuel sont 
largement en place, et le sont depuis de nombreuses années, mais le harcèle-
ment sexuel dans le milieu universitaire continue, néanmoins, d’exister et n’a 
pas diminué.

MISE EN ŒUVRE DES OBLIGATIONS LÉGALES DANS 
LA SPHÈRE ACADÉMIQUE

Une caractéristique importante qui accompagne les exigences réglemen-
taires antidiscriminatoires (parmi beaucoup d’autres appliquées au cadre uni-
versitaire contemporain) est la croissance de l’établissement supérieur, ou de 
l’université, en tant qu’acteur du système juridique, mais aussi en tant que sys-
tème juridique privé tout entier (Edelman et Suchman 1999). Les spécialistes 
du droit et des organisations ont observé, qu’au cours des dernières décennies, 
les grandes organisations bureaucratiques telles que les établissements et les 
universités sont des quasi-gouvernements en soi, c’est-à-dire qu’un établisse-
ment supérieur, ou une université, gère généralement sa propre police ou force 



1675. �Mécanismes juridiques et politiques permettant de lutter  
contre le harcèlement sexuel

de sécurité, gère les procédures internes de règlement des griefs et des litiges, 
inflige des peines et des sanctions, gère les relations publiques et les services 
d’information et emploie des conseillers juridiques internes ainsi que des ad-
ministrateurs pour superviser cet ordre juridique. L’établissement supérieur, ou 
l’université, est probablement aussi le centre médical et le cabinet de psycho-
logie qui fournit de structures de soutien psychologique pour les étudiants, et 
peut-être même les employés. Comme très peu de litiges aboutissent devant les 
tribunaux (Siegelman et Donohue 1990), ces ordres juridiques universitaires 
traiteront la grande majorité des problèmes en interne.

Par conséquent, il existe de nombreuses caractéristiques juridiques impor-
tantes de ces environnements universitaires qui vont bien au-delà de la loi 
sur le harcèlement sexuel, mais qui ont des implications significatives pour 
la lutte contre le harcèlement, en particulier pour la promotion de la transpa-
rence dans le traitement des plaintes pour harcèlement. La transparence sur les 
conséquences peut être légalement exigée, autorisée ou interdite selon le type 
d’infraction (harcèlement criminel ou non), le statut des parties (étudiant·e·s 
ou employé·e·s) et le type d’information (résultat d’un jugement, d’une 
plainte, d’un document personnel ou d’un rapport de police) (Koebel 2016). 
Par exemple, les établissements d’enseignement privés peuvent protéger leurs 
décisions personnelles, les résultats des jugements et les questions financières 
de l’examen public, mais les lois sur les archives publiques des États (variables, 
mais inspirées de la loi fédérale sur la liberté de l’information) s’appliquent 
aux collèges et universités publics des États. En outre, la loi sur l’enseignement 
supérieur de 1965 oblige les établissements qui reçoivent des fonds fédéraux à 
fournir des informations aux consommateurs (informations sur les admissions, 
les taux d’obtention de diplômes, les coûts, les aides financières, les services 
aux étudiant·e·s, etc.) La loi Jeanne Clery sur la divulgation de la politique 
de sécurité sur les campus et des statistiques sur la criminalité sur les campus 
(connue sous le nom de loi Clery) s’applique également à toutes les institutions 
qui reçoivent des fonds fédéraux et les oblige à signaler les crimes commis à 
proximité, ou sur les campus, notamment les agressions sexuelles. Ainsi, alors 
que la loi Clery exige de toutes les institutions qu’elles signalent un crime, les 
lois d’État sur les dossiers publics peuvent exiger à nouveau que seules les 
institutions publiques divulguent les rapports complets d’incidents de la po-
lice du campus, par exemple. Le Family Educational Rights and Privacy Act 
de 1974 protège la confidentialité des dossiers des étudiant·e·s, y compris les 
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mesures disciplinaires, bien qu’après une condamnation de l’auteur·e d’un délit 
sexuel, les résultats de cette procédure puissent être annulés (USED 2007). En 
vertu du Health Insurance Portability and Accountability Act, du Family and 
Medical Leave Act et du Americans with Disabilities Act, les employeurs uni-
versitaires sont soumis aux lois sur la protection de la vie privée régissant les 
informations médicales et les informations sur les handicaps et aménagements 
des employé·e·s, et peuvent également être soumis aux interdictions de la loi 
des États concernant la divulgation d’informations contenues dans un dossier 
personnel (telles que les accusations de harcèlement sexuel passées). Les em-
ployeurs universitaires peuvent également être poursuivis pour violation de la 
vie privée s’ils divulguent des informations embarrassantes sur quelqu’un, et 
les collègues peuvent hésiter à mettre en garde contre des problèmes de harcè-
lement sexuel dans le contexte de l’embauche ou de la promotion par crainte 
d’être poursuivis pour diffamation. Les accords de confidentialité conclus dans 
le cadre de règlement à l’amiable protégent également les cas de harcèlement 
de l’exposition publique et permettent aux auteur·e·s de chercher un nouvel 
emploi et de garder les problèmes secrets (Cantalupo et Kidder 2017).

Les clauses d’arbitrage obligatoires qui figurent dans de nombreux contrats 
de travail interdisent également aux femmes de saisir les tribunaux fédéraux 
de plaintes pour harcèlement sexuel, les confiant à un système d’arbitrage plus 
rapide et moins coûteux qui protège l’affaire de tout examen et permet d’obte-
nir des indemnités moins élevées (Gough 2014, Colvin and Gough 2015). Une 
étude réalisée en 2014 sur 700 cas de discrimination dans l’emploi a révélé des 
résultats « nettement inférieurs » pour les employé·e·s lors d’un arbitrage, par 
rapport aux employé·e·s qui ont porté leur affaire devant les tribunaux (Gough 
2014). L’utilisation de ces clauses d’arbitrage obligatoires dans les contrats de 
travail non syndiqués a augmenté au cours des 20 dernières années depuis que 
la Cour suprême a confirmé leur validité, mais l’étendue de leur portée dans le 
milieu universitaire avec son système de titularisation unique (au moins pour 
les professeurs titulaires et ceux qui sont en voie de titularisation) n’est pas 
claire. L’impact des clauses d’arbitrage obligatoire dans le milieu universitaire 
n’est pas bien étudié, mais tout contrat entre une institution académique et ses 
étudiant·e·s ou employé·e·s pourrait actuellement l’exiger. Les professeur·e·s 
adjoint·e·s et temporaires, qui ne sont pas syndiqué·e·s, seraient les plus sus-
ceptibles de travailler dans le cadre de contrats qui suppriment l’accès aux tri-
bunaux fédéraux par le biais de clauses d’arbitrage. Même si les clauses d’ar-



1695. �Mécanismes juridiques et politiques permettant de lutter  
contre le harcèlement sexuel

bitrage n’empêchaient pas ces demandes de parvenir aux tribunaux fédéraux, 
il n’en reste pas moins que les interprétations judiciaires du Titre VII ont été la 
principale raison pour laquelle le droit est une arme si faible contre le harcè-
lement sexuel (en soulignant l’existence de politiques et de formations plutôt 
que leur efficacité réelle alors qu’il est bien documenté que celles-ci ne sont 
généralement pas efficaces). En outre, la plupart des formes d’hostilité et de 
dérogation à caractère sexuel dont la recherche a montré qu’elles étaient pré-
judiciables aux femmes dans les domaines de la science, de l’ingénierie et de 
la médecine, ne répondraient pas à la barre haute du harcèlement illégal. Une 
plus grande facilité d’accès aux tribunaux fédéraux pour les plaignants pour 
harcèlement sexuel profiterait indéniablement à certaines femmes et pourrait, 
cependant, faire basculer les incitations vers la prévention en supprimant une 
stratégie de gestion des risques de responsabilité.

Ainsi, tandis que les institutions académiques luttent contre le harcèlement 
sexuel en sciences, en ingénierie et en médecine, elles doivent également faire 
face à un ensemble d’obligations concurrentes, et parfois contradictoires, qui 
peuvent entraver la transparence et l’efficacité de leurs efforts. Plus important 
encore peut-être, les institutions se protègent de la responsabilité en adoptant 
des pratiques standard qui perpétuent des politiques inefficaces et protègent les 
modèles, les réclamations, les auteurs et les résultats de l’examen. Les méca-
nismes juridiques mis en place pour protéger les femmes contre le harcèlement 
sexuel, et pour s’attaquer au harcèlement sexuel une fois qu’il s’est produit, 
présentent des limites importantes. Toute tentative sérieuse de traiter le harcè-
lement sexuel par la loi, par des politiques ou des procédures institutionnelles, 
ou par un changement culturel, devrait au moins tenir compte des recherches 
en sciences sociales démontrant que les cibles du harcèlement sexuel sont peu 
susceptibles de le signaler, et qu’il existe des pratiques plus prometteuses pour 
faire appliquer les politiques sur le harcèlement sexuel.

La caractéristique la plus distincte du milieu universitaire, en tant que lieu de 
travail, est peut-être le système de titularisation. Le statut juridique par défaut 
d’une employée, généralement aux États-Unis, est qu’elle travaille « à volon-
té », c’est-à-dire qu’elle peut être licenciée ou démissionner à tout moment. 
Les contrats syndicaux ou les contrats de travail supplémentaires ajoutent des 
protections au-delà de la base de référence « à volonté ». La titularisation, en re-
vanche, est une garantie pour un·e professeur·e, après une période d’évaluation 
et d’examen probatoire, d’être protégé·e contre le licenciement, sauf pour des 
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raisons extraordinaires, telles que les exigences financières ou l’interruption 
du programme (AAUP 2016). La titularisation protège la liberté académique 
du corps professoral, garantissant que les chercheur·e·s et les enseignant·e·s 
peuvent promouvoir la connaissance et la découverte sans craindre que ceux et 
celles qui n’aiment pas leurs conclusions puissent les exclure de l’institution ou 
les licencier. La titularisation ne protège pas nécessairement les professeur·e·s 
qui sont reconnu·e·s comme des harceleurs sexuels contre le licenciement  ; 
cependant, le licenciement d’un membre du corps enseignant titulaire est un 
processus long et difficile. Cantalupo et Kidder (2017) évaluent 26 exemples de 
procès intentés par des professeur·e·s titulaires qui ont été licencié·e·s en raison 
du harcèlement sexuel exercé à l’encontre de leurs étudiant·e·s de deuxième 
cycle, et constatent que les institutions ont eu gain de cause dans 20 des 26 cas.

Cependant, seuls 21% des employé·e·s universitaires sont composés de pro-
fesseur·e·s titulaires (AAUP 2016). La plupart sont des enseignant·e·s occa-
sionnels, y compris des professeur·e·s adjoint·e·s, qui sont embauché·e·s pour 
enseigner des cours spécifiques (avec des contrats renouvelés d’une période à 
l’autre), ainsi que des étudiant·e·s de deuxième cycle et des boursier·e·s post-
doctoraux, qui travaillent également comme enseignants. En outre, les étu-
diant·e·s en médecine et les docteur·e·s dispensent des soins en milieu clinique, 
et les étudiant·e·s de premier cycle travaillent également dans des laboratoires 
et pour des professeur·e·s sur leurs projets de recherche. Le lieu de travail et 
les environnements d’apprentissage universitaires sont donc extrêmement iné-
gaux en fonction du statut de sécurité de l’emploi : certains professeur·e·s ne 
peuvent être licencié·e·s, ou ne le sont qu’avec des difficultés extraordinaires, 
d’autres qui travaillent avec eux sont en passe d’obtenir ce statut mais ne l’ont 
pas encore obtenu (et seront évalués par leurs collègues titulaires), d’autres qui 
enseignent, ou font de la recherche dans les mêmes environnements, peuvent 
être facilement licencié·e·s ou ne pas être renouvelé·e·s, et d’autres encore se 
déplacent dans l’établissement en tant qu’étudiant·e·s dans une certaine mesure 
et doivent obtenir un diplôme, sans jamais prévoir de rester employé·e·s à long 
terme. Les membres permanents du corps enseignant sont embauchés et éva-
lués par l’établissement supérieur, ou l’université, selon des procédures de gou-
vernance étendues, mais d’autres employé·e·s universitaires, tels que les assis-
tant·e·s de laboratoire, sont susceptibles d’être embauché·e·s par un membre 
du corps enseignant sur la base d’un projet et d’être entièrement payé·e·s par 
des fonds garantis par leur mentor·e.
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En raison de ces inégalités, les personnes qui travaillent, enseignent et ap-
prennent ensemble dans les domaines de la science, de l’ingénierie et de la mé-
decine auront des points de vue très différents sur la sécurité du signalement du 
harcèlement sexuel et sur d’autres facteurs, comme l’investissement de temps 
dans un processus de signalement officiel.

Le Titre IX est surtout connu pour ses répercussions sociales importantes sur 
l’élargissement des possibilités offertes aux femmes dans le sport, y compris 
dans le milieu universitaire. Tout établissement universitaire qui reçoit une aide 
fédérale doit se conformer au Titre IX. En pratique, cela signifie que presque 
toutes les institutions universitaires doivent mettre en œuvre les exigences de 
cette loi, qui n’est apparue que relativement récemment comme le principal 
moyen de répondre aux agressions et au harcèlement sexuel sur le campus. 
Les collèges et les universités ont subi des pressions pour établir des politiques 
et des procédures régissant la prévention et la réponse au harcèlement sexuel, 
mais, tout comme dans le cadre du Titre VII, il est beaucoup plus difficile de ga-
rantir que ces politiques et procédures sont efficaces ou conviviales. En outre, 
des recherches ont démontré que le respect des exigences du Titre IX est in-
cohérent, de nombreuses écoles ne parvenant même pas à respecter la barre 
inférieure fixée par les exigences légales.

Une étude, qui a examiné les sites web de 496 collèges et universités des 
États-Unis (y compris des institutions publiques, privées et à but lucratif), a 
révélé que 67% des collèges et universités à but lucratif ne respectaient pas le 
Titre IX parce qu’ils n’avaient pas de politique affichée. Les chercheur·e·s ont 
étudié quatre aspects des politiques institutionnelles  : si chacune des institu-
tions a affiché une politique, si celle-ci comprend des conseils sur la manière 
de signaler le harcèlement sexuel (à la fois formellement et informellement), si 
de multiples voies de recours sont en place et si une formation à la prévention 
est disponible. L’étude a révélé que parmi les institutions qui disposaient d’une 
politique publique, 70% présentaient des lacunes dans au moins un des aspects 
examinés (Fusilier et Penrod 2015).

Brian Pappas, lui-même ancien coordinateur du Titre IX, a publié deux rap-
ports basés sur l’examen de 1 200 documents et des entretiens avec 14 média·-
teur·trice·s et 13 coordina·teur·trice·s du Titre IX de 22 grandes universités 
(Pappas 2016a, 2016b). Dans ces documents, il décrit l’ensemble des obliga-
tions légales et professionnelles des 25 000 employé·e·s américain·e·s char-
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gé·e·s du respect du Titre IX, qui sont soumis aux exigences du Titre IX, du 
Titre VII, de la réautorisation en 2013 de la loi sur la violence contre les femmes 
(également connue sous le nom de Campus SAVE Act), de la loi Clery, de la 
loi sur les droits à l’éducation familiale et la vie privée, des garanties de procé-
dure régulière de la Constitution et de la loi administrative. Une autre ressource 
sur le rôle et les responsabilités des coordinateurs du Titre IX est disponible 
auprès de l’Association for Student Conduct Administration, une organisation 
nationale de l’enseignement supérieur dont les membres comprennent des ad-
ministrateurs du Titre IX. L’association a publié des modèles à appliquer pour 
savoir comment gérer les cas d’inconduite sexuelle impliquant des étudiant·e·s, 
en s’inspirant d’un modèle d’audition, d’un modèle d’enquête ou d’un hybride 
des deux (Association des administrateurs du Titre IX 2012).

Sur la base des entretiens menés avec les 13 coordina·teur·trice·s du Titre 
IX entre 2011 et 2014, Pappas (2016b, 163) a conclu que le respect du Titre 
IX était « au mieux inconstant » ; les coordina·teur·trice·s du Titre IX s’écar-
tant des procédures acceptées pour «  répondre aux besoins des victimes ou 
des auteur·e·s présumé·e·s, par frustration face aux inefficacités d’un forma-
lisme excessif, et pour tenir compte de l’intérêt de l’organisation à résoudre 
les différends et à éviter d’engager sa responsabilité ». L’étude indique que les 
coordina·teur·trice·s du Titre IX ne suivent souvent pas les lignes directrices 
du cadre parce qu’ils les considèrent comme trop formalistes. En outre, les 
coordina·teur·trice·s du Titre IX ont indiqué s’efforcer d’éviter toute publicité 
négative en élaborant « des solutions de gestion qui symbolisent [simplement] 
le respect des règles » (2016b, 121). Dans l’ensemble, le respect du Titre IX par 
les établissements supérieurs et les universités est davantage motivé par « une 
application symbolique, plutôt que par un véritable dévouement permettant de 
garantir un campus sans hostilité » (2016b, 121).

Pour répondre à ces préoccupations, plusieurs établissements ont examiné 
de près leurs politiques et les ont révisées dans l’intention d’améliorer leur ré-
activité et d’offrir davantage de possibilités de recours. Par exemple, à la suite 
d’une série d’affaires de harcèlement sexuel très médiatisées dans lesquels les 
personnes occupant des postes de direction n’ont pas donné suite aux rapports 
de harcèlement sexuel, le système de l’Université de Californie a désormais 
précisé que tous les membres de l’équipe du Titre IX ont clairement identifié les 
rôles et les responsabilités dans la gestion de tous les processus liés aux cas de 
harcèlement sexuel. En outre, un calendrier garantissant que toutes les enquêtes 
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sont menées à bien, dans un délai de 60 jours ouvrables, doit être mis en place, 
et une décision, ou une mesure disciplinaire, doit être déterminée dans les 40 
jours suivant la fin de l’enquête. Toute mesure disciplinaire recommandée doit 
être examinée et approuvée par un recteur ou un adjoint au recteur.

Une fois les décisions prises, tous les plaignant·e·s et les défend·eur·eresse·s 
seront informé·e·s des résultats éventuels.5

Dans un autre exemple, l’Université de Yale, qui a également traité une sé-
rie d’affaires de harcèlement sexuel très médiatisées, a pris des mesures pour 
améliorer ses processus et promouvoir la transparence. Yale a mis en place une 
entité, connue sous le nom de Comité universitaire sur l’inconduite sexuelle, 
chargée de traiter toutes les plaintes formelles et informelles portant sur l’in-
conduite sexuelle. À l’instar du système de l’Université de Californie, Yale a 
fixé des délais pour la résolution des plaintes et a clairement indiqué qu’elle 
recommanderait des sanctions, le cas échéant. Yale a également créé un centre 
appelé «  Sexual Harassment and Assault Resources & Education Center  »,6 
[Centre pour le harcèlement sexuel et les ressources en matière d’agression 
et d’éducation], où les étudiant·e·s peuvent se rendre pour recevoir des infor-
mations et des conseils, ainsi qu’une ligne téléphonique confidentielle appelée 
« Walden »,7 où les étudiant·e·s peuvent signaler des incidents de manière ano-
nyme. L’université publie également le rapport semestriel sur les plaintes pour 
inconduite sexuelle et un rapport annuel sur la sécurité du campus (qui inclut 
le harcèlement sexuel) pour informer la communauté du campus des plaintes 
portées à l’attention de l’université et de la manière dont elles ont été traitées8. 
Ces rapports sont rédigés pour protéger la confidentialité, tout en fournissant 
des descriptions minimales et des résumés statistiques qui révèlent (1) le rôle 
des plaignant·e·s et des parties défenderesses dans l’université (c’est-à-dire les 
étudiant·e·s de premier cycle, les étudiant·e·s de deuxième cycle et profession-
nel·le·s, les postdoctorant·e·s, enseignant·e·s et employé·e·s) et (2) le statut de 

5 � Voir https://www.chronicle.com/blogs/ticker/u-of-california-system-changes-poli-
cies-for-responding-to-sexual-harassment-and-violence/119173.

6  Voir https://sharecenter.yale.edu/.
7  Voir https://walden.sites.yale.edu/.
8 � Yale University Annual Safety Report on Campus Crime and Fire Incidents: https://pro-

vost.yale.edu/sites/default/files/files/August-2016-Report.pdf.

https://www.chronicle.com/blogs/ticker/u-of-california-system-changes-policies-for-responding-to-sexual-harassment-and-violence/119173
https://www.chronicle.com/blogs/ticker/u-of-california-system-changes-policies-for-responding-to-sexual-harassment-and-violence/119173
https://sharecenter.yale.edu/
https://walden.sites.yale.edu/
https://provost.yale.edu/sites/default/files/files/August-2016-Report.pdf
https://provost.yale.edu/sites/default/files/files/August-2016-Report.pdf
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la plainte (si la plaignante, ou le plaignant, a décidé de déposer une plainte offi-
cielle, si une enquête est en cours, toute mesure prise par l’université après l’en-
quête, etc.).9 Enfin, en renforçant le rôle du bureau du Titre IX et en clarifiant 
la manière dont il travaille avec le Comité sur l’inconduite sexuelle à l’échelle 
de l’université, l’établissement s’efforce de fournir davantage de services aux 
étudiant·e·s (Marshall et al. 2011).10 

Bien qu’il soit louable que Yale et le système de l’Université de Californie 
prennent des mesures pour tenter d’améliorer les procédures et la transparence, 
étant donné que ces changements sont nouveaux et que les politiques et pro-
cédures en matière de harcèlement sexuel ont rarement été évaluées dans un 
établissement, il est difficile de prédire si ces modèles réussiront davantage à 
améliorer la réactivité aux rapports ou à démontrer à la communauté univer-
sitaire que l’établissement prend ces questions au sérieux. Yale et le système 
de l’Université de Californie pourraient contribuer de manière significative à 
notre compréhension des politiques et pratiques institutionnelles efficaces s’ils 
procédaient à des évaluations de ces nouveaux modèles et s’ils utilisaient des 
enquêtes périodiques, une fois par an, sur le climat du campus afin d’étudier la 
prévalence du harcèlement sexuel dans leurs établissements.

Procédures et politiques de signalement
Une autre faiblesse majeure du cadre juridique relatif au harcèlement sexuel 

est l’attente qu’il fixe quant à la manière dont les victimes du harcèlement 
sexuel doivent se comporter pour que leurs plaintes soient jugées crédibles et 
qu’elles soient protégées contre les représailles. La présomption de la loi, selon 
laquelle un individu victime de harcèlement sexuel ne sera pas dissuadé par 
d’éventuelles représailles et signalera le harcèlement en temps utile, n’est pas 
fondée sur des preuves. Comme décrit au chapitre 4, il est rare que les femmes 
signalent officiellement le harcèlement sexuel, et cela s’explique en partie par 
le fait que lorsqu’elles le font, les faits sont souvent minimisés ou normalisés, 
l’inaction des personnes en position d’autorité et/ ou la peur de représailles.

9  Voir https://provost.yale.edu/sites/default/files/files/August-2016-Report.pdf. 
10  �Voir https://provost.yale.edu/sites/default/files/files/Guide_Preventing%20and%20Res-

ponding%20to%20Sexual%20Misconduct.pdf.

https://provost.yale.edu/sites/default/files/files/August-2016-Report.pdf
https://smr.yale.edu/sites/default/files/files/Guide-Preventing-and-Responding-to-Sexual-Misconduct.pdf
https://smr.yale.edu/sites/default/files/files/Guide-Preventing-and-Responding-to-Sexual-Misconduct.pdf
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Les interprétations judiciaires étroites des clauses en matière de représailles 
ont affaibli la protection des personnes qui signalent des faits de harcèlement 
sexuel. Les représailles contre une personne ayant déposé une plainte pour vio-
lation de ses droits sont explicitement interdites en vertu du Titre VII et, bien 
que cela ne soit pas mentionné dans le texte du Titre IX, les tribunaux et les 
règlements ont affirmé que les représailles contre une personne ayant déposé 
une plainte fondée sur le sexe, en vertu du Titre IX, sont également illégales 
(Brake 2005, 43). Selon la doctrine de la croyance raisonnable, cependant, une 
plaignante qui réclame des représailles après avoir déposé sa plainte de manière 
informelle doit prouver qu’elle avait une croyance raisonnable que le compor-
tement violait la loi afin de pouvoir invoquer la clause de représailles plus tard 
(Brake 2005, 79).

Comme l’explique la professeure de droit Deborah Brake, la doctrine de 
la croyance raisonnable rend les protections contre les représailles difficiles 
à utiliser dans la pratique, car les employé·e·s harcelé·e·s soulèvent, souvent, 
des préoccupations de manière informelle, et peuvent ne pas connaître, ou ne 
pas croire, le statut juridique du comportement en question. Par exemple, la 
Cour suprême a estimé qu’une femme, à qui on avait confié des tâches ingrates 
et qui avait été destituée de son poste de supervision après s’être plainte de 
badinage sexuel désobligeant lors d’une réunion (« J’ai entendu dire que vous 
faire l’amour, c’est comme faire l’amour au Grand Canyon »), ne pouvait pas 
se prévaloir de la protection contre les représailles parce que ce seul incident 
ne répondrait pas aux critères juridiques d’un environnement de travail hostile, 
et qu’il n’était donc pas raisonnable, pour elle, de croire que ce comportement 
violait le Titre VII (Clark County School District v. Breeden 200111). Ainsi, les 
protections juridiques contre les représailles ne s’étendent pas à ceux et celles 
qui soulèvent de manière informelle des préoccupations concernant un compor-
tement de harcèlement inférieur à la norme juridique de gravité ou d’omnipré-
sence, même si les institutions universitaires peuvent vouloir encourager une 
discussion plus ouverte sur ces aspects de la culture organisationnelle, parce 
qu’ils sont encore préjudiciables aux femmes dans les carrières scientifiques, 
d’ingénierie et de médecine. L’hypothèse erronée selon laquelle les cibles si-
gnaleront les faits n’est pas propre aux questions de harcèlement sexuel ; il est 

11  Clark County School District v. Breeden, 532 U.S. 268, 270 (2001).
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plutôt bien connu dans la recherche juridique que la grande majorité des per-
sonnes qui pensent avoir été lésées ne mobilisent pas leurs droits. Des études 
empiriques sur les litiges civils suggèrent que seuls 20% environ des individus 
qui estiment avoir été lésés intenteront une action quelconque et que seuls 5% 
environ des torts juridiques perçus seront effectivement jugés (Miller et Sarat 
1980). Miller et Sarat (1980) appellent cela la « pyramide des litiges », pour 
souligner que la grande majorité des «  expériences perçues comme préjudi-
ciables » n’aboutissent pas à une mobilisation des droits. Les recherches ont 
montré qu’il existe de nombreux obstacles sociaux, psychologiques et cultu-
rels qui expliquent pourquoi la plupart des gens ne mobilisent pas leurs droits 
(Felstiner, Abel et Sarat 1980, Bumiller 1987, Bumiller 1992, Albiston 2005, 
Engel 2016).

Pour ces raisons, les institutions doivent tenir compte des recherches sur les 
effets néfastes de la communication d’informations sur les cibles lorsqu’elles 
envisagent d’adopter, ou non, des politiques de communication obligatoire, 
également appelées « politiques de signalement obligatoire », et de la manière 
dont elles le font. En vertu de ces politiques, tout membre du corps enseignant 
ou employé·e d’un collège ou d’une université désignée comme « employé·e 
responsable  » qui apprend l’existence de faits de harcèlement sexuel sur le 
campus doit signaler à nouveau l’incident au bureau du Titre IX, même dans les 
cas où la victime demande, expressément, que les informations restent confi-
dentielles.

Une étude récente portant sur un échantillon aléatoire de 150 politiques d’éta-
blissements supérieurs et d’universités montre que la plupart des établissements 
supérieurs des universités exigent que les employé·e·s du campus signalent les 
révélations d’étudiant·e·s concernant des agressions sexuelles. L’étude a révélé 
que l’une des principales raisons de l’obligation de signalement était que cela 
permettrait de porter un plus grand nombre d’incidents à l’attention des respon-
sables des établissements supérieur, et des universités, et de favoriser le règle-
ment d’un plus grand nombre de cas. En outre, les politiques de signalement 
obligatoire permettent aux établissements supérieurs et aux universités de tenir 
pour responsables les employé·e·s qui ne signalent pas les incidents qui ont été 
portés à leur connaissance, ce qui, selon certains, obligera les administrations 
(par exemple, la direction de département, les doyen·ne·s, etc.) à prendre plus 
au sérieux les accusations dans leurs départements et établissements (Holland 
et al. 2018).
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D’autre part, l’étude fait état de preuves contradictoires sur la valeur du si-
gnalement obligatoire, notamment lorsque celui-ci peut avoir un impact négatif 
sur les victimes, les employé·e·s et les institutions. La question de savoir si 
la déclaration obligatoire est préjudiciable parce qu’elle retire le contrôle aux 
victimes, en les replaçant dans une position de victime, est particulièrement in-
téressante. L’étude de RTI International12 a montré que les résultats des rapports 
universitaires étaient divers et parfois complexes. De nombreuses femmes, qui 
ont suivi cette voie, ont exprimé leur désaccord et leur frustration quant au 
temps qu’il leur a fallu, à ce qu’on leur a demandé, au traitement qu’elles ont 
reçu de la part des personnes auxquelles elles se sont confiées, à leur percep-
tion du manque d’agentivité et de confidentialité, et des conséquences, à la fois 
pour elles-mêmes et pour les auteur·e·s de harcèlement sexuel. Une femme du 
groupe de discussion (voir l’annexe C de ce rapport) l’a noté :

Je détestais ça... vous vous sentez poussée à révéler des choses, alors vous n’avez 
pas d’autre choix que de passer par ce processus. Cela vous fait vous sentir 
encore plus impuissante. Pour ma part, je me sentais encore plus mal à chaque 
fois que j’allais au service des ressources humaines… On me harcelait pour que 
je donne le nom de mes collègues et que je parle de la situation, sinon je violais 
les règles et mon travail pouvait être mis en danger. C’était une expérience 
horrible et cela m’a fait… vous savez, si quelque chose d’autre se produisait, je 
ne voulais rien faire pour y remédier. (Professeure adjointe d’ingénierie)

En effet, certaines études ont montré que lorsque le contrôle est retiré, les vic-
times indiquent une augmentation du stress post-traumatique, de la dépression 
et de l’anxiété (Orchowski, Untied, et Gidycz 2013, Peter-Hagene et Ullman 
2014). Une enquête menée auprès des étudiant·e·s des universités a révélé que 
seulement 12% avaient signalé les faits et ont listé les raisons pour expliquer 
pourquoi (Weiss et Lasky 2017). 56% ont déclaré ne pas considérer l’incident 
comme suffisamment grave (« Ce n’était pas grave. »), 7% ne pensaient pas que 
le fait de le signaler aiderait, 7% avaient peur des représailles, 2% ne voulaient 
pas que l’agresseu·r·se ait des ennuis et 22% ne voulaient pas attirer d’attention 
négative sur eux. Cette recherche se termine en recommandant que les institu-

12 � Cette recherche a été déléguée par le Comité et l’intégralité du rapport de la recherche 
est disponible à l’annexe C.
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tions poursuivent des politiques et des pratiques innovantes et centrées sur les 
victimes, développées avec la contribution des victimes ainsi que des expert·e·s 
en violence sexuelle et en santé mentale. Ces politiques et pratiques devraient 
ensuite être évaluées pour leur efficacité (Holland, Cortina et Freyd 2018).

Ce mouvement vers la déclaration obligatoire est attribué au guide 2011 de 
l’OCR. En 2011, l’OCR a publié une «  lettre aux confrères » contenant des 
« orientations importantes » destinées aux établissements supérieurs et les uni-
versités afin de se conformer au Titre IX (USED 2017). Dans la partie « ques-
tions et réponses » de ce document, le RCO définit un·e employé·e responsable 
comme tout·e employé·e qui a

le pouvoir de prendre des mesures pour remédier à la violence sexuelle, qui a été 
chargé·e de signaler les faits de violence sexuelle ou toute autre inconduite de la 
part d’étudiant·e·s au coordinateurs et coordinatrices du Titre IX ou à toute autre 
personne désignée par l’école, ou dont un·e élève pourrait raisonnablement 
penser qu’il·elle a ce pouvoir ou ce devoir. (USED 2014, 15)

De nombreux établissements ont interprété les exigences de la « lettre aux 
confrères » de l’OCR comme incluant l’obligation pour la plupart – et parfois 
pour la totalité – des employé·e·s de signaler aux responsables des établisse-
ment supérieurs et des universités (généralement le coordinateur ou la coordi-
natrice du Titre IX) les cas de harcèlement sexuel des étudiant·e·s.

En 2017, Candice Jackson a été nommée à la tête de l’OCR et a décidé 
d’abroger les précédentes directives de l’OCR (en particulier la «  lettre aux 
confrères » de 2011 et le document intitulé « Questions et réponses » de 2014) 
(Chronique de l’enseignement supérieur 2017). En conséquence, les lignes di-
rectrices de 2001 de l’OCR sur le harcèlement sexuel13 sont actuellement en 
vigueur. Les orientations de 2001 maintiennent l’obligation de signalement en 
obligeant les établissements à désigner des « employé·e·s responsables », qui 
sont censé·e·s informer l’établissement scolaire d’un signalement de harcèle-
ment sexuel lorsqu’ils·elles en prennent connaissance.

13  Voir https://www2.ed.gov/about/offices/list/ocr/docs/shguide.pdf.

https://www2.ed.gov/about/offices/list/ocr/docs/shguide.pdf
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Politiques de relation consensuelles et de harcèlement sexuel
Par définition, une relation sexuelle bien accueillie par les deux parties ne 

peut être considérée comme du harcèlement à leur égard. Autrement dit, pour 
les personnes qui se trouvent dans la relation, le comportement ne répond pas 
aux définitions du harcèlement telles qu’établies par les sciences sociales et 
le droit. Dans une étude de Jennifer Berdahl (2007b, 644), le terme de harcè-
lement sexuel est réservé aux «  comportements qui dénigrent, rabaissent ou 
humilient un individu en fonction de son sexe ».

Cependant, il existe des circonstances dans lesquelles l’accord des deux par-
ties à une relation n’est pas consensuel, même s’il semble l’être de l’extérieur. 
Dans ce contexte, des personnes puissantes peuvent attirer des individus qui 
leur sont subordonnés, ou même une succession de subordonnés, dans des re-
lations qui ne sont pas vraiment consensuelles, car elles sont le résultat de la 
pression d’une partie qui conduit l’autre partie à consentir à contrecœur à la 
relation. De telles relations constituent une exploitation et, en fait, un harcèle-
ment sexuel parce qu’elles sont non désirées et résultent d’une contrainte. En 
outre, de telles relations sous contrainte sont susceptibles de contribuer au har-
cèlement ambiant pour d’autres personnes dans l’environnement (par exemple, 
au sein du département du campus ou de l’organisation du campus) lorsque 
d’autres personnes sont conscientes de la pression indirecte, ou directe, qui a 
été utilisée pour établir la relation. Ces pressions sont très difficiles à identifier 
pour ceux qui observent la relation de l’extérieur, et les dirigeant·e·s devraient 
donc envisager d’exiger la divulgation des relations dans tous les cas où l’un 
exerce une autorité ou détient du pouvoir sur l’autre. Ces révélations pourraient 
aider à identifier les personnes en position de pouvoir qui poursuivent de ma-
nière répétée des étudiant·e·s, des professeur·e·s ou des membres du personnel 
qui leur sont subordonnés.

Une façon de prévenir les situations d’exploitation sexuelle consiste, pour 
les dirigeant·e·s, à être explicites et à rappeler régulièrement et formellement à 
leurs collègues et aux étudiant·e·s que les comportements non désirés et coer-
citifs ne sont pas autorisés, et que les relations consensuelles où il existe un dif-
férentiel de pouvoir évident sont interdites. Comme le montrent les recherches 
sur les antécédents du harcèlement sexuel, les perceptions selon lesquelles une 
organisation prend ces questions au sérieux sont corrélées avec des taux de 
harcèlement sexuel plus faibles (Fitzgerald et al. 1997, Williams et al. 1999, 
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Glomb et al. 1997). Ainsi, ces rappels peuvent rassurer les victimes par rapport 
au fait qu’elles peuvent signaler les attentions non désirées, et la coercition, et 
elles seront prises au sérieux plutôt que de donner l’impression qu’il n’y a pas 
d’autre issue que de céder.

Même si les parties à une relation ne se sentent en aucune façon contraintes, 
les relations consensuelles – avec des différences de pouvoir formelles – peuvent 
devenir des faits de harcèlement sexuel lorsqu’elles créent un environnement 
hostile pour les autres dans un contexte donné (par exemple, au sein du dépar-
tement du campus ou de l’organisation du campus). En d’autres termes, la loi 
considère une relation consensuelle comme du harcèlement sexuel lorsqu’elle 
(1) entraîne un favoritisme fondé sur les faveurs sexuelles accordées et (2) de-
vient si répandue que les femmes en tant que groupe sont rabaissées (Grossman 
2005). La Cour suprême de Californie l’a expliqué de cette manière : « lorsque 
ce favoritisme sexuel sur le lieu de travail est suffisamment répandu, il peut 
créer un environnement de travail hostile et exploitable, dans lequel le message 
dégradant est transmis aux employées, qui sont considérées par la direction 
comme des «  jouets sexuels » ou qui pensent que la façon dont les femmes 
peuvent progresser sur le lieu de travail est d’avoir un comportement sexuel 
avec leurs superviseurs ou leur direction ». La juriste Joanna Grossman (2005) 
a ajouté que « seule une liaison au bureau (ou, peut-être, deux ou trois) com-
binée à des cas répétés et répandus de favoritisme, au détriment des autres 
employé·e·s, commence à approcher la limite pour engager la responsabilité en 
matière de discrimination sexuelle ». Il est donc important que les responsables 
des établissements d’enseignement prêtent attention au favoritisme sexuel et 
à ses effets sur les autres personnes de l’environnement, en particulier les étu-
diant·e·s.

Afin d’améliorer le climat sur le lieu de travail, et dans l’enseignement, et 
de répondre à la pression juridique et publique autour de l’inconduite sexuelle, 
les établissements supérieurs et universités ont récemment adopté plusieurs ap-
proches des relations sexuelles entre employé·e·s et étudiant·e·s, et entre em-
ployé·e·s et employé·e·s, soit en interdisant les relations dans certains cas ou 
dans tous les cas, soit en décourageant ces relations, soit en exigeant qu’elles 
soient révélées, soit en choisissant de ne pas tenter de réglementer ces rela-
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tions14. Les impacts de cette série de choix politiques ne sont pas encore connus 
et doivent être étudiés.

Les relations sexuelles consensuelles, en cas de différentiel de pouvoir im-
portant, peuvent être des signes avant-coureurs importants d’une culture orga-
nisationnelle néfaste. D’autre part, les politiques qui les réglementent peuvent 
détourner l’attention des véritables problèmes d’égalité entre les sexes. L’ob-
jectif est de promouvoir l’avancement des femmes dans les domaines de la 
science, l’ingénierie et la médecine en éliminant le harcèlement, mais Vicki 
Schultz, professeure à la faculté de droit de Yale, soutient que l’interdiction de 
toute relation consensuelle dans une organisation « peut même compromettre 
l’objectif de réaliser l’égalité des sexes » (2003). La suppression de la sexualité 
sur le lieu de travail sert les intérêts des responsables en matière d’efficacité, 
mais elle ne sert pas nécessairement l’égalité des sexes, ce qui n’est pas la 
même chose que l’absence de toute sexualité au travail. D’après Schultz, « les 
entreprises peuvent se sentir à l’aise de punir des employé·e·s pour des infrac-
tions sexuelles tout en ne faisant rien ou presque pour s’attaquer à la dynamique 
globale du harcèlement et de la discrimination qui préserve la hiérarchie des 
sexes au travail » (2067). Les recherches de Schultz sur les cas de harcèlement 
sexuel révèlent que nombre de ces cas ne concernent pas vraiment le sexe, mais 
plutôt « l’étiquetage des femmes comme étant différentes et inférieures, et la re-
vendication d’emplois et de postes d’autorité privilégiés comme étant la chasse 
gardée des hommes qui incarnent une masculinité idéalisée » (2087).

Malheureusement, les recherches sont assez limitées sur les liens entre les 
relations consensuelles et le harcèlement sexuel. Par exemple, on ne sait pas 
réellement si ces liens sont suffisamment forts ou communs pour justifier leurs 
propres politiques. Nous pensons qu’il pourrait être utile de développer des 
réponses aux questions de recherche suivantes :

•	 selon quels critères les relations sexuelles sont-elles considérées 
comme véritablement consensuelles ? Quelle est la fréquence (ou la 
rareté) des relations consensuelles qui se transforment en relations 
coercitives et non désirées ? 

•	 certains types de relations sexuelles consensuelles, tels que les re-
lations entre personnes du même sexe, sont-elles plus susceptibles 

14  Voir http://counsel.cua.edu/fedlaw/nacuanoteamorousrelationships.cfm [janvier 2018].
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d’être désapprouvées ou traitées comme problématiques, quelle que 
soit la façon dont les personnes concernées décrivent leur expérience, 
en raison de préjugés contre ces types de relations ? 

•	 comment les employé·e·s et les étudiant·e·s perçoivent-ils le favori-
tisme qui peut, ou ne peut, être accordé à une personne de moindre 
pouvoir qui est impliquée dans la relation sexuelle consensuelle et 
comment cette relation affecte-t-elle le climat de l’organisation ?

Politiques de formation sur le harcèlement sexuel
Une autre pratique institutionnelle qui a été limitée par une approche basée 

sur la conformité est la formation des employé·e·s sur le harcèlement sexuel. La 
défense affirmative créée en 1998 par la Cour suprême des États-Unis dans les 
affaires Ellerth15 et Faragher16 réduit la responsabilité lorsque les employeurs 
peuvent démontrer qu’ils ont « fait preuve de diligence raisonnable pour prévenir 
et corriger rapidement tout comportement de harcèlement sexuel » (Faragher). 
Bien que cela n’ait pas été explicitement demandé, l’éducation des employé·e·s 
par le biais d’une formation sur le harcèlement sexuel a rapidement été instituée 
comme un élément central de cette prudence raisonnable, en partant du principe 
que ces efforts éducatifs conduisent à la prévention du harcèlement sexuel (Bi-
som-Rapp 2001). Cependant, selon des recherches récentes, l’hypothèse selon 
laquelle une telle formation permet de prévenir le harcèlement sexuel n’a pas 
encore été démontrée (Magley et al. 2013, Tippett 2017). De plus, les tribunaux 
se sont appuyés sur la simple existence de ces efforts de prévention plutôt que 
sur leur efficacité, en ne révisant pas le contenu des programmes de formation 
et en ne demandant pas aux employeurs d’en évaluer la validité (Grossman 
2003, Tippett 2017). En tant que tels, les programmes de formation sur le har-
cèlement sexuel doivent être considérés comme une simple preuve symbolique 
du respect des décisions de la Cour suprême de 1998 (Edelman 2016).

Malheureusement, la crainte d’une responsabilité juridique empêche sou-
vent les institutions d’être disposées à évaluer efficacement la formation pour 
son impact mesurable sur la réduction du harcèlement. Tant que des incitations 

15  Ellerth, 524 U.S. 742.
16  Faragher, 524 U.S. 775.



1835. �Mécanismes juridiques et politiques permettant de lutter  
contre le harcèlement sexuel

légales ne seront pas en place et que les institutions universitaires ne seront pas 
tenues de démontrer que leurs efforts de prévention sont efficaces, les forma-
tions ne seront probablement pas évaluées, notamment parce qu’une formation 
jugée inefficace pourrait exposer l’institution à une responsabilité légale. Pour 
garantir l’efficacité des formations sur le harcèlement sexuel, l’interprétation 
judiciaire de ce qui est suffisant pour répondre à l’exigence de diligence rai-
sonnable devra changer ou les institutions académiques devront être prêtes à 
risquer leur responsabilité et permettre aux évaluateurs et évaluatrices d’étu-
dier l’impact des formations mises en place et de consacrer ensuite des res-
sources importantes à leur amélioration si elles s’avèrent inefficaces ou, pire, si 
elles produisent des effets négatifs. Les établissements d’enseignement devront 
prendre l’initiative et aller au-delà de ce qui est exigé d’eux par la loi, afin de 
considérer ce qui est le mieux pour leurs étudiants et leurs employés.

MISE EN ŒUVRE DES OBLIGATIONS LÉGALES PAR 
LES ORGANISMES DE FINANCEMENT FÉDÉRAUX

De récentes affaires très médiatisées de harcèlement sexuel dans les do-
maines de la science, l’ingénierie et la médecine ont impliqué des auteur·e·s qui 
bénéficient d’importantes subventions des agences fédérales de financement de 
la recherche scientifique et médicale.17,18,19 Cette situation a conduit beaucoup 
de gens à s’interroger sur le degré de responsabilité que les agences fédérales 
devraient assumer pour s’assurer que l’argent des contribuables ne soutient pas 
les auteur·e·s de harcèlement sexuel.

En réponse à des cas récents de harcèlement sexuel très médiatisés, perpétrés 
par des chercheurs financés par le gouvernement fédéral, la National Science 
Foundation (NSF), les National Institutes of Health (NIH) et la National Ae-

17 � Voir https://www.buzzfeed.com/azeenghorayshi/famous-astronomer-allegedly-sexual-
ly-harassed-students? [January 2018].]

18 � Voir https://www.buzzfeed.com/azeenghorayshi/christian-ott-has-resigned? [January 
2018].

19 � Voir https://www.theatlantic.com/science/archive/2017/10/sexual-harassment-field-
work-science/542559/ [January 2018].

file:https://www.buzzfeed.com/azeenghorayshi/famous-astronomer-allegedly-sexually-harassed-students%3F
file:https://www.buzzfeed.com/azeenghorayshi/famous-astronomer-allegedly-sexually-harassed-students%3F
https://www.buzzfeed.com/azeenghorayshi/christian-ott-has-resigned?
https://www.theatlantic.com/science/archive/2017/10/sexual-harassment-fieldwork-science/542559/
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ronautics and Space Administration (NASA) ont publié des déclarations sou-
lignant à nouveau une position de « non-tolérance », à l’égard du harcèlement 
sexuel. Par exemple, la NSF a publié la déclaration suivante en 2016 :

La NSF tient pour responsables les 2 000 établissements supérieurs, universités 
et autres institutions américaines qui reçoivent des fonds de la NSF et exige 
qu’ils mettent en œuvre les protections du Titre IX. Et la NSF encourage les 
chercheur·e·s et étudiant·e·s financé·e·s par la NSF à tenir leurs collègues pour 
responsables des normes et conditions énoncées au Titre IX et à informer leur 
institution des violations.

Pour toute entité financée par la NSF qui n’adhère pas au Titre IX, la NSF 
travaillera avec les ministères de la Justice et de l’Éducation afin de garantir le 
respect des lois sur la non-criminalité. La NSF peut mettre fin au financement 
de toute institution qui ne respecte pas les règlements du Titre IX et qui ne s’y 
conforme pas volontairement. (NSF 2016)

S’il est clair que les organismes de financement fédéraux sont préoccupés 
par le harcèlement sexuel dans les domaines de la science, l’ingénierie et la 
médecine, il n’est pas encore évident de savoir si, et comment, ces déclarations 
se traduiront par des actions significatives. En général, les agences fédérales 
comptent sur les institutions bénéficiaires pour enquêter et donner suite aux 
violations du Titre IX, mais, étant donné le peu de connaissances sur l’effica-
cité et l’équité des politiques et procédures des campus, cette approche peut 
avoir peu d’impact réel sur la lutte contre le harcèlement sexuel sur les cam-
pus et dans les domaines des sciences, de l’ingénierie et de la médecine. Pour 
s’attaquer véritablement au problème du harcèlement sexuel, il pourrait être 
nécessaire que les agences fédérales exigent des établissements bénéficiaires 
qu’ils aillent au-delà des exigences du Titre IX. En n’évaluant pas le rôle des 
établissements et des organisations professionnelles dans la facilitation du har-
cèlement sexuel individuel, les agences fédérales risquent de perpétuer le pro-
blème du harcèlement sexuel.

Les agences fédérales de financement américaines pourraient démontrer 
qu’elles prennent le problème du harcèlement sexuel très au sérieux et qu’elles 
tiennent les individus et/ou les institutions pour responsables en demandant aux 
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institutions académiques de signaler toute violation de la politique en matière 
de harcèlement sexuel par une personne bénéficiant d’une bourse. À cette fin, la 
représentante Jackie Speier a proposé d’établir une législation qui obligerait les 
établissements universitaires à signaler aux agences fédérales de financement 
de la recherche les cas de violation de la politique de l’établissement en matière 
de harcèlement sexuel par les bénéficiaires de subventions, ce qui permettrait 
aux agences fédérales d’en tenir compte lors de l’attribution des subventions.20 
Récemment, la NSF a proposé de nouvelles exigences en matière d’attribu-
tion de bourses, exigeant des organisations non seulement qu’elles signalent 
à la NSF les conséquences du harcèlement sexuel, ou de tout autre type de 
harcèlement concernant un·e chercheur·e principal·e (PI) ou un·e chercheur·e 
associé·e (co-PI), ou tout autre personnel de subvention, mais aussi qu’elles 
signalent le placement du PI ou co-PI en congé administratif lié à une conclu-
sion ou une enquête de harcèlement. La NSF propose d’utiliser ces informa-
tions pour éventuellement « prendre les mesures unilatérales nécessaires pour 
protéger la sécurité de l’ensemble du personnel chargé des subventions ». Les 
mesures prises peuvent comprendre la suspension ou l’annulation d’une bourse 
ou l’obligation pour le·la boursi·er·ère d’être remplacé·e ou de partir » (NSF 
2018). La NSF est la première agence de financement fédérale à proposer de 
modifier ses exigences en matière de signalement, mais la manière dont cette 
nouvelle politique sera mise en œuvre n’est pas claire pour l’instant. Cepen-
dant, elle pourrait servir de modèle à d’autres agences de financement pour 
l’avenir. Quelle que soit la manière dont les agences fédérales avancent sur 
cette question, nous avons observé qu’il est difficile de trouver des informations 
sur la manière dont les agences traitent actuellement les cas de harcèlement 
sexuel sur les sites web des agences. Il serait bénéfique pour les agences fédé-
rales de rendre ces informations plus facilement accessibles au public et à leurs 
bénéficiaires. De brèves descriptions des processus en place à la NASA, à la 
NSF et aux NIH sont fournies dans l’encadré 5-1.

20 � Voir H.R. 6161 (114th) : loi sur la responsabilité fédérale en matière de financement des 
harceleurs sexuels.
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ENCADRÉ 5-1
Comment la NASA, la NSF et le NIH réagissent aux accusations  

de harcèlement sexuel dans les établissements bénéficiaires

NASA
Dans une lettre adressée aux institutions bénéficiaires le 15 janvier 2016, 

l’administrateur de la NASA, Charles Bolden, a communiqué les politiques de la 
NASA en matière de harcèlement sexuel, indiquant que l’agence ne tolère pas le 
harcèlement sexuel et a exhorté les bénéficiaires à revoir de près leurs politiques 
et procédures en la matière. Cette lettre a été publiée dans le sillage de l’affaire 
de l’astronome Geoff Marcy. Dans ses directives de conformité pour les bénéfi-
ciaires de subventions, la NASA reconnaît que « la question du genre est deve-
nue le point central d’une grande attention dans les domaines STEM [sciences, 
technologies, ingénierie et mathématiques], où le nombre de femmes reste faible 
(en particulier dans des domaines tels que la physique, l’aérospatiale et l’ingénie-
rie électrique, et l’informatique science). »a Les 8 et 9 août 2016, le Bureau de la 
diversité et de l’égalité des chances de la NASA a organisé un sommet Mission 
STEM intitulé « Meeting the Nation’s STEM Challenge ». Pendant deux jours, 
des expert·e·s en matière de respect des droits civils et d’éducation ont discuté 
des meilleures pratiques permettant de garantir l’égalité des chances dans les 
STEM, et ont échangé des idées pour relever les défis auxquels sont confron-
tés les établissements bénéficiaires de subventions et les responsables du res-
pect des droits. Le sommet comprenait des conversations sur «  la lutte contre 
la menace des stéréotypes, les préjugés inconscients, les micro-agressions et 
les processus d’exclusion potentiels ».b La NASA a des exigences de base en 
matière de droits civils pour ses bénéficiaires de subventions et d’aide fédérale. 
Avant l’attribution de la subvention, l’institution bénéficiaire doit démontrer qu’elle 
respecte toutes les lois fédérales sur les droits civils, y compris les Titres VII et 
IX. La NASA exige des bénéficiaires qu’ils signent un « formulaire d’assurance 
de conformité ».c Selon le site web Mission STEM de la NASA, depuis 2006, 
la NASA effectue sur place deux examens de conformité au Titre IX par an. La 
NASA a examiné la conformité au Titre IX des programmes STEM dans une 
série de domaines liés à l’administration et à l’environnement du programme, 
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notamment le recrutement, les admissions, l’éducation et la sensibilisation, ainsi 
que la sécurité physique de l’environnement du programme, pour n’en citer que 
quelques-uns.d Le Bureau de la diversité et de l’égalité des chances de la NASA 
a lancé le site web Mission STEM en novembre 2012 pour faire progresser l’éga-
lité des chances et fournir une assistance technique à quelque 700 bénéficiaires 
de subventions, qui comprennent des programmes STEM d’établissements su-
périeurs et d’universités, des musées et des centres scientifiques. Le site web 
aborde des sujets tels que le dépôt d’une plainte, les pratiques prometteuses, le 
leadership en matière de diversité et d’inclusion et les préjugés implicites.

NSF
Bien que la NSF exige de ses institutions bénéficiaires qu’elles enquêtent sur 

les allégations de harcèlement sexuel et y donnent suite, l’agence a chargé le 
Bureau de la diversité et de l’inclusion (ODI) de la NSF, qui manque de personnel, 
de veiller à ce que l’agence et tous les bénéficiaires de subventions respectent 
le Titre IX et les autres lois qui interdisent la discrimination. La NSF est égale-
ment chargée de traiter les plaintes des particuliers provenant des institutions 
qui reçoivent des fonds. Cela peut se faire par le biais de la procédure de plainte 
interne ou par l’ODI. En outre, la NSF procède à des examens de conformité des 
institutions bénéficiaires de subventions. Ces contrôles consistent à examiner 
les politiques et procédures du Titre IX au niveau de l’établissement et du dé-
partement qui a reçu le financement. Une partie de l’examen consiste à exami-
ner les données statistiques sur le département, les politiques et les procédures 
sélectionnés.e L’ODI a récemment lancé un site web dédié à obtenir davantage 
d’informations sur le harcèlement sexuel et les autres formes de harcèlement : 
www.NSF.gov/harassment.

NIH
Le NIH s’est, lui aussi, inquiété du nombre croissant de plaintes pour harcè-

lement sexuel dans le domaine des sciences. En conséquence, sous la direction 
du Bureau de l’équité, de la diversité et de l’inclusion, le NIH est en train de 
mettre à jour ses politiques. Les changements n’ont pas encore été officiellement 
publiés, mais le bureau a déclaré que les nouvelles politiques incluront de multi-
ples façons pour les individus de demander de l’aide, y compris par le biais d’une 

http://www.NSF.gov/harassment
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ligne téléphonique confidentielle. En outre, au lieu de passer par le Bureau des 
ressources humaines, les personnes signaleront leur plainte à un comité d’exa-
men, qui supervisera l’enquête et recommandera des interventions, y compris 
des mesures disciplinaires à l’encontre de la personne qui harcèle. Le proces-
sus est conçu pour être efficace et sensible au temps, dans le but de résoudre 
chaque problème le plus rapidement possible. Le dernier élément des nouvelles 
mesures de lutte contre le harcèlement est un outil de formation obligatoire en 
ligne. En fin de compte, l’espoir est que le harcèlement puisse être prévenu, et 
non pas seulement traité lorsqu’il se produit.f

a. �Voir https://www.nasa.gov/press-release/nasa-administrator-communicates-harassment-poli-a. �Voir https://www.nasa.gov/press-release/nasa-administrator-communicates-harassment-poli-
cies-to-grantees.cies-to-grantees.

b. �Voir https://missionstem.nasa.gov/MissionSTEM-Summit-2016.html.b. �Voir https://missionstem.nasa.gov/MissionSTEM-Summit-2016.html.

c. �Voir https://missionstem.nasa.gov/compliance-requirements-nasa-grantees.html.c. �Voir https://missionstem.nasa.gov/compliance-requirements-nasa-grantees.html.

d. �Voir https://missionstem.nasa.gov/title-ix-education-amendments-act-1972.html.d. �Voir https://missionstem.nasa.gov/title-ix-education-amendments-act-1972.html.

e. Voir https://www.nsf.gov/od/odi/.e. Voir https://www.nsf.gov/od/odi/.

f. Voir https://nihrecord.nih.gov/newsletters/2017/01_27_2017/story4.htm. f. Voir https://nihrecord.nih.gov/newsletters/2017/01_27_2017/story4.htm. 

LE HARCÈLEMENT SEXUEL ET LES POLITIQUES EN 
MATIÈRE D’INCONDUITE DANS LA RECHERCHE ET 

D’INTÉGRITÉ DE LA RECHERCHE

La NSF définit actuellement l’inconduite en matière de recherche comme 
« la fabrication, la falsification ou le plagiat (FFP) dans la proposition ou l’exé-
cution de recherches, l’examen des propositions de recherche ou la déclaration 
des recherches financées » (45 C.F.R. 689.1.a). Toutefois, dans les années 1980, 
lorsque la NSF et les services de santé publique ont élaboré des définitions 
de l’inconduite en matière de recherche, ils ont d’abord utilisé un langage qui 
permettait de faire des allégations liées à l’inconduite sexuelle. Ces définitions 

http://www.nasa.gov/press-release/nasa-administrator-communicates-harassment-
https://missionstem.nasa.gov/MissionSTEM-Summit-2016.html
https://missionstem.nasa.gov/compliance-requirements-nasa-grantees.html
https://missionstem.nasa.gov/title-ix-education-amendments-act-1972.html
https://www.nsf.gov/od/odi/
https://nihrecord.nih.gov/newsletters/2017/01_27_2017/story4.htm
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incluaient à la fois la FFP et des phrases qui se rapportaient à « d’autres écarts 
graves » par rapport aux pratiques acceptées (Price 1994). En utilisant cette dé-
finition, la NSF a poursuivi en 1989 une affaire de harcèlement sexuel grave, de 
coercition sexuelle et de viol d’étudiantes sur un site de recherche éloigné, dans 
le bureau et la voiture de l’auteur. Le professeur faisait chanter les étudiantes 
en retenant leurs données et ressources de recherche (NSF 2002). La NSF a 
défendu l’utilisation de l’expression « écarts » dans la définition de l’incon-
duite et son utilisation dans les affaires de harcèlement sexuel (Buzzelli 1993) 
pour s’assurer que le comportement qui a affecté la pratique de la recherche, y 
compris le bon déroulement de la formation et du mentorat des étudiantes, la 
protection de la propriété intellectuelle et la prévention des environnements de 
recherche hostiles, était couvert. À cette époque, la définition de l’inconduite 
par les services de santé publique était attaquée parce que les chercheur·e·s 
craignaient que l’expression « autres écarts graves » puisse être utilisée pour 
limiter les nouvelles approches de la science (Schachman 1993).

Dans son rapport de 1992 sur l’intégrité dans le processus de recherche, la 
National Academy of Sciences (NAS) a recommandé de supprimer l’expres-
sion « autres écarts graves » et a déclaré que la définition de l’inconduite en 
matière de recherche devait être très spécifique (NAS 1992). Dans ce rapport, 
la NAS définit l’inconduite en matière de recherche comme la fabrication, la 
falsification et le plagiat, et déclare que «  le harcèlement sexuel et la mau-
vaise gestion financière sont des comportements illégaux, que des scientifiques 
soient impliqué·e·s ou non, mais ces actions sont différentes de l’inconduite 
scientifique car elles ne compromettent pas, de manière directe, l’intégrité du 
processus de recherche » (26). En outre, la NAS a recommandé que de tels 
comportements, qui affectent l’intégrité de la recherche, soient couverts par la 
loi ou une autre politique et qu’ils soient traités par ces juridictions. La défini-
tion de l’inconduite en matière de recherche donnée par la NAS a été intégrée 
dans une définition de l’inconduite en matière de recherche publiée par l’Office 
of Science and Technology Policy (OSTP 2000), qui a ensuite été adoptée par 
le gouvernement fédéral et la plupart des institutions financées par le gouver-
nement. L’inconduite s’est donc concentrée presque uniquement sur la fabrica-
tion, la falsification et le plagiat. Le récent rapport de la NAS intitulé Fostering 
Integrity in Research (Promouvoir l’intégrité dans la recherche) (NAS 2017) a 
réitéré l’idée que la définition officielle de l’inconduite en matière de recherche 
est conçue pour s’appliquer uniquement aux questions propres au processus 
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scientifique, a maintenu la définition actuelle de l’inconduite en matière de re-
cherche, et a indiqué clairement que le harcèlement sexuel n’est pas inclus. 
Ce rapport classe plutôt le harcèlement sexuel dans la catégorie des « autres 
inconduites » qui portent atteinte à l’intégrité de la recherche mais « ne sont pas 
propres à la conduite de la recherche, même lorsqu’elles se produisent dans un 
environnement de recherche » (75). Cette catégorie comprend également « le 
détournement de fonds, la négligence grave/ fautes graves commises par les 
individus dans l’exercice de leur profession, le vandalisme tel que la manipu-
lation d’expériences ou le sabotage d’outils de recherche, ou encore le non-res-
pect des réglementations gouvernementales en matière de recherche, telles que 
celles concernant les matériaux radioactifs, la recherche sur l’ADN recombi-
nant et l’utilisation d’êtres humains ou d’animaux » (75).

Bien que le harcèlement sexuel soit inclus dans les questions qui affectent 
l’intégrité de la recherche, certain·e·s pensent que le fait de ne pas l’appeler 
spécifiquement « inconduite en matière de recherche » peut donner l’impres-
sion qu’il n’affecte pas l’intégrité de la recherche. Dans son article traitant des 
défis juridiques du harcèlement sexuel pour les femmes dans le domaine scien-
tifique, Ellen Sekreta (2006) a déclaré ce qui suit :

Le Titre IX rend la discrimination et le harcèlement sexuel illégaux dans les 
instituts de recherche. Cependant, la force de la loi est affaiblie par plusieurs 
facteurs. En excluant le harcèlement sexuel de la définition de «  l’inconduite 
scientifique », le gouvernement fédéral a enforcé l’idée que le harcèlement sexuel 
n’affecte ni l’intégrité de la recherche scientifique ni les normes scientifiques 
acceptées. (136)

D’autres membres de la communauté scientifique soutiennent que le harcè-
lement sexuel affecte directement l’intégrité du travail scientifique et devrait 
donc être défini comme une inconduite en matière de recherche.21 Ils demandent 
également la mise en place de processus et de ressources qui permettraient 

21 � Voir http://www.sciencemag.org/news/2017/09/scientific-society-defines-sexual-harass-
ment-scientific-misconduct; https://newrepublic.com/article/146733/scientists-accused-
sexual-misconduct-can-still-get-government-grants; https://www.scientificamerican.com/
article/science-suffers-from-harassment/; and https://www.chemistryworld.com/news/
ustoo-movement-targets-sexual-harassment-in-science/3008715. article.

file:http://www.sciencemag.org/news/2017/09/scientific-society-defines-sexual-harassment-scientific-misconduct
file:http://www.sciencemag.org/news/2017/09/scientific-society-defines-sexual-harassment-scientific-misconduct
https://newrepublic.com/article/146733/scientists-accused-sexual-misconduct-can-still-get-government-grants
https://newrepublic.com/article/146733/scientists-accused-sexual-misconduct-can-still-get-government-grants
file:https://www.scientificamerican.com/article/science-suffers-from-harassment/
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d’enquêter plus efficacement sur le harcèlement sexuel et d’empêcher les au-
teur·e·s de harcèlement sexuel de continuer à recevoir des fonds fédéraux. Les 
organismes de financement fédéraux pourraient lutter contre le harcèlement 
sexuel en l’intégrant dans leurs efforts pour faire respecter les règles d’incon-
duite en matière de recherche, et une telle approche fournirait un mécanisme 
pour retirer le financement et tenir l’établissement et les individus responsables.

Des articles récents dans des revues scientifiques (Kuo 2017, Witze 2016, 
Hoy 2016) discutent des arguments pour et contre l’inclusion du harcèlement 
sexuel dans la définition de l’inconduite scientifique. Plusieurs des auteur·e·s 
s’inquiètent du fait que les processus en place pour enquêter sur les cas d’in-
conduite scientifique sont mal équipés pour traiter les allégations de harcèle-
ment sexuel dans le milieu de la recherche et de l’enseignement et que d’autres 
juridictions existent pour les traiter. Lorsque cette commission a interrogé un 
panel de doyen·ne·s et d’autres administrateurs et administratrices universi-
taires de haut niveau, les questions de l’augmentation des coûts, du manque 
d’expertise et de l’augmentation des ressources en personnel, ainsi que l’exis-
tence préalable de processus du Titre IX ont été citées comme des raisons de ne 
pas intégrer le harcèlement sexuel en ce qui concerne l’inconduite en matière 
de recherche. Ils ont indiqué que pour de nombreux établissements supérieurs 
et universités, le harcèlement sexuel, les infractions au code de conduite de 
l’établissement et les cas d’inconduite dans la recherche (tels que définis au 
niveau fédéral) étaient traités par des services différents.

L’une des conséquences de la définition stricte de l’inconduite en matière 
de recherche comme FFP est que de nombreux comportements préjudiciables, 
allant du conflit d’intérêts au harcèlement, peuvent passer inaperçus lorsque les 
établissements se concentrent exclusivement sur l’inconduite en matière de re-
cherche plutôt que sur le concept plus large de protection de l’intégrité de la re-
cherche. Des expert·e·s de l’intégrité de la recherche tels que Nicolas Steneck, 
éthicien de la recherche à l’Université du Michigan, ont récemment indiqué 
qu’il était nécessaire de réexaminer la définition stricte de l’inconduite en ma-
tière de recherche. Dans les commentaires qu’il a formulés dans un récent ar-
ticle de Retraction Watch22, Steneck a souligné que la définition actuelle de l’in-

22 � Voir http://retractionwatch.com/2017/02/23/labeling-bad-behavior-scientific-mis-
conduct-help-hurt-research-integrity-debate-rages/ [January 2018].

file:http://retractionwatch.com/2017/02/23/labeling-bad-behavior-scientific-misconduct-help-hurt-research-integrity-debate-rages/
file:http://retractionwatch.com/2017/02/23/labeling-bad-behavior-scientific-misconduct-help-hurt-research-integrity-debate-rages/
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conduite en matière de recherche « signifie que la grande majorité des affaires 
ne sont pas résolues ». De plus, il a déclaré que la tendance à ne pas vouloir 
déclencher le processus formel tend à faire « reculer les gens ». Ces dernières 
années, certaines organisations scientifiques, ainsi que certaines parties du gou-
vernement fédéral ont choisi de se concentrer plus largement sur les politiques 
relatives à l’intégrité de la recherche et sur les codes d’éthique plutôt que sur 
la définition étroite de l’inconduite en matière de recherche. Cette orientation 
plus large leur permet d’inclure et de souligner que le harcèlement sexuel est 
contraire à l’éthique et affecte l’intégrité de la recherche. L’U.S. Geological 
Survey et le ministère de l’Intérieur ont tous deux des politiques d’intégrité 
scientifique plus larges qui s’appliquent aux employé·e·s, aux personnes nom-
mées, aux bénévoles, aux bénéficiaires de subventions et aux contractant·e·s 
et qui incluent d’autres comportements professionnels, en plus des comporte-
ments d’inconduite dans la recherche définis au niveau fédéral.23, 24

Certaines sociétés savantes, telles que l’American Geophysical Union 
(AGU)25, l’Institute of Electrical and Electronics Engineers26, la Geological 
Society of America27 et l’American Astronomical Society28 ont élaboré de nou-
velles politiques éthiques qui font explicitement référence à la discrimination et 
au harcèlement sexuel. Ces organisations professionnelles reconnaissent la né-
cessité de protéger les étudiant·e·s et les scientifiques en début de carrière lors 
de réunions et de voyages d’étude et d’inclure des codes d’éthique spécifiques 
liés à ces lieux et à des services tels que le programme Safe AGU qui protège 
les cibles de harcèlement lors des réunions. Nombre de ces politiques exigent 
qu’un·e haut·e fonctionnaire soit responsable du traitement des violations du 
code d’éthique, qu’un protocole d’enquête unique permette l’ajout d’expertise 
et de processus liés à la nature spécifique de la plainte et la collaboration avec 

23  Voir https://www2.usgs.gov/usgs-manual/500/500-25.html [April 2018].
24  Voir https://www.doi.gov/scientificintegrity [April 2018].
25 � Voir https://ethics.agu.org/files/2013/03/Scientific-Integrity-and-Professional-Ethics.pdf/ 

[April 2018].
26 � Voir https://www.ieee.org/about/corporate/governance/index.html [January 2018].
27 � Voir https://www.geosociety.org/GSA/Membership/Code_of_Conduct/GSA/

Membership/Code_of_Conduct.aspx [janvier 2018].
28  Voir https://aas.org/ethics [avril 2018].

https://www2.usgs.gov/usgs-manual/500/500-25.html
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d’autres juridictions, le cas échéant, et comprennent des programmes d’édu-
cation et de formation. Seule l’AGU a modifié sa définition de l’inconduite en 
matière de recherche pour aller au-delà de la définition fédérale de la FFP et 
inclure le harcèlement sexuel et d’autres formes de harcèlement dans sa défini-
tion.29, 30 Toutefois, il faut s’attendre à d’autres changements dans cette direc-
tion puisque la NSF a récemment accordé des subventions pour l’examen et la 
conception de matériel de formation qui présente le harcèlement sexuel comme 
une inconduite en matière de recherche.31 L’adoption d’une approche plus large 
de l’intégrité de la recherche présente l’avantage d’offrir de multiples options 
aux victimes de harcèlement sexuel pour qu’elles signalent leur comportement 
(par exemple, comme une violation de l’éthique ou comme une violation du 
Titre IX ou VII), de multiples mécanismes pour les administrateurs afin de dé-
courager le harcèlement et une façon de traiter spécifiquement la santé de l’en-
vironnement de la recherche.

Comme exposé dans le chapitre 4, le harcèlement sexuel dans les départe-
ments, les laboratoires de recherche et sur le terrain peut créer un environne-
ment qui a un impact sur la recherche menée à la fois par la personne et par 
le groupe, nuisant aux carrières scientifiques, à la collaboration, aux perfor-
mances, à la productivité et à l’intégrité de la recherche.

Bien qu’il soit difficile de traiter le harcèlement sexuel et qu’il ne soit pas 
facile de modifier les systèmes existants, on risque de passer à côté d’une puis-
sante incitation au changement si le harcèlement sexuel n’est pas considéré 
comme aussi important que l’inconduite en matière de recherche en termes 
d’effet sur l’intégrité de la recherche. Pour les institutions telles que les or-
ganisations professionnelles qui commencent à aborder le harcèlement sexuel 
dans leurs codes d’éthique et leurs politiques sur l’intégrité de la recherche, il 
sera essentiel d’inclure une collaboration, le cas échéant, avec les expert·e·s en 
matière de harcèlement sexuel, les conseiller·e·s juridiques et les institutions 
d’origine. Les politiques devraient comporter des procédures claires et détail-
lées, une procédure confidentielle qui protège à la fois le·la plaignant·e et la 

29 � Voir https://ethics.agu.org/files/2013/03/Scientific-Integrity-and-Professional-Ethics.pdf/ 
[avril 2018].

30  Voir https://harassment.agu.org/ [janvier 2018].
31  Voir https://www.nsf.gov/awardsearch/showAward?AWD_ID=1725879 [avril 2018].

https://ethics.agu.org/files/2013/03/Scientific-Integrity-and-Professional-Ethics.pdf/
https://harassment.agu.org/
file:https://www.nsf.gov/awardsearch/showAward%3FAWD_ID%3D1725879
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partie défenderesse, une évaluation équitable et approfondie des preuves par 
un groupe d’expert·e·s, et des sanctions appropriées. Pour les universités et les 
organismes de financement, le fait de considérer le harcèlement sexuel comme 
étant aussi important que l’inconduite en matière de recherche entraînera une 
révision réfléchie des politiques actuelles et pourra bénéficier de la coordina-
tion et du partage d’expertise entre les bureaux qui traitent de l’inconduite en 
matière de recherche, de la discrimination et du harcèlement sexuel.

RÉSULTATS ET CONCLUSIONS

1.	 Le système juridique n’est pas un mécanisme adéquat permettant de 
réduire ou prévenir le harcèlement sexuel. Le respect des obligations 
légales est indispensable mais pas suffisant pour susciter le changement 
nécessaire pour lutter contre le harcèlement sexuel.

a.	 Une approche trop légaliste du problème du harcèlement sexuel risque 
d’entraîner une mauvaise appréciation de la véritable nature et de 
l’étendue du problème. La législation et l’élaboration des politiques en 
matière de harcèlement sexuel se sont concentrées étroitement sur les 
formes sexualisées et coercitives de harcèlement sexuel, et non sur le 
type de harcèlement sexuel que la recherche a identifié comme étant 
beaucoup plus répandu et parfois tout aussi néfaste.

b.	 Une grande partie du harcèlement sexuel dont sont victimes les femmes 
et qui affecte leurs carrières dans les sciences, l’ingénierie et la méde-
cine ne répond pas aux critères légaux de discrimination illégale en 
vertu de la loi actuelle.

2.	 L’interprétation judiciaire des Titres IX et VII a incité les organisa-
tions à créer des politiques, des procédures et des formations sur le 
harcèlement sexuel qui mettent l’accent sur le respect symbolique de 
la législation en vigueur et sur la prévention de la responsabilité, et non 
sur la prévention du harcèlement sexuel.

a.	 Les entités privées, telles que les entreprises et les universités privées, 
sont autorisées à garder leurs politiques et procédures internes – et leurs 
recherches sur ces politiques et procédures – confidentielles, ce qui li-
mite les recherches qui peuvent être faites sur les politiques efficaces en 
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matière de prévention et de traitement du harcèlement sexuel.

b.	 Diverses politiques juridiques, et l’interprétation de ces politiques, 
permettent aux institutions universitaires de maintenir le secret et/ ou 
la confidentialité concernant les résultats des enquêtes sur le harcè-
lement sexuel, l’arbitrage et les accords du règlement. Des collègues 
peuvent également hésiter à se mettre en garde les un·e·s les autres 
contre les problèmes de harcèlement sexuel dans un contexte de récente 
embauche ou promotion par crainte de répercussions juridiques (c’est-
à-dire d’être poursuivi·e·s pour diffamation et/ ou discrimination). Ce 
manque de transparence dans le processus d’adjudication au sein des 
organisations peut dissimuler le harcèlement sexuel perpétré par des 
auteur·e·s de harcèlement sexuel récidivistes ou en série. Cela crée des 
obstacles supplémentaires pour les chercheur·e·s et autres personnes 
qui étudient les plaintes pour harcèlement et leurs résultats, et constitue, 
également, un obstacle à la détermination de l’efficacité des politiques 
de ces procédures.

3.	 Les Titres IX et VII et la jurisprudence reflètent l’hypothèse inexacte 
selon laquelle une victime de harcèlement sexuel signalera rapidement 
le harcèlement sans craindre de représailles. Pour traiter efficacement 
le harcèlement sexuel par la loi, les politiques, ou procédures institution-
nelles, ou un changement culturel, il faut tenir compte du fait que les cibles 
du harcèlement sexuel sont peu susceptibles de signaler le harcèlement et 
sont souvent confrontées à des représailles pour l’avoir signalé (bien que 
cela soit illégal).

4.	 La crainte d’une responsabilité légale peut empêcher les institutions 
d’être disposées à évaluer efficacement la formation pour mesurer son 
impact sur la réduction du harcèlement. Les employé·e·s sont géné-
ralement éduqué·e·s au moyen de formations sur le harcèlement sexuel, 
agissant comme un élément central pour démontrer aux tribunaux que les 
institutions ont « fait preuve d’une grande attention pour prévenir et cor-
riger rapidement tout comportement de harcèlement sexuel ». Toutefois, 
les recherches n’ont pas démontré que ces formations permettaient de pré-
venir le harcèlement sexuel. Ainsi, si les institutions évaluaient leurs pro-
grammes de formation, elles les trouveraient probablement inefficaces, ce 
qui, à son tour, pourrait susciter des craintes au sein des institutions quant 
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à leur risque de responsabilité, car elles n’exerceraient alors pas sciemment 
une diligence raisonnable.

5.	 Pour tenir les individus et les institutions responsables du harcèle-
ment sexuel et démontrer que le harcèlement sexuel est un problème 
grave, les organismes de financement fédéraux américains doivent être 
conscients du fait que les chercheur·e·s princip·aux·alles, les co-cher-
cheur·e·s princip·aux·alles et le personnel des subventions ont des 
politiques de harcèlement sexuel exagérées. On ne peut affirmer si et 
comment les agences fédérales prendront des mesures allant au-delà des 
exigences des Titres IX et VII pour garantir que les subventions fédérales, 
composées de l’argent des contribuables, ne soutiennent pas la recherche, 
les institutions universitaires ou les programmes dans lesquels le harcèle-
ment sexuel sévit. Les agences scientifiques fédérales indiquent généra-
lement (par exemple dans les appels à propositions ou autres annonces) 
qu’elles ont une politique de « tolérance zéro » en matière de harcèlement 
sexuel. En général, les agences fédérales comptent sur les institutions bé-
néficiaires pour enquêter sur les violations du Titre IX et en assurer le suivi. 
En n’évaluant pas et en n’abordant pas le rôle des institutions et des orga-
nisations professionnelles dans l’habilitation des harceleurs sexuels indi-
viduels, les agences fédérales ne risquent pas de résoudre le problème du 
harcèlement sexuel.

6.	 Pour lutter contre les effets du harcèlement sexuel sur l’intégrité de 
la recherche, certaines parties du gouvernement fédéral et plusieurs 
organisations professionnelles commencent à se concentrer plus large-
ment sur les politiques relatives à l’intégrité de la recherche et sur les 
codes d’éthique plutôt que sur la définition de l’inconduite en matière 
de recherche. On risque de passer à côté de puissantes incitations au chan-
gement si le harcèlement sexuel n’est pas considéré comme aussi important 
que l’inconduite en matière de recherche, en termes d’effet sur l’intégrité 
de la recherche.



Changer la culture et le climat dans 
l’enseignement supérieur

Ce rapport reflète des décennies d’engagement juridique et politique en ma-
tière de harcèlement sexuel qui n’ont pas permis de trouver une solution viable 
au problème. La couverture médiatique récente a fait état d’individus qui ont 
été accusés de harcèlement sexuel à l’encontre de femmes, en particulier dans 
des cas flagrants d’agression et de coercition sexuelle, et de rapports de suivi 
sur la manière dont les organisations licencient ces individus. Cependant, le 
harcèlement sexuel n’est pas simplement un problème de comportement indi-
viduel. Le climat organisationnel joue plutôt un rôle primordial dans la faci-
litation et la permission du harcèlement. Le climat organisationnel est défini 
comme les perceptions communes au sein d’une organisation des politiques, 
pratiques et procédures en place (c’est-à-dire, pourquoi elles sont en place, 
comment les gens les vivent, comment elles sont mises en œuvre, quels sont les 
comportements dans l’organisation qui sont récompensés, soutenus et attendus) 
(Schneider, Ehrhart et Macey 2013).

Le climat organisationnel est le facteur le plus important pour déterminer 
si le harcèlement sexuel est susceptible de se produire dans un cadre de travail 
(voir le chapitre 2 au sujet des facteurs permettant de prédire que le harcèle-
ment sexuel est susceptible de se produire). La mesure dans laquelle le climat 
d’une organisation particulière est considéré par les membres de l’organisation 
comme permissif à l’égard du harcèlement sexuel est le facteur le plus étroite-
ment lié à l’ampleur du harcèlement sexuel dans l’organisation (Willness, Steel 

6
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et Lee 2007). D’après Hulin, Fitzgerald et Drasgow (1996), les caractéristiques 
des organisations dont le climat est permissif à l’égard du harcèlement sexuel 
sont les suivantes :

•	 risque perçu pour les victimes de dénoncer le harcèlement ;
•	 absence de sanctions contre les contrevenants, et
•	 la perception que les plaintes d’une personne ne seront pas prises au 

sérieux.

Les environnements permissifs peuvent pousser les hommes qui sont sus-
ceptibles de commettre des faits de harcèlement d’adopter ces comportements 
(Pryor, LaVie et Stoller 1993). De plus, le fait de penser qu’une organisation est 
permissive en matière de harcèlement sexuel peut amener les femmes à hésiter 
à signaler le harcèlement parce qu’elles pensent que leurs plaintes ne seront pas 
prises au sérieux ou qu’elles feront l’objet de représailles (Hulin, Fitzgerald et 
Drasgow 1996, Offerman et Malamut 2002).

La perception des employé·e·s d’un climat organisationnel permissif en ma-
tière de harcèlement sexuel est également associée à une baisse de la satisfac-
tion professionnelle globale des employé·e·s et à une diminution de la satis-
faction à l’égard des collègues et des superviseur·e·s (Fitzgerald, Drasgow et 
Magley 1999, Hesson-McInnis et Fitzgerald 1997, Settles et al. 2006). D’autre 
part, un climat positif diminue le taux de harcèlement sexuel, réduit les repré-
sailles contre ceux qui font face au harcèlement et le signalent, et se traduit par 
une meilleure santé psychologique et de meilleurs expériences de travail (Bu-
chanan et al. 2014, Fitzgerald, Drasgow et al. 1997, Glomb et al. 1997, 1999, 
Wasti et al. 2000).

Un climat organisationnel qui permet le harcèlement sexuel (l’un des trois 
types de harcèlement sexuel) peut être aussi préjudiciable à la réussite et à 
l’avancement professionnel des femmes que les formes les plus flagrantes de 
harcèlement sexuel.1 Une méta-analyse de 88 études sur le harcèlement sexuel, 
basée sur 93 échantillons indépendants qui ont recueilli les réponses de 73 877 
femmes actives, a montré que « des expériences préjudiciables plus intenses 

1 � Il existe trois types de harcèlement sexuel : le harcèlement sexiste, les attentions sexuelles 
non désirées et la coercition sexuelle. Voir le chapitre 2 pour obtenir de plus amples des-
criptions.
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mais moins fréquentes (par exemple, des faits de coercition sexuelle et des 
attentions sexuelles non désirées) et des expériences préjudiciables moins in-
tenses mais plus fréquentes (qui, dans cette analyse, incluaient le harcèlement 
sexiste et le climat organisationnel sexiste qu’il peut créer) avaient des effets 
négatifs similaires sur le bien-être des femmes » sur le lieu de travail (Sojo, 
Wood et Genet 2016, 132 ; voir également Settles et al. 2006).

Le harcèlement sexiste est beaucoup plus courant que les autres types de har-
cèlement sexuel. Pourtant, à ce jour, la plupart des institutions se sont concen-
trées sur l’étude et la prévention des formes les plus prégnantes et sexualisées 
(coercition sexuelle et attentions sexuelles non désirées), en accordant moins 
d’attention au harcèlement sexiste le plus courant (consistant en une hostilité 
sexiste et un comportement grossier). Pour dresser un bilan complet du harcè-
lement sexuel dans une organisation, il faut prêter attention à toutes les formes 
de harcèlement sexuel et au climat organisationnel qui facilite et permet ce 
comportement.

Les mécanismes les plus courants pour traiter le harcèlement sexuel 
consistent à identifier les auteurs par le biais de rapports formels sur leurs mé-
faits. Cependant, les recherches examinées au chapitre 4 montrent que les vic-
times signalent rarement le harcèlement sexuel. Cela est particulièrement vrai 
pour le harcèlement sexiste (par exemple, Lonsway, Paynich et Hall 2013), dont 
beaucoup de personnes ne réalisent pas qu’il s’agit d’une forme de harcèlement 
sexuel (Holland et Cortina 2013). Les mécanismes de plainte réactifs sont les 
seuls dans le processus d’intervention dans une institution, il est fort probable 
qu’il ne soit pas pris en compte dans la majorité des cas. Ces mécanismes sont 
absolument nécessaires, mais loin d’être suffisants. Ils devraient être complétés 
par des efforts proactifs visant à rétablir le climat organisationnel qui tolère et 
facilite le harcèlement sexuel, en particulier le harcèlement sexiste de la part 
des professeur·e·s, du personnel et des stagiaires de l’enseignement supérieur.

2 � Sojo, Wood et Genet (2016, 13) utilisent l’expression « climat organisationnel sexiste » 
pour désigner « les expériences d’attitudes négatives généralisées envers les femmes au 
sein de l’organisation (par exemple, le fait de faire fréquemment des blagues sexistes, sans 
les contester, juger les femmes comme étant moins compétentes, exercer une pression sur 
les femmes pour qu’elles modifient leur comportement afin de s’adapter au contexte pro-
fessionnel) ».
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Pour prévenir et lutter contre le harcèlement sexuel, il faut modifier le climat 
et la culture organisationnels dans l’enseignement supérieur à l’échelle du sys-
tème. Alors que le climat organisationnel est axé sur les perceptions communes 
au sein d’une organisation, la culture organisationnelle est définie comme « les 
croyances, les hypothèses et les valeurs collectives des membres de l’organisa-
tion » (Stamarski et Hing 2015, 7 ; voir également Trice et Beyer 1993, Settles 
et al. 2006, et Schein 2010). Idéalement, le climat reflète et soutient la culture 
de l’organisation et, idéalement, la culture guide et donne le ton au climat que 
les membres d’une organisation vivent. L’essentiel est que le climat et la culture 
doivent être abordés ensemble, car les efforts visant à instaurer un bon climat 
seront vains s’ils entrent en conflit avec les croyances, les hypothèses et les 
valeurs d’une organisation. À l’inverse, se contenter de la « bonne » culture 
n’aboutira pas au résultat escompté si les processus et les procédures ne sont 
pas organisés autour d’objectifs et de croyances collectifs et partagés (Schnei-
der, Ehrhart et Macey 2013).

Pour aborder la culture d’une organisation, il est essentiel de reconnaître 
que les cultures organisationnelles ne sont pas neutres ; elles reflètent plutôt les 
normes et les valeurs de ceux et celles qui occupent, ou ont occupé, des postes 
de direction dans les organisations et ces normes influencent les structures for-
melles et informelles, la stratégie organisationnelle, les systèmes de ressources 
humaines et les climats organisationnels (Gelfand, Erez et Aycan 2007). Par 
conséquent, la culture organisationnelle ne peut être abordée de manière isolée. 
De plus, le leadership organisationnel et les signaux que les dirigeant·e·s en-
voient en matière de civilité, de respect et de tolérance à l’égard du harcèlement 
sexuel, sont des indices puissants que les membres de l’organisation prennent 
au sérieux – et ils adaptent leurs propres comportements (voire leurs attitudes) 
en conséquence.

Étant donné l’importance du climat organisationnel dans la prévention du 
harcèlement sexuel, ce chapitre se concentre sur six approches qui peuvent 
améliorer le climat organisationnel et ainsi prévenir le harcèlement sexuel. Ces 
approches, énumérées ici de la plus novatrice à la moins novatrice, sont celles 
qu’une organisation qui s’est engagée à réduire ou à éliminer de manière signi-
ficative le harcèlement sexuel dans le milieu universitaire devrait s’efforcer de 
mettre en œuvre :

•	 créer un environnement diversifié, inclusif et respectueux ;
•	 diffuser la structure du pouvoir et réduire l’isolement ;
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•	 développer des structures et des systèmes de soutien pour les per-
sonnes victimes de harcèlement sexuel ;

•	 améliorer la transparence et la responsabilité ;
•	 s’assurer qu’il existe un leadership diversifié, efficace et responsable 

qui n’est pas ambigu sur son engagement à réduire et à éliminer le 
harcèlement ;

•	 mettre au point et recourir à des formations efficaces sur le harcèle-
ment sexuel.

À bien des égards, ces approches reflètent les trois priorités définies pour 
mettre fin à la violence sexiste par le Département d’État américain et l’Agence 
américaine pour le développement international (2012). Ces priorités sont les 
suivantes : (1) prévention de la violence sexiste, pour éviter qu’elle ne se pro-
duise dans un premier temps et se répète, en travaillant avec les organisations 
locales, la société civile et les principaux acteurs de la communauté, y compris 
les hommes et les jeunes garçons  ; (2) protection contre la violence sexiste 
en identifiant et en fournissant des services aux survivant·e·s une fois que la 
violence s’est produite  ; et (3) la responsabilisation afin de garantir que les 
auteur·e·s de ces crimes soient poursuivi·e·s et pour mettre fin à l’impunité en 
renforçant les systèmes juridiques et judiciaires. Ces concepts, la prévention, 
la protection et la responsabilisation, constituent également un raccourci utile 
sur la manière dont les institutions doivent lutter contre le harcèlement sexuel.

Les sections suivantes de ce chapitre développent les six approches iden-
tifiées par notre commission, en décrivant les raisons pour lesquelles elles 
peuvent améliorer le climat et en présentant des pratiques et des modèles pro-
metteurs pour y parvenir. Ce chapitre aborde également l’importance de me-
surer les progrès et d’inciter les institutions à apporter des changements et à 
mettre en œuvre ces approches. Il se termine par une section sur le rôle majeur 
joué par les organisations professionnelles et autres organisations qui facilitent 
la recherche et la formation dans la modification du climat et de la culture dans 
les domaines de la science, l’ingénierie et de la médecine universitaires.

Il convient de noter que si les preuves liées à de nombreuses approches pré-
sentées dans ce chapitre ont démontré une amélioration des conséquences pour 
les femmes, il existe beaucoup moins de preuves du fait qu’elles amélioreront 
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les répercussions pour les minorités ethniques et raciales, et les femmes appar-
tenant aux minorités sexuelles et de genre. Il est possible que ces actions amé-
liorent uniquement l’environnement pour les femmes blanches hétérosexuelles, 
ou qu’il y ait des limites plus importantes à la façon dont ces efforts fonctionne-
ront pour les femmes de couleur et celles appartenant à des minorités sexuelles 
et de genre.

INSTAURER UN ENVIRONNEMENT DIVERSIFIÉ, 
INCLUSIF ET RESPECTUEUX

Les environnements universitaires diversifiés, inclusifs et respectueux sont 
des milieux où les carrières s’épanouissent, mais pas le harcèlement sexuel. Ces 
environnements ont une culture qui valorise la diversité, l’inclusion et le res-
pect, mais ils doivent également avoir un climat qui démontre que ces valeurs 
sont mises en pratique. Les environnements diversifiés et inclusifs sont ceux où 
les valeurs culturelles relatives à l’égalité des sexes et des races s’alignent sur 
un climat où les politiques et les pratiques ne désavantagent pas des groupes de 
personnes, les rendant ainsi incompatibles avec un comportement de harcèle-
ment sexuel. De même, un environnement respectueux est celui dans lequel la 
civilité et le comportement respectueux au travail ne sont pas seulement valo-
risés mais aussi évalués et récompensés, ce qui se reflète dans les politiques et 
les procédures. Un comportement respectueux est particulièrement important 
pour prévenir le harcèlement sexuel, car celui-ci se produit souvent sur fond 
d’incivilité3, c’est-à-dire dans un environnement d’irrespect généralisé. Cela 
est particulièrement vrai pour le harcèlement sexuel car, lorsqu’il se produit, 
c’est pratiquement toujours dans des environnements où le taux d’incivilité 
est élevé (Cortina et al. 2002, Lim et Cortina 2005). Ainsi, la promotion et 
l’établissement d’une culture du respect est un élément clé de la prévention du 

3 � L’incivilité fait référence à un « comportement déviant de faible gravité avec l’intention 
ambiguë de nuire à la personne ciblée, en violation des normes de respect mutuel sur le 
lieu de travail. Les comportements incivils sont caractérisés par leur impolitesse et leur 
manque de courtoisie, et témoignent d’un manque de considération pour les autres » (An-
dersson et Pearson 1999, 457).
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harcèlement sexuel.

Cette section examine comment les valeurs culturelles de la diversité, de 
l’inclusion et du respect peuvent être intégrées dans les politiques, les procé-
dures, les structures formelles et informelles, les stratégies organisationnelles et 
les systèmes de ressources humaines, dont beaucoup intègrent déjà des normes 
et des valeurs problématiques. Plus précisément, cette section examinera les 
structures de recrutement, d’évaluation et de récompense des professeur·e·s, 
ainsi que les interventions visant à créer et à promouvoir un environnement qui 
démontre qu’il repense ses valeurs de diversité, d’inclusion et de respect.

Il convient de noter que la majeure partie de cette section traite de la culture 
de l’environnement de travail dans lequel le corps professoral et le person-
nel sont les acteurs principaux. En réalité, les étudiant·e·s représentent la plus 
grande partie de la population d’un établissement supérieur ou d’un campus 
universitaire, et les stratégies visant à faire face au changement culturel et à 
créer un climat dans lequel le harcèlement sexuel n’est pas toléré doivent éga-
lement mettre l’accent sur les étudiant·e·s. C’est pourquoi, nous demandons 
instamment que les établissements appliquent et évaluent un grand nombre des 
mêmes principes et interventions similaires décrites ci-dessous à la population 
étudiante. Nous n’étudierons pas en détail les mesures spécifiques que les cam-
pus peuvent prendre pour aborder la question de la civilité et du respect entre 
étudiants, car la recherche est limitée dans ce domaine et parce que les change-
ments au niveau du corps enseignant et du personnel sont susceptibles d’avoir 
des répercussions importantes sur le comportement des étudiant·e·s en classe, 
en formation et dans les milieux de recherche qui sont supervisés par le corps 
enseignant et le personnel.

Initiatives en faveur de la diversité
Nous constatons, qu’à première vue, les initiatives en faveur de la diversi-

té peuvent sembler sans rapport avec le harcèlement sexuel. Cependant, elles 
sont très prometteuses pour créer des environnements universitaires où les 
femmes ne sont pas désavantagées et où elles ne sont pas considérées comme 
moins légitimes ou moins compétentes en raison de leur sexe. Les initiatives 
en faveur de la diversité visent à relever les défis auxquels sont confrontés les 
groupes minoritaires lorsqu’ils travaillent et étudient dans un environnement 
où ils sont en minorité. Des preuves substantielles suggèrent que les individus 
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issus de groupes minoritaires, tels que les femmes de couleur, les hommes de 
couleur, les femmes blanches et les minorités sexuelles et de genre, ne peuvent 
pas exploiter tout leur potentiel dans leur travail. Au lieu de cela, ils doivent 
« changer leurs codes » pendant leur travail, c’est-à-dire adopter les modèles 
de comportement, le discours, la tenue vestimentaire et les valeurs du groupe 
majoritaire. C’est une problématique particulièrement délicate pour les per-
sonnes s’identifiant comme des femmes car, tenter d’adopter les modèles de 
comportement masculins, peut conduire à les assimiler comme des personnes 
« autoritaires » ou des « bourreaux », et donc conduire à du harcèlement sexuel 
(Berdahl 2007b). Dans le même temps, éviter ces comportements peut entraver 
leur avancée professionnelle.

Le fait de se conformer aux normes de la majorité nuit autant au travail 
qu’à l’individu. Les comportements de changement de code et de conformité 
conduisent les individus issus de groupes non majoritaires à devoir constam-
ment se surveiller eux-mêmes, ce qui a été décrit comme un processus d’ar-
rière-plan constant, ce qui est distrayant et limitant lorsqu’on essaie d’effectuer 
un travail complexe (Hewlin 2009, Jones et Shorter-Bowen 2003, Johnson et 
al. 2016). En outre, la conformité signifie que les gens sont incapables de tirer 
parti de ces diverses expériences pour développer de nouvelles capacités de 
résolution des problèmes. Ce type de synergie a été documenté dans des lieux 
de travail très divers et a fait ses preuves. Ainsi, même lorsque les femmes sont 
présentes sur le lieu de travail, si elles sont confrontées à des difficultés pour 
s’orienter dans une culture dominée par les hommes, elles peuvent choisir de 
ne pas faire valoir leurs points de vue afin de ne pas remettre en cause la culture 
existante, ce qui signifie que leurs diverses perspectives peuvent ne pas être 
prises en compte dans le discours sur le lieu de travail (Van Kippenberg, Has-
lam et Platow 2007, Van Kippenberg et van Ginkel 2010, Van Kippenberg, Van 
Ginkel et Homan 2013).

Les initiatives en faveur de la diversité ont généralement deux objectifs  : 
augmenter le nombre de travailleurs sous-représentés et créer une synergie 
entre des personnes d’origines diverses (Dwertmann, Nishii et Knippenberg 
2016). Étant donné que la majorité des membres s’attendent à éprouver un sen-
timent d’appartenance à leur organisation, les initiatives en faveur de la diver-
sité peuvent être ressenties comme une menace pour leur sentiment d’identité 
et leur place sur le lieu de travail. Les organisations doivent donc s’attendre à 
une certaine résistance aux initiatives de diversité et élaborer des plans pour 
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cultiver le soutien à ces initiatives de la part de la communauté du campus. La 
résistance aux initiatives de diversité, et plus généralement aux lieux de travail 
diversifiés, peut aller d’actes subtils d’incivilité à des formes plus extrêmes de 
sape d’une institution (Hebl, Madera et King 2008). Il existe plusieurs inter-
ventions visant à accroître les croyances et les attitudes favorables à la diver-
sité parmi les membres majoritaires d’une organisation (van Veelen, Otten et 
Hansen 2014, Courtois et al. 2014), notamment en ce qui concerne le change-
ment d’attitude à l’égard de l’égalitarisme. Ces travaux soulignent l’importance 
d’adopter une approche ascendante qui repose sur le soutien de la communauté 
du campus plutôt que sur celui des individus au sommet pour changer la culture 
d’une institution. Il révèle également comment la création de mandats poli-
tiques descendants, qui ignorent les étapes importantes de la construction d’un 
consensus et de l’appréciation de l’importance d’un lieu de travail respectueux, 
peut conduire au ressentiment et/ou à une mauvaise interprétation. La section 
suivante aborde certaines approches spécifiques pour améliorer la diversité en 
apportant des changements aux pratiques d’embauche du corps enseignant.

Recrutement, évaluation et récompense des professeur·e·s
Les décisions de recrutement et de promotion des professeur·e·s sont des 

points clés du système universitaire où les changements de politiques et de 
pratiques peuvent avoir un effet significatif sur l’amélioration de la diversité 
et du respect. Étant donné que l’un des principaux indicateurs de harcèlement 
sexuel est un contexte organisationnel dominé par les hommes (voir le chapitre 
2, USMSPB 1995, Fitzgerald et al. 1997, Berdahl 2007b, Willness, Steel et 
Lee 2007, Schneider, Pryor et Fitzgerald 2011, Kabat-Farr et Cortina 2014), il 
est important d’aborder la question de la diversité des sexes dans le milieu uni-
versitaire. Les contextes organisationnels à prédominance masculine sont ceux 
où les hommes sont numériquement majoritaires, où les hommes occupent des 
rôles d’autorité et où les femmes, parfois, travaillent dans des domaines tradi-
tionnellement masculins ; ce sont ces contextes qui ont tendance à présenter des 
taux plus élevés de harcèlement sexuel. Deux mesures importantes permettant 
de corriger ce problème sont de parvenir à un niveau conséquent de femmes à 
tous les niveaux4 et la modification des politiques et des pratiques qui empêchent 

4 � La masse critique est souvent définie comme le fait que les femmes représentent 30% de 



206 HARCÈLEMENT SEXUEL DES FEMMES

les femmes d’intégrer le milieu universitaire et d’y faire carrière. En d’autres 
termes, les départements des sciences et d’ingénierie et les centres médicaux 
universitaires qui embauchent plus de femmes, promeuvent plus de femmes, et 
intègrent plus de femmes à tous les niveaux de la structure du pouvoir univer-
sitaire, pourraient voir le harcèlement diminuer, entre autres avantages. Pour 
poursuivre les initiatives visant à diversifier le lieu de travail, l’objectif devrait 
être de créer des lieux de travail « bien intégrés, structurellement égalitaires » 
dans lesquels les femmes et les hommes partagent le pouvoir et l’autorité de 
manière égale (Schultz 2003). Pour ce faire, les organisations doivent aligner 
leurs politiques et leurs processus de manière à ce qu’ils reflètent les valeurs 
culturelles de l’organisation, à savoir que les femmes et les hommes sont égaux 
et que les personnes doivent être traitées avec respect. Ainsi, il faut notamment 
réduire les préjugés dans les processus d’embauche et de promotion, prendre 
en compte les points de vue et actions des candidat·e·s sur l’amélioration de la 
diversité et de l’inclusion, et évaluer le corps professoral en termes de coopéra-
tion, de comportement respectueux au travail et de professionnalisme.

La parité des genres, en particulier au sein du corps enseignant, est parti-
culièrement importante, étant donné que les professeur·e·s dirigent et donnent 
le ton dans les laboratoires, les équipes médicales, les salles de classe, les dé-
partements et les écoles. Un grand nombre de recherches en sciences sociales 
mettent en évidence des pratiques qui peuvent améliorer la diversité des genres 
et l’excellence dans le recrutement du corps enseignant. Parmi les pratiques 
fondées sur des données probantes5 soutenues par ces recherches, on peut citer 
les suivantes6 :

•	 former les comités d’embauche du corps enseignant, en accordant une 
attention particulière à la manière de se protéger contre les préjugés 

la population dans un milieu donné (Stewart, La Vaque-Manty et Malley 2004, 2007, Va-
lian 1999, Newton-Small 2017).

5 � Ces pratiques d’embauche fondées sur des données probantes sont résumées dans un ma-
nuel créé par l’ADVANCE Program de l’Université du Michigan dans le but d’accroître 
à la fois la diversité et l’excellence du corps enseignant. Disponible à l’adresse http://ad-
vance.umich.edu/resources/handbook.pdf.

6 � D’autres pratiques qui reflètent cette recherche fondée sur des données probantes en mi-
lieu universitaire sont également disponibles pour l’industrie et les entreprises ; voir http://
projectinclude.org/hiring#.

http://advance.umich.edu/resources/handbook.pdf.
http://advance.umich.edu/resources/handbook.pdf.
file:http://projectinclude.org/hiring%23
file:http://projectinclude.org/hiring%23
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qui pourraient influencer la prise de décision7;
•	 prendre des mesures actives et continues pour diversifier le vivier de 

candidat·e·s ;
•	 il s’agit d’une stratégie connue pour augmenter le nombre de candida-

tures féminines et de candidat·e·s de couleur.
•	 élaborer des critères d’embauche pertinents pour l’emploi et maintenir 

ces critères au centre des discussions sur l’embauche (en réduisant 
les chances que les préjugés liés au sexe, à la race et à l’appartenance 
ethnique influencent ces discussions) ;

•	 utiliser un outil standardisé pour évaluer les candidat·e·s en fonction 
des critères d’embauche.

Lorsque les établissements recrutent de nouve·aux·lles professeur·e·s et em-
ployé·e·s, il peut être utile d’être clair sur les normes et les standards de com-
portement liés au professionnalisme, au comportement respectueux au travail, 
à l’équité et à l’inclusion qui sont attendus et que l’organisation recherche. En 
outre, les comités de recrutement peuvent prendre en compte la capacité du 
candidat à répondre aux attentes de l’organisation en matière de comportement, 
en se basant sur les expériences préalables du candidat, les lettres de soutien, 
les vérifications des références et les réponses aux questions d’entretien. Les 
pratiques d’embauche prometteuses pour évaluer les valeurs et les comporte-
ments d’un candidat·e sur la base de la diversité, de l’inclusion, du profession-
nalisme et du respect sont notamment les suivantes :

•	 exiger des déclarations sur la diversité et l’inclusion de la part du corps 
enseignant et des dirigeant·e·s, en leur demandant d’aborder explicite-
ment non seulement leurs propres convictions sur la diversité mais aus-
si leurs antécédents en matière de soutien à la diversité8 (par exemple, 
leurs propres actions ont porté sur l’élargissement de la participation 
des femmes et des personnes de couleur). On peut également deman-
der aux candidats d’aborder la nature et l’impact de la diversité au sein 

7  V�oir, par exemple, l’atelier de recrutement de professeurs STRIDE, lancé à l’Université 
du Michigan, à l’adresse http://advance.umich.edu/.

8 � Au cours de l’étude, la commission a eu connaissance de plusieurs départements de di-
verses institutions universitaires qui demandent de telles déclarations. La commission n’a 
connaissance d’aucune recherche qui documente l’étendue de cette pratique.

http://advance.umich.edu/
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de leurs disciplines universitaires, qui peuvent ensuite être abordés 
directement lors des entretiens ;

•	 exiger que les lettres de recommandation portent sur les capacités de 
leadership des candidat·e·s en termes de professionnalisme et de com-
portement respectueux au travail ;

•	 poser aux candidat·e·s des questions directes sur le rôle du comporte-
ment respectueux au travail parmi tous les membres de l’unité acadé-
mique et comment ils réagiraient, en tant que leader, s’ils·elles étaient 
témoins d’un comportement de harcèlement parmi les étudiant·e·s, les 
stagiaires, le corps enseignant ou le personnel. Des questions simi-
laires pourraient être posées à d’autres personnes (par exemple, d’an-
ciens membres du personnel ou des étudiant·e·s) qui ont travaillé en 
étroite collaboration avec le·la candidat·e à l’emploi.

Dans les cas où un·e candidat·e a des antécédents de comportements non 
conformes aux valeurs et aux attentes de l’établissement, il est de bonne pra-
tique que l’établissement examine si le fait de l’embaucher ne va pas à l’en-
contre des valeurs et des objectifs de l’organisation. Si elle décide d’engager 
une personne ayant de tels antécédents, l’institution pourrait envisager de re-
courir à une mise à l’épreuve ou à des mesures de précaution pour empêcher 
tout comportement futur, et devrait, au moins, être très claire sur les normes 
de comportement de l’organisation. Les institutions peuvent également vouloir 
examiner comment les antécédents du candidat, ou de la candidate, pourraient 
influencer le climat et la culture dans un département, un programme, ou dans 
l’ensemble de l’institution, et examiner l’effet produit sur les personnes qui ont 
déjà été victimes de harcèlement sexuel.

Des pratiques d’embauche telles que celles examinées dans cette section 
pourraient contribuer à recruter et à retenir davantage de femmes dans des do-
maines dominés par les hommes, ce qui pourrait contribuer à la réduction du 
harcèlement sexuel. Cependant, il est essentiel de faire plus que « ajouter des 
femmes et remuer » (Martin et Meyerson 1988) ; un travail supplémentaire est 
nécessaire pour aligner la culture, ou les valeurs de l’institution, sur ses poli-
tiques et pratiques. Avec cet objectif à l’esprit, nous nous tournons maintenant 
vers les questions d’évaluation du corps professoral en matière de coopération, 
de comportement respectueux au travail et de professionnalisme.
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Structures d’évaluation et de récompense des professeur·e·s
Axer les structures d’évaluation et de récompense sur la coopération, le 

comportement respectueux au travail et le professionnalisme plutôt que sur les 
seules mesures des performances de l’enseignement et de la recherche au ni-
veau individuel pourrait avoir un impact significatif sur l’amélioration de l’en-
vironnement dans le monde universitaire. Selon Jayne et Dipboye (2004, 415) :

Lorsque la tâche et les récompenses exigent des personnes qu’elles coopèrent, 
l’appartenance à l’organisation et à l’équipe devient plus importante que les 
différences démographiques entre les individus... Les conceptions compétitives 
ou individualistes des tâches, les structures de récompense, les pratiques 
d’évaluation des performances et les systèmes de rémunération créent des 
obstacles à l’interaction coopérative et empêchent de tirer profit de tous 
les bénéfices de la diversité. Les mesures visant à favoriser une culture de 
coopération comprennent l’accent mis par les dirigeants sur le bien commun, la 
rémunération des employé·e·s en fonction des résultats de l’organisation ou du 
groupe, la collecte d’informations sur les performances des membres du groupe 
sous différents angles (par exemple, les pairs, les clients, les subordonnés) et la 
célébration régulière des succès.

Cette orientation vers la collaboration et la coopération remet en question la 
façon dont de nombreux établissements universitaires organisent leurs proces-
sus de recrutement, de mérite et de promotion des professeur·e·s. Cependant, 
lorsque les membres du corps enseignant jouent un rôle de leader et s’engagent 
dans leur recherche, ou leur enseignement, avec des équipes (y compris des sta-
giaires), des laboratoires, des groupes de stagiaires en médecine, etc., il peut y 
avoir des possibilités d’évaluer et de récompenser un comportement collabora-
tif, respectueux et professionnel (par exemple, en incluant des mesures de coo-
pération, en sollicitant un retour d’information de la part des subordonné·e·s et 
des stagiaires dans le cadre de processus d’évaluation réguliers). Les mesures 
que les établissements d’enseignement supérieur et les universités pourraient 
prendre pour favoriser une plus grande coopération, un comportement respec-
tueux et un professionnalisme accru au niveau du corps enseignant et du per-
sonnel sont les suivantes :

•	 évaluer régulièrement le corps enseignant (pas seulement aux mo-
ments clés de la transition, comme la titularisation) pour vérifier la 
coopération, le comportement respectueux au travail et le profession-



210 HARCÈLEMENT SEXUEL DES FEMMES

nalisme ;
•	 évaluer les candidat·e·s aux postes de distinction (par exemple, les 

postes de présidence, de professeur·e·s émérites) pour leur coopéra-
tion, leur comportement respectueux au travail et leur professionna-
lisme.

•	 recueillir les réactions de tous les membres des unités (c’est-à-dire, y 
compris les étudiant·e·s, les membres personnel), en prêtant attention 
à la coopération, au respect et au professionnalisme, lors de l’évalua-
tion des candidat·e·s à des postes de tous niveaux.

Dans certaines institutions, une évolution vers une plus grande coopéra-
tion et un plus grand professionnalisme nécessite un changement dans la « star 
culture » académique qui protège les « mauvais acteurs ». La « star culture » 
académique fait référence aux croyances ou aux hypothèses selon lesquelles 
des universitaires bien connu·e·s sur le campus, qui disposent de ressources 
importantes, peuvent fonctionner sans que les règles les plus élémentaires ne 
leur soient imposées.9 Les récents scandales de harcèlement sexuel dans le mi-
lieu universitaire ont révélé les problèmes de la «  star culture » lorsque des 
sommités dans des domaines à prédominance masculine se seraient livrées à 
des années de harcèlement sexuel avec une relative impunité (par exemple, 
Geoffrey Marcy, Brian Richmond, David Marchant et John Searle). Pour qu’un 
véritable changement se produise dans le milieu universitaire, les normes et les 
règles (et les conséquences de leur violation) devraient s’appliquer à tous les 
membres de la communauté du campus, quels que soient leur renommée et leur 
financement.

Encourager le respect et la civilité
Timmerman et Bajema (2000, 190) ont défini un climat social positif comme 

un climat orienté vers les employé·e·s qui « se préoccupe des gens, respecte 
les travailleurs et travailleuses et s’intéresse aux problèmes personnels des em-

9 � National Academies of Sciences, Engineering, and Medicine, Atelier sur les stratégies 
permettant de lutter contre le harcèlement sexuel dans les domaines des sciences, de l’in-
génierie et de la médecine universitaires (2017) (témoignage de Jan Sepler). Disponible 
sur le site http://sites.nationalacademies.org/PGA/cwsem/shstudy/PGA_177869.

http://sites.nationalacademies.org/PGA/cwsem/shstudy/PGA_177869.
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ployé·e·s ». En étudiant ces climats sociaux aussi positifs, ils ont constaté que 
les répondant·e·s qui indiquaient que leurs entreprises instauraient un climat 
social plus positif qui avait à cœur de promouvoir l’égalité femmes-hommes 
dans le cadre professionnel, et qu’elles soutenaient des politiques favorables 
à la famille, ont signalé moins de cas de comportements sexuels inopportuns 
sur le lieu de travail. Par conséquent, une des approches clés visant à préve-
nir le harcèlement sexuel devrait consister à cultiver un climat social positif 
et respectueux à tous les niveaux dans le milieu universitaire. Un tel objectif 
est en phase avec les missions éducatives des structures d’enseignement. Il est 
également conforme aux recommandations des coprésident·e·s du groupe de 
travail sur l’étude du harcèlement sur le lieu de travail de la Commission pour 
l’égalité des chances dans l’emploi (EEOC) de 2016 ; il a été recommandé une 
formation professionnelle articulée autour des notions de respect et de civilité.

L’incivilité est définie par les individus qui étudient le harcèlement au travail 
comme « des actes impolis, condescendants et vecteurs d’exclusion qui violent 
les normes en matière de respect sur le lieu de travail, mais qui semblent par 
ailleurs banals » (Cortina et al., 2017, 55). Lorsque le terme est utilisé par ces 
chercheur·e·s, il décrit des actes d’individus qui occupent des postes de pou-
voir, comme une forme d’oppression contre les femmes, les personnes de cou-
leur et d’autres minorités (Cortina 2008). Certain·e·s chercheur·e·s craignent 
que la notion d’interventions de « civilité » n’altère la liberté d’expression et la 
critique (par exemple, Calabrese 2015, Scott 2015). Ils préconisent une analyse 
critique de la notion d’incivilité, en portant une attention toute particulière à la 
puissance, et aux individus qui affirment que l’incivilité se produit. En effet, 
lorsque des appels à la civilité émanent des dirigeant·e·s, dans le but de faire 
taire les voix en dessous, cela est profondément problématique. Dans le monde 
universitaire, les débats récents sur la civilité par rapport à la liberté d’expres-
sion ont été particulièrement animés lorsque des dirigeant·e·s universitaires ont 
exprimé des points de vue qui semblent faire de la civilité une condition pré-
alable à l’échange libre et ouvert d’idées (Cortina et al. 2017). Toutefois, les 
appels à la civilité ne proviennent pas seulement du sommet de l’organisation 
et ne doivent pas non plus viser la censure. Par exemple, « les psychologues de 
la santé au travail encouragent les appels à la civilité lancés par les parties pre-
nantes à tous les niveaux (y compris, mais sans s’y limiter, par les dirigeant·e·s) 
dans le but de protéger la santé et le bien-être de la main-d’œuvre ; l’objectif 
est de créer des conditions de travail dignes pour toutes les personnes, en par-
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ticulier celles qui appartiennent à une minorité » (Cortina et al. 2017, 308). 
La communauté universitaire gagnerait à poursuivre le débat sur la manière 
d’évaluer la civilité et de prendre en considération la manière dont le pouvoir 
influence la signification du terme.

Les spécialistes du harcèlement recommandent depuis longtemps aux orga-
nisations de combiner les efforts de lutte contre le harcèlement avec des pro-
grammes de promotion de la civilité (Cortina et al. 2002, Lim et Cortina 2005). 
Comme l’expliquent Cortina et ses collègues (2002, 307), une telle stratégie 
intégrée « reflèterait de manière plus adéquate la nature multidimensionnelle 
de la maltraitance interpersonnelle, qui se décline en général, selon le sexe et 
la sexualité. De tels programmes attireraient également un public plus large, 
en étant pertinents pour les femmes et les hommes et en évitant la résistance 
rencontrée par des interventions qui ciblent exclusivement... le harcèlement 
sexuel ». L’objectif serait d’éliminer tous les éléments d’un environnement de 
travail hostile, qu’ils soient génériques, fondés sur le sexe, l’origine raciale 
ou ethnique, ou d’autres facteurs. Bien qu’il existe de nombreux exemples de 
programmes de respect et de civilité sur le lieu de travail qui ont été couronnés 
de succès, des recherches supplémentaires sont nécessaires pour déterminer 
s’il s’agit d’une bonne pratique pour réduire et prévenir le harcèlement sexuel.

Les interventions réussies en matière de respect et de civilité sur le lieu de tra-
vail mettent l’accent sur la formation, en passant d’un aspect punitif au renfor-
cement positif, en mettant en évidence les comportements que les employé·e·s 
devraient adopter plutôt que ceux qu’il·elle·s devraient éviter (comme le har-
cèlement sexuel). Par ailleurs, certaines de ces interventions ont démontré leur 
efficacité. Plus précisément, le programme CREW (Civility, Respect, and En-
gagement at Work) (Leiter et al. 2011) est à l’origine une intervention intensive 
de six mois dans les hôpitaux pour vétérans et vise à améliorer la conscience 
interpersonnelle et les compétences de communication des employé·e·s.

CREW est à la fois un programme rigoureux et structuré, mais il s’adapte 
également aux besoins distincts de chaque groupe ou équipe de travail. Cette 
intervention implique de tenir des réunions d’équipe hebdomadaires ou bi-
hebdomadaires – animées par une personne formée – pour établir des normes 
communes à l’unité. Le groupe fait un brainstorming sur les comportements 
spécifiques qui témoignent de respect et d’irrespect, ce qui permet d’établir 
une liste de points forts et de domaines de préoccupation. Les participant·e·s 
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s’engagent dans des exercices structurés (tirés de la « boîte à outils CREW ») 
pour pratiquer des façons d’agir positives et respectueuses. Le groupe élabore 
ensuite collectivement un plan d’action, qui est mis en œuvre, évalué et modifié 
selon les besoins. Le groupe continue à se réunir régulièrement pour effectuer 
des exercices structurés, fixer des objectifs et évaluer les progrès. Ces réunions 
visent à promouvoir le travail d’équipe et à renforcer le respect et la confiance 
entre les membres, ainsi qu’à réduire l’absentéisme et l’incidence globale des 
incivilités sur le lieu de travail (par exemple Laschinger et al. 2012, Leiter et al. 
2011, Osatuke et al. 2009). On ignore encore si des interventions plus courtes 
peuvent produire des changements similaires.

Des études de terrain sur l’intervention CREW dans les établissements de 
soins de santé ont montré que celle-ci était efficace pour accroître le niveau de 
respect (Laschinger et al. 2012, Leiter et al. 2011, Osatuke et al. 2009). Par 
exemple, Leiter et ses collègues (2011) ont documenté les effets significatifs 
de CREW tel qu’il est mis en œuvre dans les services des hôpitaux. Après six 
mois d’intervention, les avantages comprenaient non seulement une diminu-
tion des échanges incivils et davantage de civilité, mais aussi une diminution 
de l’épuisement professionnel, une baisse de l’absentéisme et une hausse de 
la confiance, de l’engagement et de la satisfaction des employé·e·s au sein de 
l’organisation. Il reste à savoir si des interventions telles que CREW, de concert 
avec d’autres efforts de lutte contre le harcèlement, peuvent être des outils ef-
ficaces contre le harcèlement sexuel dans les milieux de travail universitaires.

Réduire les préjugés et répondre au harcèlement – 
L’intervention des témoins

Une organisation qui s’engage à améliorer le climat organisationnel doit 
s’attaquer aux problèmes de partialité dans le milieu universitaire. Les préjugés 
sont profondément enracinés dans notre société et les différences de réaction 
entre les femmes et les hommes sont le résultat d’un comportement sexuel à 
long terme (Devine 1989). Les individus ne sont souvent pas conscients de 
ces réponses implicites, qui peuvent être en contradiction avec leurs croyances 
conscientes. Parmi les exemples de ces préjugés dans les pratiques organisa-
tionnelles, on peut citer la pratique consistant à interrompre agressivement les 
orateurs, ou oratrices, des séminaires pendant les entretiens ministériels ou à 
exiger la disponibilité du travail tôt le matin, le soir, ou pendant les week-ends 
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sans tenir compte des circonstances familiales. Les recherches suggèrent for-
tement que ces modèles ont un effet déterminé par le genre qui sera beaucoup 
plus difficile pour les femmes qui présentent leurs recherches ou parlent dans 
les réunions et pour la réussite globale des mères au travail (Bernard et Correll 
2010, Karpowitz et Mendelberg 2014, Stamarski et Hing 2015).

Des recherches ont montré que l’évaluation de l’expertise des scientifiques 
et des ingénieur·e·s, femmes et hommes, dépend fortement du genre et de 
l’identification de genre des personnes qui font l’évaluation (Joshi 2014). Les 
candidates très instruites sont considérées comme plus qualifiées par les exa-
minatrices, plus que par les examinateurs dans les domaines des sciences et de 
l’ingénierie. De plus, les hommes, qui s’identifient fortement à leur identité 
sexuelle, sont plus susceptibles de donner une note plus négative à une femme 
très instruite qu’à une femme moins instruite.

Dans une analyse de la recherche sur les préjugés et la discrimination à 
l’égard des femmes dans les domaines des sciences et de l’ingénierie, l’Asso-
ciation américaine pour l’avancement des sciences a noté que l’établissement 
d’une «  culture des préjugés » est un précurseur important pour des actions 
d’intervention efficaces (Sevo et Chubin 2008). La littérature suggère égale-
ment qu’en plus d’être conscients des comportements problématiques, les in-
dividus doivent apprendre à adopter délibérément de nouveaux comportements 
jusqu’à ce qu’ils deviennent habituels (Bandura 1991).

L’approche consistant à rompre l’habitude pour réduire les préjugés a été 
couronnée de succès dans le cadre d’une formation à la lutte contre les pré-
jugés raciaux (Devine et al. 2012). En s’inspirant de ces travaux antérieurs, 
des chercheur·e·s de l’Université du Wisconsin ont conçu un atelier pour des 
membres du corps enseignant sélectionnés en sciences, technologie, ingénie-
rie, mathématiques et médecine (STEMM) afin d’accroître la connaissance des 
préjugés10 et d’encourager un changement intentionnel des préjugés (Carnes 
et al. 2012). Les individus qui ont participé à des ateliers sur les interventions 
visant à réduire les préjugés sexistes ont démontré des changements de compor-
tement positifs, notamment une plus grande prise de conscience personnelle, 

10 � Le terme « culture des préjugés » est un concept inventé par l’Association américaine 
pour le progrès de la science, qui souligne que l’alphabétisation dans un domaine donné 
est une condition préalable à l’action (Sevo et Chubin 2008).
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une motivation interne, la perception des avantages et le succès de l’adoption 
de comportements favorisant l’équité entre les genre (Carnes et al. 2015). 
En outre, lorsqu’une masse critique a participé aux ateliers (au moins 25% 
du corps enseignant d’un département), les actions affichées, prises pour pro-
mouvoir l’équité entre les genres, ont augmenté de manière significative. Cette 
étude indique que lorsqu’une formation est dispensée pour réduire les préjugés 
personnels, les comportements des départements à plus grande échelle peuvent 
changer dans un cadre universitaire.

Idéalement, un changement de culture permettrait d’éviter les préjugés et 
d’agir sur ces préjugés à l’égard des femmes, ce qui réduirait les taux de har-
cèlement sexuel. Il serait toutefois irréaliste de s’attendre à ce que ces préjugés 
soient totalement éradiqués. Il est donc important que les dirigeant·e·s et les 
membres des établissements d’enseignement supérieur réfléchissent également 
à la manière de réagir lorsque les préjugés se transforment en harcèlement. Une 
réponse appropriée et efficace nécessite certaines compétences, qui peuvent 
être acquises par la formation.

La formation à l’intervention des témoins, par exemple, est un outil impor-
tant pour apprendre aux gens comment réagir lorsqu’ils constatent un com-
portement problématique. Elle est de plus en plus souvent présentée comme 
un outil permettant de réduire les comportements sexuels répréhensibles, en 
particulier dans des contextes connus pour leur taux élevé d’inconduite (par 
exemple, les campus universitaires). Les témoins sont des personnes qui 
constatent un incident et ont la possibilité de l’intercepter. Comme l’expliquent 
Holland, Rabelo et Cortina (2016), l’intervention des témoins dans des situa-
tions sociales ou sexuelles problématiques comporte cinq étapes essentielles : 
(1) remarquer l’événement, (2) l’interpréter comme problématique, (3) assu-
mer la responsabilité personnelle d’intervenir d’une manière ou d’une autre, (4) 
décider de la manière d’intervenir et (5) agir en fonction de cette décision. Ces 
étapes s’appliquent à un large éventail de situations problématiques, y compris 
les situations sexuelles.

La recherche a identifié de nombreuses façons dont les témoins peuvent in-
tervenir. Les interventions peuvent être directes ou indirectes, impliquer les au-
teur·e·s, les victimes ou d’autres témoins, et avoir lieu avant, pendant ou après, 
les incidents problématiques (Holland, Rabelo et Cortina 2016). Par exemple, 
les témoins peuvent assumer de confronter directement un·e auteur·e·s de har-
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cèlement sexuel, soustraire directement une victime d’une situation de harcè-
lement, ou aider indirectement en trouvant quelqu’un d’autre pour intervenir 
(par exemple, un·e ami·e de la victime, une personne en position d’autorité). 
L’éducation des témoins permet de doter les personnes des compétences néces-
saires pour entreprendre de telles actions. La mise en œuvre et l’évaluation de 
ces modèles d’éducation se sont révélées efficaces pour améliorer les connais-
sances sur la violence sexuelle, cesser d’approuver les mythes autour du viol et 
augmenter la probabilité que les témoins interviennent, du moins chez les étu-
diant·e·s, femmes et hommes (voir, par exemple, Banyard, Plante et Moynihan 
2004, Banyard, Moynihan et Plante 2007).

On ne sait pas si des programmes de formation comme celui-ci seraient aussi 
efficaces pour changer les attitudes et les comportements en matière de harcè-
lement sexuel chez les dirigeant·e·s, le corps enseignant et le personnel univer-
sitaires, mais ce modèle d’éducation des témoins est prometteur (Feldblum et 
Lipnic 2016).

Une autre manière d’éduquer les témoins concerne l’expression des préjugés 
de manière plus générale (c’est-à-dire sans se limiter au harcèlement sexuel). 
Conçue pour montrer aux participant·e·s comment reconnaître et signaler un 
comportement problématique, cette formation s’articule autour de deux mo-
dèles  : Confronting Prejudiced Responses (faire face aux préjugés) (CPR) et 
Behavior Modeling Training (formation de modèle de comportement) (BMT).

La RCP permet d’aider les participant·e·s à la formation à comprendre les 
facteurs qui favorisent et entravent la lutte contre la discrimination ou tout 
autre comportement offensant. Le modèle de RCP reconnaît les nombreux défis 
qu’une personne peut rencontrer lorsqu’elle est confrontée à la discrimination 
en formant un témoin à passer par une série d’étapes avant de décider si et 
comment intervenir. Tout d’abord, une personne doit décider si l’action est dis-
criminatoire, puis évaluer si la situation est urgente, décider si elle veut prendre 
la responsabilité d’intervenir par elle-même, identifier une réaction appropriée 
et, enfin, décider si elle doit agir ou non avant de faire face à la discrimination 
(Ashburn-Nardo, Morris et Goodwin 2008).

Le BMT est plus concret dans la description des compétences spécifiques 
que les participant·e·s doivent acquérir et fait partie de la méthodologie de 
formation en milieu organisationnel depuis les années 1970 (Goldstein et Sor-
cher 1974). Dans la formation BMT, les participant·e·s voient des modèles de 
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comportement de ces compétences, pratiquent ou répètent les comportements 
observés dans un cadre sûr, puis transfèrent ces compétences dans leur environ-
nement de travail (Decker et Nathan 1985, Goldstein et Sorcher 1974, Taylor, 
Russ-Eft, et Chan 2005).

La RCP et le BMT ne sont que deux exemples de formations axées sur les 
compétences et centrées sur l’intervention des témoins. Il en existe d’autres, 
et différents programmes encouragent l’intervention dans différents types de 
situations sociales, sexuelles ou criminelles. Le message sous-jacent à la for-
mation des témoins est qu’elle favorise une culture du soutien et non du si-
lence. En dénonçant les comportements négatifs dans un établissement, tous les 
membres d’une communauté universitaire contribuent à créer une culture dans 
laquelle les comportements abusifs sont considérés comme une aberration et 
non comme la norme (Banyard 2015).

DIFFUSER LA STRUCTURE DU POUVOIR ET RÉDUIRE 
L’ISOLEMENT

Comme exposé dans les chapitres 2 et 3, les environnements dans lesquels 
les individus sont isolés en raison de différences significatives en termes de 
pouvoir sont plus enclins à encourager et alimenter le harcèlement sexuel. Cet 
isolement du pouvoir se produit lorsqu’il existe un déséquilibre majeur dans les 
relations de pouvoir : un individu détient suffisamment de pouvoir et d’autorité 
sur l’autre et empêche l’autre individu d’aller chercher de l’aide auprès d’autres 
personnes, sans risquer de subir des représailles potentiellement graves. En ce 
qui concerne le harcèlement sexuel dans les domaines de la science, l’ingénie-
rie et la médecine, ces faits surviennent dans le cas où le pouvoir est fortement 
concentré par une seule et même personne, peut-être parce que cette personne 
réussit à attirer des fonds pour la recherche (c’est-à-dire dans le « star power » 
académique) ou parce que cette personne peut influencer les choix de carrière 
des individus qu’il·elle supervise et les étudiant·e·s, ou employé·e·s, ont le 
sentiment que révéler le harcèlement sexuel nuira à leurs vies personnelle et 
professionnelle (Nelson et al. 2017). Si une organisation a pour objectif de 
réduire le risque de harcèlement sexuel et à créer un climat qui ne tolère pas 
le harcèlement sexuel, il convient de veiller à diffuser le pouvoir dont les au-
teur·e·s de harcèlement sexuel tirent parti. Si l’on ne s’attache pas à remédier 
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à ce déséquilibre, les victimes de harcèlement sexuel resteront susceptibles de 
subir de la coercition et des représailles et seront persuadées que les auteur·e·s 
d’agression en position de pouvoir seront pris plus au sérieux uniquement lors-
qu’elles signalent les faits : deux caractéristiques des structures qui sont tolé-
rantes à l’égard du harcèlement sexuel.

Les mécanismes qui diffusent plus largement le pouvoir parmi les profes-
seur·e·s et les stagiaires (c’est-à-dire les étudiant·e·s de deuxième cycle, les 
chercheur·e·s postdoctoraux et les internes en médecine) peuvent avoir l’effet 
salutaire d’ouvrir la culture intellectuelle de la même manière qu’il réduit le 
risque de harcèlement sexuel. Une approche de diffusion du pouvoir consiste à 
faire usage du leadership égalitaire, par opposition avec le style autoritaire avec 
lequel la plupart des individus sont familiers (c’est-à-dire lorsqu’une personne 
édicte des politiques, procédures, objectifs et activités sans aucune participa-
tion significative de la part les individus placés plus bas dans la hiérarchie). Le 
style transformationnel, un des trois styles de leadership égalitaires11 peut se 
définir comme le fait d’inspirer les employé·e·s à faire plus que ce qui est initia-
lement attendu. Or, les recherches ont démontré que c’est significativement et 
positivement associé à la productivité des équipes (Flood et al. 2000). L’usage 
et l’encouragement d’une forme plus égalitaire de leadership pourrait réduire le 
risque de harcèlement sexuel car les subordonné·e·s seraient traité·e·s à égalité 
avec l’expérience et l’expertise pour contribuer au travail. En outre, Nelson et 
ses confrères (2017) ont montré des exemples de styles de leadership égalitaires 
dans le champ de la recherche associés à des environnements positifs au cours 
desquels le harcèlement sexuel a été évité ou traité de manière responsable. Les 
caractéristiques de ces sites incluent la valorisation de toutes les perspectives, 
mêmes celles des étudiant·e·s de deuxième cycle les moins noté·e·s (c’est-à-
dire à qui on va demander leur avis au lieu de les écarter), l’accessibilité de 
ceux et celles qui se rapprochent du pouvoir, la répartition égale des taches, 
le fait d’avoir une culture explicite qui invite à veiller sur autrui, et faire en 
sorte que chaque personne puisse participer. De telles approches égalitaires per-
mettent de maintenir le respect pour l’expérience et l’expertise mais permettent 
également aux scientifiques de contribuer à un projet et son leadership. Cette 

11 � Les trois styles sont les suivants : transactionnel, transformationnel et laisser-faire (Flood 
et al. 2000).
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forme de culture intellectuelle ouverte peut être encouragée par l’amélioration 
du contrôle et de la formation des leaders, particulièrement dans les espaces 
séparés entre les salles de classe et les locaux destinés à la recherche au sein de 
l’établissement.

Les établissements supérieurs et les universités peuvent également prendre 
en compte les mécanismes de diffusion du pouvoir entre les conseiller·e·s/ 
mentor·e·s et les mentoré·e·s. Un encadrement simple et dyadique place non 
seulement des attentes excessives sur le simple fait qu’une relation peut soute-
nir et améliorer tout un champ de compétences de recherche et a permis d’anti-
ciper les conséquences de l’avancée dans la carrière, mais également le pouvoir 
de concentration des risques sur ces conséquences sur un seul et même indivi-
du, comme une alternative au système de mentorat unique et traditionnel, aux 
réseaux de mentorat ou aux conseils basés sur les comités qui permettent d’en-
visager un grand nombre de perspectives potentielles pour conseiller, parrainer, 
soutenir des signalements informels du harcèlement. Les départements peuvent 
prendre des responsabilités collectives pour les stagiaires en menant des exa-
mens annuels sur les progrès de ces derniers, dans le cadre de réunions entre les 
professeur·e·s et en discutant de la manière d’aider les stagiaires à se constituer 
un réseau et à trouver des postes qui leur sont adaptés. Ces modèles de men-
torat peuvent également s’appliquer aux doctorant·e·s qui sont généralement 
très isolé·e·s car ils travaillent uniquement avec un·e· conseiller·e et ne sont 
généralement pas intégrés à un groupe, comme c’est le cas pour les étudiant·e·s 
de deuxième cycle. En outre, des services de médiation départementaux et ins-
titutionnels peuvent aider à faciliter des supports alternatifs, en diffusant plus 
amplement toute concentration du pouvoir.

En ce qui concerne les relations avec les directeurs ou directrices de thèse, 
les mécanismes liés au financement des projets de recherche et des bourses 
pour les étudiant·e·s doivent être pris en compte. Par exemple, les financements 
peuvent être diffusés par des fonds communs au sein du département pour avoir 
assisté à des conférences et avoir recruté des associé·e·s de recherche de pre-
mier cycle. Les départements et les établissements doivent également explorer 
des moyens de développer les financements de la recherche qui peuvent être 
accordés aux stagiaires plutôt qu’à un seul chercheur principal. Les établisse-
ments et les départements peuvent aussi prendre la responsabilité de préserver 
le potentiel travail de l’équipe de recherche, en redistribuant les financements 
si un·e chercheur·e principal·e ne peut continuer à travailler car il, ou elle, 
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a instauré un climat propice au harcèlement sexuel. De même, les établisse-
ments peuvent prendre des responsabilités organisationnelles en garantissant 
des financements aux étudiant·e·s même si les établissements tirent des finan-
cements du chercheur principal.

L’isolement résulte également des accords de confidentialité et de non-di-
vulgation qui limitent la possibilité pour les victimes de harcèlement sexuel 
de parler avec d’autres personnes de leurs expériences et peuvent protéger les 
individus qui ont commis des faits de harcèlement à répétition. La chercheuse 
juridique Catherine MacKinnon avance que les changements doivent reposer 
sur des règlements institutionnels et des lois statutaires pour limiter ou interdire 
la confidentialité et l’opacité, notamment l’utilisation d’arbitrage forcé, d’ac-
cords de non-divulgation ou de confidentialité.12

De tels changements dans la loi sont déjà à l’étude en Californie, où la séna-
trice Connie Leyva prévoit de mettre en place une réglementation pour interdire 
les dispositions en matière de confidentialité dans les accords financiers impli-
quant du harcèlement sexuel.13

Parallèlement, les avocats de certains États qui représentent les victimes du 
harcèlement sexuel envisagent la remise en question des accords de confiden-
tialité auprès des tribunaux en partant du principe que la majeure partie des 
États disposent de lois qui interdisent tout accord qui dissimule un danger pu-
blic. Or, le harcèlement sexuel doit être considéré comme un danger public 
dans le cadre du travail.14

12  Voir https://www.nytimes.com/2018/02/04/opinion/metoo-law-legal-system.html.
13 � Voir http://www.latimes.com/politics/essential/la-pol-ca-essential-politics-updates-cali-

fornia-lawmaker-wants-to-ban-secret-1508428198-htmlstory.html.
14 � Voir https://www.csmonitor.com/USA/2017/1219/US-lawyers-reconsider-confidentia-

lity-agreements-in-sexual-harassment-claims et https://www.forbes.com/sites/michelle-
fabio/2017/10/26/the-harvey-weinstein-effect-the-end-of-nondisclosure-agreements-in-
sexual-assault-cases/#459002982c11.

file:https://www.nytimes.com/2018/02/04/opinion/metoo-law-legal-system.html
http://www.latimes.com/politics/essential/la-pol-ca-essential-politics-updates-california-lawmaker-wants-to-ban-secret-1508428198-htmlstory.html
http://www.latimes.com/politics/essential/la-pol-ca-essential-politics-updates-california-lawmaker-wants-to-ban-secret-1508428198-htmlstory.html
file:https://www.csmonitor.com/USA/2017/1219/US-lawyers-reconsider-confidentiality-agreements-in-sexual-harassment-claims
file:https://www.csmonitor.com/USA/2017/1219/US-lawyers-reconsider-confidentiality-agreements-in-sexual-harassment-claims
https://www.forbes.com/sites/michellefabio/2017/10/26/the-harvey-weinstein-effect-the-end-of-nondisclosure-agreements-in-sexual-assault-cases/#459002982c11
https://www.forbes.com/sites/michellefabio/2017/10/26/the-harvey-weinstein-effect-the-end-of-nondisclosure-agreements-in-sexual-assault-cases/#459002982c11
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DES ENVIRONNEMENTS DE SOUTIEN  
POUR LES VICTIMES

Le chapitre 4 traite de la durée où les femmes qui subissent du harcèlement 
sexuel craignent les représailles et souffrent de conséquences psychologiques à 
court et à long terme de peur de signaler les faits. Si la victime craint les repré-
sailles et pense que le processus institutionnel sera inutile, alors un climat de 
tolérance à l’égard harcèlement sexuel sera instauré. En outre, de telles condi-
tions rendront les victimes peu enclines à signaler les faits, ce qui est suscep-
tible de limiter les possibilités pour les institutions de stopper le harcèlement 
sexuel sur les campus et de démontrer qu’elles prennent le sujet au sérieux et 
sanctionnent les coupables ; un autre élément majeur qui contribue à créer un 
climat qui ne tolère pas le harcèlement sexuel.

Les étudiant·e·s sont souvent réticent·e·s à initier le processus formel de 
plainte avec leurs coordinateurs ou coordinatrice du Titre IX du campus, par 
peur des représailles, à l’idée de graves conséquences qui peuvent en décou-
ler, dans la mesure où il·elle·s ne savent pas comment procéder, mais aussi 
car la confidentialité ne peut être garantie (Pappas 2016a, Harrison 2007). La 
perception générale selon laquelle les institutions sont incapables ou échouent 
à prévenir, ou éviter, les mauvais agissements des individus (trahison institu-
tionnelle) conduit à instaurer un climat de méfiance. Smith et Freyd (2014) ont 
suggéré que les organisations pouvaient faire preuve de « courage institution-
nel » en changeant leurs priorités du contrôle des dégâts, vers une réelle recon-
naissance de la victime.

Pour montrer leur engagement à soutenir les victimes, les institutions 
doivent véhiculer l’idée que le fait de signaler le harcèlement sexuel est une 
action honorable et courageuse. Ce type d’engagement doit être appliqué non 
seulement aux victimes qui viennent, mais également aux témoins qui signalent 
leur propre expérience ou d’autres expériences, ainsi qu’aux étudiant·e·s, pro-
fesseur·e·s et employé·e·s au moment de leur intégration de l’institution. Smith 
et Freyd (2014) mettent en avant le fait que la direction doit montrer l’exemple 
afin que cet engagement soit appliqué dans tous les rangs de l’organisation.
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Orienter les étudiant·e·s, stagiaires, professeur·e·s et employé·e·s
Orienter les étudiant·e·s, stagiaires, professeur·e·s et employé·e·s – quel que 

soit leur niveau – à la culture de l’institution académique et ses politiques et 
procédures permettant de lutter contre le harcèlement sexuel, apparaît comme 
un élément important afin d’instaurer un climat qui montre que le harcèlement 
sexuel n’est pas toléré et que les victimes seront soutenues. Une telle décision 
peut être utile pour les individus qui intègrent ou rejoignent la communauté des 
campus pour la première fois et annuellement pour renforcer les informations. 
Cette décision devrait inclure des informations sur les politiques, les ressources 
disponibles et les structures de soutien, les étudiant·e·s, les professeur·e·s et les 
employé·e·s du code de conduite, les rôles et les responsabilités, les informa-
tions institutionnelles spécifiques sur le bureau du Titre IX et les lieux de signa-
lement. Une telle décision pourrait également expliquer clairement la manière 
d’initier un rapport ou d’engager une problématique, ce qui pourrait survenir au 
cours d’un processus, et à quoi ils pourraient s’attendre au terme de l’enquête. 
Des brochures facilement accessibles, ou d’autres documents promouvant la 
civilité et le besoin d’éliminer le harcèlement, peuvent aider à véhiculer rapi-
dement, et efficacement, en communiquant également des informations aux-
quelles on peut se référer. En raison de différences entre les populations sur les 
campus, ces décisions doivent être adaptées.

À titre d’exemple, les réussites et étapes développementales et comporte-
mentales et les risques accrus et connus de harcèlement sexuel pour les étu-
diant·e·s de premier cycle, particulièrement les minorités (Cantor et al. 2015, 
Université du Michigan 2015), suggèrent que ces programmes pour ces étu-
diant·e·s doivent différer de ceux des étudiant·e·s de deuxième cycle, les pro-
fesseur·e·s et les employé·e·s.

Une réponse institutionnelle ciblée
Comme exposé dans le chapitre 5, des études ont révélé des éléments contra-

dictoires sur la valeur de la déclaration obligatoire, notamment des preuves 
qu’elle peut être préjudiciable aux victimes. Des mécanismes de signalement 
obligatoires peuvent être nuisibles car ils prennent le contrôle des victimes et 
les mettent dans les mains d’une tierce personne, dont la santé et la sécurité ne 
représentent pas ses intérêts. Plutôt que d’instituer des procédures de signale-
ment qui peuvent replacer dans une position de victime les cibles du harcèle-
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ment, les institutions peuvent élaborer des systèmes de réponse qui confèrent 
de la puissance aux femmes en leur fournissant des alternatives et des moyens 
moins formels d’accéder à des structures de soutien, des informations enregis-
trées et des signalements. Les réponses institutionnelles au harcèlement sexuel 
peuvent placer les besoins de la victime en premier, de même que les meilleures 
pratiques en usage en réponse à l’agression sexuelle.15

 Afin de témoigner d’un réel engagement envers les victimes, les institutions 
pourraient prévoir de multiples mécanismes de signalement des incidents qui 
donneraient aux victimes l’opportunité de faire valoir leurs plaintes, sans avoir 
peur des représailles.

Une réponse institutionnelle centrée sur la victime permet aux individus qui 
subissent du harcèlement sexuel d’accéder à des structures de soutien, notam-
ment à une assistance professionnelle et de conseil, sans nécessiter de faire 
des rapports formels. Ces systèmes intègrent des services permettant d’aider 
les victimes à naviguer à travers les multiples systèmes (services sociaux, de 
santé, juridiques, relatifs à la carrière/ professionnels) pourraient avoir besoin 
de structures de soutien semblables aux modèles de responsabilisation des vic-
times pour les agressions sexuelles, qui fournissent un unique point de contact 
pour la réponse interdisciplinaire et des structures de soutien.16

Un système de réponse peut également permettre aux victimes de gagner en 
autonomie en leur permettant d’avoir les moyens de documenter ce qui s’est 
passé, que les incidents aient été immédiatement signalés ou l’aient été tout 
simplement. Si une victime décide de choisir d’initier un rapport, le processus 
de signalement peut rester centré sur la victime, en la tenant informée de l’état 
d’avancement de toute enquête en cours et de toute mesure disciplinaire qui 
s’ensuit, ainsi que de ce qui l’attend tout au long du processus, en lui offrant des 
conseils juridiques et professionnels confidentiels et en continuant à promou-
voir l’accès aux services de soutien.

15 � Voir, par exemple, les approches des chercheur·e·s de l’Université du Texas à Austin en 
matière de police et de travail social à l’adresse https://socialwork.utexas.edu/feature-
d/a-groundbreaking-blueprint-for-sexual-assault-response/, ou les forces armées améri-
caines à l’adresse suivante http://www.sapr.mil/index.php/victim-assistance.

16 � Voir, par exemple, le modèle intégré de défense de l’enfance à l’adresse suivante http://
dawsonplace.org/.

https://socialwork.utexas.edu/featured/a-groundbreaking-blueprint-for-sexual-assault-response/
https://socialwork.utexas.edu/featured/a-groundbreaking-blueprint-for-sexual-assault-response/
file:///\\ipsen-group.net\EMEA\BOULOGNED\h
file:http://dawsonplace.org/
file:http://dawsonplace.org/
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Les systèmes confidentiels de signalement en ligne : CALLISTO
Callisto est un des exemples d’outil technologique qui améliore le modèle 

standard de signalement pour harcèlement sexuel ; il permet aux victimes de 
relater les faits sans avoir à déposer une plainte formelle. Ce système en ligne 
permet aux victimes de contrôler les informations qu’elles communiquent, 
d’accéder à des services de soutien et de partager des informations concernant 
les auteur·e·s présumé·e·s qui seraient susceptibles de commettre plusieurs in-
fractions. En utilisant ce système en ligne, les victimes ont le choix de signaler 
l’incident de trois manières :

•	 en créant des registres marqués dans le temps d’un incident ;
•	 en signalant formellement l’incident par voie électronique aux respon-

sables des campus, en utilisant le plus souvent les registres marqués 
dans le temps ;

•	 et en tirant profit d’un système de correspondance dans lequel les vic-
times peuvent choisir de déposer une plainte formelle si un autre rap-
port correspond au même ou à la même auteur·e·s de harcèlement 
sexuel.

Callisto a été créé par l’Université de Californie à San Francisco et le Po-
mona College en 2015 et a été présenté en 2016. Il est actuellement disponible 
dans 13 établissements et a pour objectif d’être présent dans 20 écoles au cours 
de l’année scolaire 2018-2019.17 Cette approche présente l’avantage d’être sans 
danger, sécurisée et confidentielle, et permet aux victimes d’indiquer quand 
les faits se sont déroulés dans leur établissement.18 Un autre avantage pour les 
établissements est que le système Callisto permet de fournir des données géné-
rales sur le nombre de rapports qui sont créés, même s’ils ne sont pas remplis 
de manière formelle. D’après le site internet de Callisto, les victimes du har-
cèlement sexuel qui ont visité le site internet du campus Callisto de leur école, 
avaient cinq fois plus de chance de signaler leur expérience que les victimes 
qui ne l’avaient pas fait. Le système de correspondance de Callisto s’est égale-

17  Voir https://www.projectcallisto.org/Callisto_Year_2_highres.pdf.
18 � Ce système est désigné dans le cadre de la recherche juridique comme des informations 

en séquestre. L’idée d’utiliser des informations en séquestre pour le harcèlement sexuel 
est traitée par Ayres et Unkovic 2012.

file:https://www.projectcallisto.org/Callisto_Year_2_highres.pdf
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ment montré utile, avec 15% des victimes de harcèlement sexuel qui révèlent 
avoir été agressées par le même harceleur qu’une autre victime du système. En 
outre, les victimes qui utilisent le site internet du campus Callisto ont tendance 
à signaler 3 fois plus vite que la moyenne nationale (4 mois contre 11 mois). 
En 2017, Callisto a refondu son site internet pour améliorer son expérience uti-
lisateur. Son approche a été alimentée par les études utilisateur, menées par les 
étudiant·e·s et les expert·e·s spécialisé·e·s en trahison institutionnelle, et une 
approche d’entretien de traumatisme expérientiel médico-légal.

L’anonymat des plaintes
Des plaintes anonymes, pour lesquelles les victimes signalent des faits de 

harcèlement sans désigner la personne ou les personnes responsables et sans 
révéler leur propre identité, fait également partie des moyens de respecter les 
besoins des victimes de harcèlement sexuel. La capacité à enregistrer des infor-
mations sur le harcèlement de manière à ce que les victimes puissent accéder, 
mettre à jour et révéler les faits plus tard, si une plainte formelle est déposée, 
leur donne le contrôle sur un processus qui pourrait sinon sembler en contradic-
tion avec leur intérêt d’approfondir leur travail et leurs études.

Le bureau de médiation
Les canaux de signalement situés en dehors de la hiérarchie du cadre de 

travail habituelle, tel qu’un médiateur, ou une médiatrice, qui pourrait recevoir 
des rapports de harcèlement mais qui ne ferait pas officiellement partie des 
ressources humaines, ou de la réponse de la direction pour des faits de harcè-
lement, pourrait fournir un soutien indépendant essentiel aux individus qui su-
bissent du harcèlement sexuel. Dans le cadre d’un signalement aussi informel, 
la victime n’a pas recours à des canaux formels mais partage des informations 
avec un des membres de l’équipe en qui elle a confiance ou avec le médiateur, 
ou la médiatrice. L’avantage de cette approche est qu’elle est confidentielle et 
collaborative et peut résoudre le conflit sans signalement formel, sanctions ou 
punitions si la victime le souhaite (Buchanan et al. 2014).

Les bureaux de médiation académiques font partie des rares endroits sur 
les campus où les étudiant·e·s peuvent se rendre pour signaler de manière 
confidentielle des faits de harcèlement sexuel. Les bureaux de médiation sont 
destinés à permettre la gestion des conflits de manière constructive et infor-
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melle, en communiquant des informations neutres et impartiales à la commu-
nauté présente sur le campus, tels que les étudiant·e·s, les employé·e·s, les 
professeur·e·s et/ ou l’administration (Houk et al. 2016). Le médiateur ne prend 
parti pour aucun individu ni aucune organisation, mais défend des procédures 
plus justes. Ces bureaux sont uniques dans le sens où ils sont indépendants de 
la structure organisationnelle normale et sont entièrement confidentiels. Pour 
cette raison, les bureaux de médiation sont des mécanismes de signalement 
informel inestimables pour les individus qui cherchent à signaler des faits de 
harcèlement sexuel de manière confidentielle. Les entretiens de recherche de 
Brian Pappas (2016a, 112), avec les coordinateurs et coordinatrices du Titre IX 
et les médiateurs et médiatrices, l’ont conduit à conclure qu’un régime stricte-
ment basé sur le respect des règles qui ne peut garantir la confidentialité (assu-
rée par un coordinateur ou une coordinatrice du Titre IX) ne sera pas perçu par 
les victimes des campus comme étant légitime (c’est-à-dire capable de gérer 
ces problématiques), mais que les « médiateurs agissent comme un mécanisme 
idéal permettant d’encourager le signalement de cas d’inconduite sexuelle ».

En avril 2014, le bureau du président des États-Unis a publié Not Alone – The 
First Report of the White House Task Force to Protect Students From Sexual 
Assault, dans lequel la force de travail de la Maison Blanche a mis en évidence 
le besoin de détenir un bureau de signalement confidentiel.19 Le rapport indique 
que le fait d’« avoir un endroit confidentiel où aller montrait la différence entre 
obtenir de l’aide et rester silencieux » et cite les recommandations actuelles 
de 2011 du département de l’éducation que les établissements supérieurs et 
les universités devraient avoir « des conseiller·e·s et intervenant·e·s internes, 
tel·le·s que ceux·celles qui travaillent ou sont bénévoles dans des centres de 
harcèlement sexuel, des bureaux de défense des victimes, des centres pour les 
femmes et pour la santé, ainsi que des conseiller·e·s accrédité·e·s et d’ordre 
religieux qui peuvent parler à un·e survivant·e en toute confiance » (3).

Conformément au Titre IX, tout individu est tenu de signaler des cas de vio-
lence sexuelle présumée si l’individu est l’employé responsable de l’établisse-
ment.20 Qu’un individu soit considéré, ou non, comme employé responsable est 

19 � Disponible à l’adresse https://www.whitehouse.gov/sites/whitehouse.gov/files/images/
Documents/1.4.17.VAW%20Event.TF%20Report.PDF.

20  Voir https://www2.ed.gov/about/offices/list/ocr/docs/shguide.html.

file:///\\ipsen-group.net\EMEA\BOULOGNED\h
file:///\\ipsen-group.net\EMEA\BOULOGNED\h
http://Event.TF
https://www2.ed.gov/about/offices/list/ocr/docs/shguide.html
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déterminé par l’institution académique. Par conséquent, il est possible que les 
bureaux de médiation présents dans certains établissements supérieurs et uni-
versités soient requis pour signaler des faits de harcèlement sexuel, conformé-
ment au Titre IX, contraignant ainsi les médiateurs et médiatrices à enfreindre 
leurs meilleures pratiques et à éliminer l’option d’un bureau de signalement 
informel. Cependant, certaines institutions ont mis en place des politiques pour 
s’assurer que tout le monde ne soit pas dans l’obligation de procéder à un signa-
lement, afin de fournir aux victimes davantage d’options de signalement infor-
mel et de leur donner plus de contrôle sur ce qui advient des informations révé-
lées. Par exemple, la politique de l’Université d’Oregon a créé trois catégories 
d’employé·e·s : les employé·e·s qui se tournent vers les étudiant·e·s, les em-
ployé·e·s confidentiels et les employé·e·s obligatoires. D’après ces définitions, 
la plupart des universitaires, employé·e·s de deuxième cycle et des employé·e·s 
sont des employé·e·s qui se tournent vers les étudiant·e·s. Ceci signifie qu’au 
lieu de signaler immédiatement un incident de harcèlement sexuel, l’employé·e 
qui se tourne vers l’étudiant·e est tenu de communiquer à la victime des infor-
mations sur les ressources et les différentes options de signalement. Plus impor-
tant encore, l’employé·e est également tenu·e d’honorer les souhaits de la vic-
time sur la manière de signaler les incidents conformément au bureau du Titre 
IX.21 En augmentant les options informelles, confidentielles avec le système de 
réponse aux plaintes, il est important pour les institutions académiques de créer 
des environnements de soutien pour celles et ceux qui ont subi un harcèlement 
sexuel. La plupart des institutions académiques disposent de services de média-
tion qui servent la communauté tout entière du campus, mais l’élargissement du 
bureau de médiation, peut-être en incluant un médiateur ou une médiatrice dans 
chaque département ou établissement d’enseignement supérieur, pourrait four-
nir de plus amples ressources aux individus victimes de harcèlement sexuel.

Le processus de justice restaurative
Une autre forme de signalement informel que certaines institutions explorent 

concerne l’usage des procédés de justice restaurative. Contrairement à la mé-
diation, au cours de laquelle les deux parties sont traitées de manière neutre, 

21 � Voir http://around.uoregon.edu/content/uo-reaffirms-commitment-title-ix-and-support-
students.

http://around.uoregon.edu/content/uo-reaffirms-commitment-title-ix-and-support-students
http://around.uoregon.edu/content/uo-reaffirms-commitment-title-ix-and-support-students
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« tous les modèles de [justice réparatrice] de signalement informel sont fondés 
sur l’hypothèse d’une personne ou des personnes responsables qui acceptent 
volontairement la responsabilité de l’acte répréhensible ou qui ont été jugés 
responsables par un processus d’enquête approprié  » (Koss, Wilgus et Wil-
liamsen 2014, 246, Koss 2014, McGlynn, Westmarland et Godden 2012). Cette 
approche évite de convoquer une audience disciplinaire et des conséquences 
punitives. À la place, la victime rencontre un·e conseiller·e ou un médiateur, 
ou une médiatrice, et tient compte du type d’action qu’elle aimerait mettre en 
place. Par exemple, elle pourrait demander des excuses ou un forum ouvert 
permettant de discuter de ce qu’il s’est passé. David Karp, un professeur de 
sociologie au Skidmore College, a développé un programme appelé le Campus 
PRISM (Promoting Restorative Initiatives for Sexual Misconduct). Il appelle 
à la responsabilité au moyen de la collaboration et la prévention au travers de 
l’éducation.22 Il s’agit d’une nouvelle approche qui n’a pas encore de fonde-
ment de recherche solide. En outre, certaines victimes ont le sentiment que 
cette pratique ne devrait pas être utilisée dans tous les cas. Par exemple, les 
auteur·e·s de harcèlement sexuel en série devraient être confrontés au moyen 
de canaux formels. En outre, il existe des préoccupations concernant la forma-
tion permettant aux intervenant·e·s, médiateurs et médiatrices, de travailler de 
manière adéquate aussi bien avec les victimes qu’avec les auteur·e·s du har-
cèlement. De plus amples recherches sont nécessaires pour déterminer si cette 
approche est viable à grande échelle.23

La réintégration des victimes
Une fois que la personne a pris l’initiative de signaler son expérience de har-

cèlement sexuel, les institutions doivent tenir compte du type de soutien dont 
les victimes ont besoin immédiatement après l’incident, ou les incidents, et sur 
la manière de les aider à continuer à gérer leur éducation et leur travail sur le 
long terme. Par exemple, si un·e étudiant·e est harcelé·e par un·e camarade de 
classe pendant une période de temps donnée, il·elle·s devront sans doute rester 

22 � Voir http://www.skidmore.edu/campusrj/documents/Campus_PRISM__Report_2016.
pdf.

23 � Voir https://www.npr.org/2017/07/25/539334346/restorative-justice-an-alternative-to-
the-process-campuses-use-for-sexual-assault?t=1613992043114.
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file:https://www.npr.org/2017/07/25/539334346/restorative-justice-an-alternative-to-the-process-campuses-use-for-sexual-assault%3Ft%3D1613992043114
file:https://www.npr.org/2017/07/25/539334346/restorative-justice-an-alternative-to-the-process-campuses-use-for-sexual-assault%3Ft%3D1613992043114
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dans la même classe pour le reste du trimestre/ semestre, même après avoir 
signalé l’incident. Si la victime et la personne qui agresse sont dans la même 
filière, il est même probable qu’il·elle·s soient de nouveau dans la même classe 
pendant tout le temps passé sur le campus, ou, a minima, pendant le temps de 
l’enquête.

Étant donné que le harcèlement entre les étudiant·e·s survient dans les sec-
teurs des sciences, de l’ingénierie et de la médecine, les institutions doivent 
tenir compte de la manière dont on peut soutenir les victimes qui pourraient 
revoir plusieurs fois les auteur·e·s de leur agression une fois leur formation 
terminée. Pour que la victime s’habitue à ces situations, les universités doivent 
mettre en place une ordonnance de non-communication mutuelle entre le·la pré-
venu·e et le·la plaignant·e, modifier les emplois du temps, changer les verrous 
du logement de la victime et empêcher le·la prévenu·e d’accéder à l’immeuble 
(Winn 2017). Si une plainte pour harcèlement est déposée contre un·e profes-
seur·e ou un·e employé·e, les institutions doivent être préparées à prendre des 
initiatives pour s’assurer que l’étudiant·e est capable de poursuivre son travail. 
Ces actions incluent qu’il faut tenir compte qu’un·e étudiant·e a besoin d’un 
nouveau conseiller ou nouvelle conseillère d’éducation, d’un nouveau comité 
de direction de deuxième cycle, de nouveaux sujets de thèse, et il convient aussi 
de gérer les restrictions que l’étudiant·e peut avoir sur la publication, en raison 
de problématiques liées à la propriété intellectuelle. Les institutions doivent 
également s’assurer de respecter la vie privée de la victime, et maintenir son 
anonymat, et tenir compte du fait que la manière dont sont réalisés les ruptures 
interdépartementales/ transferts vers d’autres départements – visant à réintégrer 
la victime – peuvent nuire à leur confidentialité.

Le commandant, Navy Installations Command (CNIC), dans son programme 
de réponse et de prévention/ lutte contre les agressions sexuelles, prodigue des 
conseils sur la manière dont les superviseur·e·s doivent être bienveillants en-
vers la victime après un dépôt de plainte. Le CNIC déclare spécifiquement que 
les superviseur·e·s doivent soutenir les victimes par des accords administratifs 
et logistiques afin de recevoir des soins. La politique établit clairement que 
les superviseur·e·s doivent uniquement informer les individus ayant une légi-
timité, que la victime est absente ou requière une assistance, et respecter la vie 
privée de la victime. Le CNIC traite également les questions relatives à la sé-
curité de la victime en maintenant l’auteur·e de harcèlement sexuel éloigné·e et 
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en considérant l’avis de la victime de changer de service.24 Les considérations 
concernant la réintégration des victimes ne reçoivent, la plupart du temps, pas 
suffisamment d’attention lorsque les institutions mettent en place les politiques 
sur le harcèlement sexuel. Le travail limité réalisé à ce sujet n’est pas suffi-
sant pour identifier des meilleures pratiques de soutien aux victimes, et, par 
conséquent, davantage de recherches sont nécessaires sur la manière dont les 
institutions peuvent servir au mieux les intérêts des victimes après leur dépôt 
de plainte.

AMÉLIORER LA TRANSPARENCE ET LA 
RESPONSABILISATION

Une des principales manières, et peut-être la plus évidente, d’éviter le harcè-
lement sexuel consiste, pour les institutions académiques, à démontrer qu’elles 
ne tolèrent pas (c’est-à-dire qu’elles encouragent un climat organisationnel qui 
a pour objectif de prohiber le harcèlement sexuel). Pour ce faire, il est essentiel 
que la communauté soit consciente du fait que les auteur·e·s de harcèlement 
sexuel sont tenus pour responsables et que l’institution prend le sujet au sérieux.

Des politiques anti-harcèlement claires
Pour développer et communiquer des politiques anti-harcèlement claires, il 

est essentiel de s’assurer que la communauté connaît bien les types de compor-
tement qui sont inacceptables. Une communication régulière, voire annuelle, 
des politiques de telle manière à ce qu’elles soient légitimement comprises 
rapidement et facilement (c’est-à-dire en utilisant des brochures ou des info-
graphies qui tiennent sur une page et ne contiennent pas trop d’informations) 
peuvent améliorer la prise de conscience et démontrer l’importance que l’insti-
tution place sur le respect de cette politique. Pour s’assurer que la politique est 
bien comprise, il est également important que le message soit diffusé sous dif-
férents formats (papier, e-mails et présentations) et que les départements soient 

24 � Disponible à l’adresse https://www.cnic.navy.mil/ffr/family_readiness/fleet_and_family_
support_program/ sexual_assault_prevention_and_response/supervising_an_assault_vic-
tim.html.
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cohérents (Buchanan et al. 2014). Un des éléments clés des politiques anti-har-
cèlement claires est que les individus qui violent ces règlements seront tenus 
pour responsables. Ceci peut être fait en énonçant, dans la politique, l’éventail 
de conséquences disciplinaires (en fonction de la violation du règlement) pour 
les individus qui violent ces réglementations, ainsi que la mise en évidence 
claire des processus et délais pour chaque étape dudit processus (c’est-à-dire 
signalement, enquête et attribution).25

Les actions disciplinaires progressives
Il peut être tentant de penser que des sanctions plus lourdes puissent consti-

tuer une solution au harcèlement (parfois perçue comme tolérance zéro). De 
telles approches suggèrent que le harcèlement sexuel est finalement pris au sé-
rieux. Mais, dans la mesure où les preuves collectées dans ce rapport suggèrent 
qu’il existe un large éventail de comportements qui peuvent avoir des effets dé-
létères sur les carrières des femmes en sciences, en ingénierie et en médecine, 
nous avons pressé les institutions académiques pour considérer qu’une large 
gamme similaire de réponses peut être appropriée. En résumé, les sanctions 
des auteur·e·s de harcèlement sexuel doivent être progressives, être cohérentes 
avec le « délit » et être communiquées à la communauté.

Une discipline progressive (comme des conseils, des changements dans les 
responsabilités de travail, des réductions de salaire/avantages et des suspen-
sions ou licenciements), adaptés à la gravité et la fréquence du comportement, 
peut permettre de corriger le comportement avant qu’il ne s’aggrave (Euben 
et Lee 2006), sans interrompre significativement le programme académique. 
L’utilisation d’une série d’actions disciplinaires peut également augmenter la 
probabilité que les victimes signalent le comportement, dans la mesure où les 
victimes choisissent de ne pas parler de leur expérience car elles ne veulent pas 
être perçues comme des perturbatrices du statut quo et veulent simplement que 
les agissements cessent. La détermination de sanctions disciplinaires appro-
priées peut être mieux déterminée en se fondant sur une révision des circons-
tances sur la base du cas par cas. Cependant, des exemples de ce comportement 

25 � De plus amples informations sur les procédures et instructions sur la manière d’enquêter 
de manière juste et appropriée sur ces questions ne sont pas communiquées car il s’agit 
de sujet complexes qui dépassent le cadre de cette étude.
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garantirait des actions disciplinaires différentes qui permettraient d’améliorer 
la transparence. Le cas échéant, les réponses pourraient être à la fois sur le plan 
scolaire et centrées sur la réhabilitation. En outre, pour démontrer que l’insti-
tution ne tolère pas le harcèlement sexuel, l’éventail de sanctions potentielles, 
qui sont susceptibles d’être communiquées, et la décision disciplinaire rendue 
doivent être prononcées en temps opportun, en respectant une procédure d’en-
quête équitable pour toutes les parties.26

Plus important, l’action disciplinaire ne doit pas être considérée comme un 
avantage pour le·la professeur·e, telle que la réduction de la charge de travail ou 
le temps passé en dehors des responsabilités de service du campus. En d’autres 
termes, les auteur·e·s d’agression ne doivent pas être «  récompensés » pour 
leur comportement. Au lieu de cela, les conséquences doivent prendre la forme 
réelle d’une sanction, telle qu’une baisse de salaire ou même un licenciement. 
La liste suivante de sanctions potentielles, dans l’ordre croissant de gravité a 
pour objectif d’être illustrative, plutôt qu’exhaustive, d’actions punitives, et est 
donnée à titre d’exemple :

•	 adresser une lettre de sanction ou émettre un avertissement ;
•	 convenir d’un accord pour entamer une formation éducative ou un 

changement de comportement (ex : une formation permettant de soi-
gner l’addiction) ;

•	 imposer des restrictions aux conditions permettant d’enseigner et/ ou 
d’encadrer ;

•	 entamer une entrée formelle dans la performance de la révision du 
dossier et de l’évaluation ;

•	 imposer une réduction temporaire du salaire ;
•	 imposer une compensation monétaire aux victimes ;
•	 refuser d’accorder ou de maintenir le statut de professeur·e émérite ;
•	 contraindre l’auteur·e des faits à démissionner administrativement ;
•	 contraindre l’auteur·e des faits à quitter l’établissement supérieur ou 

l’université ;
•	 dévoiler les actions entreprises ;

26 � Le détail des processus et des conseils sur la manière d’enquêter et de statuer de manière 
équitable et appropriée sur ces questions n’est pas communiqué car il s’agit de questions 
complexes qui dépassaient le cadre de cette étude.
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•	 signaler aux agences de financement que la politique de harcèlement 
sexuel a été violée.

Dans le cadre d’efforts menés pour modifier le comportement et améliorer le 
climat, il peut également être approprié pour les institutions d’entreprendre les 
mesures centrées sur la réhabilitation,27 bien qu’il ne s’agisse pas de sanctions 
en soi. De telles réponses peuvent inclure des opportunités d’apprendre, de dé-
velopper son empathie, reconnaître et valoriser des différences, et peuvent im-
pliquer des groupes de victimes avec des intervenants professionnels, la partici-
pation à des cercles de justice restaurative et des formations à l’empathie. Toute 
formation requise pour réhabiliter ceux, ou celles, qui ont harcelé d’autres indi-
vidus doivent au minimum suivre les standards pour une formation efficace de 
manière générale (ex : face à face, longue durée, répétition/ suivi, etc.)

Améliorer la transparence et la responsabilité  
lorsque l’on gère des rapports formels

Il est tout aussi important d’améliorer le climat pour que les institutions 
académiques soient transparentes sur ce qui survient lorsque les rapports sont 
formellement remplis et lorsqu’il s’avère que des individus ont violé les rè-
glements. Pour que les individus présents dans une institution comprennent 
que l’institution ne tolère pas le harcèlement sexuel, elle doit montrer qu’elle 
enquête et tient les agresseurs pour responsable dans un délai raisonnable. Cela 
va bien au-delà d’une politique qui expose ces faits, et nécessite de montrer 
que l’institution suit cette approche. Il s’agit de problématiques de confiden-
tialité qui soulèvent des questions de transparence sur les enquêtes en cours, 
aussi bien pour la victime que pour le·la prévenu·e. Cependant, il existe des 
moyens d’atteindre cet idéal de transparence. Les institutions peuvent rendre 
anonymes les informations de base et fournir des rapports réguliers qui infor-
ment du nombre de rapports qui sont en cours d’enquête et, plus généralement, 
les résultats qui découlent de l’enquête.

Par exemple, l’Université de Yale publie un rapport semi-annuel de plaintes 

27 � Le Comité a trouvé peu de résultats sur ce sujet. Cependant, il existe une littérature de 
plus en plus riche sur les procédures de justice restaurative, comme indiqué dans le der-
nier chapitre.
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pour inconduite sexuelle et un rapport annuel sur la sécurité au sein des campus 
(incluant le harcèlement sexuel) afin d’informer la communauté présente sur 
les campus des plaintes portées à l’attention de l’université et la manière dont 
elles ont été résolues. Ces rapports sont rédigés afin de protéger l’anonymat tout 
en apportant des descriptions minimales et des résumés statistiques qui révèlent 
(1) le rôle du ou de la plaignant·e et du ou de la prévenu·e à l’université (c’est-
à-dire un·e étudiant·e de premier cycle, deuxième cycle ou professionnel, un 
stagiaire postdoctorant·e, des professeur·e·s, employé·e·s) et (2) le statut du 
ou de la plaignant·e (que le·la plaignant·e ait décidé de déposer une plainte 
formelle, que l’enquête soit en cours, ou toute action disciplinaire prise par 
l’université après l’enquête, etc.)28 Ce modèle fournit des informations permet-
tant de garder la communauté du campus informée, démontrer que l’institution 
gère activement les rapports de harcèlement sexuel et montrent que et ceux et 
celles qui violent la politique sont sanctionné·e·s. Un tel modèle est susceptible 
d’améliorer le climat sur le campus en ce qui concerne le problème du harcè-
lement sexuel et permet également d’engager la responsabilité de l’institution.

Impliquer la communauté académique  
dans la politique et les révisions en pratique

Une autre approche visant à démontrer que l’institution prend au sérieux 
les trois formes de harcèlement sexuel est d’encourager la révision interne de 
ses politiques, procédures et interventions permettant de lutter contre le harcè-
lement sexuel et d’instaurer des dialogues interactifs avec les membres de la 
communauté sur les campus (en particulier des chercheur·e·s expert·e·s de ces 
sujets) sur les manières d’améliorer la culture et le climat et le changement des 
comportements.

Les changements de politique dans une organisation sont susceptibles de 
changer la culture et le climat et il existe des implications significatives pour 
plusieurs approches d’apprentissage et la manière de répondre aux plaintes, 
étant donné que toutes les institutions y sont légalement tenues. En respectant 
les meilleures interprétations de ce qui est légalement requis, les dirigeant·e·s 
institutionnel·le·s ont des choix à faire. Ceux-ci incluent la manière dont la 

28 � Voir https://provost.yale.edu/sites/default/files/files/August-2016-Report.pdf.

https://provost.yale.edu/sites/default/files/files/August-2016-Report.pdf
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transparence et l’ouverture aux parties prenantes et au partage des informations 
formeront un processus ; à quel point les efforts seront généreusement financés ; 
quelles entités sur les campus le contrôleront et le signaleront ; quelles options 
formelles ou informelles et punitives ou de réhabilitation seront proposées pour 
traiter les plaintes et y donner suite ; quels mécanismes de notification seront 
disponibles et comment ils fonctionneront ; et quels risques de responsabilité ‒ 
et responsabilité pour quoi, exactement ‒ seront tolérés, anticipés et planifiés. 
Placer la responsabilité et le contrôle du harcèlement sexuel et la réponse au 
niveau administratif le plus élevé, en étant assisté par les avocats du bureau du 
conseil général, est susceptible de produire une culture et un climat organisa-
tionnel différents que celui guidé par un groupe de professeur·e·s, étudiant·e·s 
et prestataires de services plus importants.

Les scandales sur le harcèlement sexuel sont très fréquents à l’heure actuelle 
et les dirigeant·e·s institutionnel·le·s peuvent ressentir une pression considé-
rable qui les poussent à réagir rapidement, il est donc plus difficile d’envisa-
ger une approche prudente du problème. Des politiques de réaction excessive 
peuvent bafouer les droits des prévenu·e·s ou déraper de manière historique-
ment prévisible. Des chercheur·e·s ont documenté des schémas d’accusation 
d’individus considérés comme ayant des « déviances sexuelles » (typiquement 
des gays ou des lesbiennes, mais également des individus dans des relations 
non-conventionnelles, des jeunes, des hommes noirs et des personnes atteintes 
du VIH) au cours d’épisodes appelés « sex panics », qui surviennent lorsque la 
société se concentre sur la réglementation du sexe et de la sexualité, souvent 
durant des périodes où l’anxiété est permanente sur les révoltes ou les scandales 
sociétaux (Rubin 1984, Jenkins 1992, Halperin et Hoppe 2017). Même si les 
nuisances qui attirent l’attention sur la réglementation du sexe et de la sexualité 
peuvent être réels, tels que le harcèlement sexuel et les agressions sexuelles, 
les réactions peuvent être disproportionnées ou dirigées vers les mauvaises per-
sonnes.

Afin d’éviter les politiques de sur-réaction, les institutions doivent avancer 
prudemment afin d’évaluer les problèmes qu’elles rencontrent, puis apporter 
un grand nombre de parties prenantes qui ont différentes perspectives, diffé-
rents statuts et rôles. Les dirigeant·e·s peuvent également reconnaître que le 
fait d’instaurer un environnement inclusif est un travail progressif, plutôt qu’un 
élément statique, qui est maintenu. L’environnement doit être continuellement 
évalué et révisé dans la mesure où de nouveaux étudiant·e·s, professeur·e·s, 
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patient·e·s, problèmes et identités entrent dans le champ académique. Adopter 
une approche légale et centrée sur la responsabilité n’a pas démontré son effica-
cité dans la prévention contre le harcèlement sexuel et les dirigeant·e·s gagne-
raient à tirer parti de l’expertise des personnes qui travaillent dans le domaine 
des sciences, de l’ingénierie et de la médecine sur les campus, ainsi que des 
expert·e·s en enseignement qui étudient le climat, la culture, les organisations, 
le genre, la race, l’appartenance ethnique, la sexualité et le harcèlement.

Dans ce contexte, pour impliquer les parties prenantes et donner une voix 
aux groupes historiquement impuissants, certaines institutions ont créé des fo-
rums pour les étudiant·e·s afin de partager leurs perspectives sur les politiques 
sur le harcèlement sexuel et les initiatives prises pour prévenir le harcèlement 
sexuel. À titre d’exemple, l’Université de Yale a établi deux conseils d’admi-
nistration, un pour les étudiant·e·s de premier cycle et un pour les étudiant·e·s 
de deuxième cycle et professionnel·le·s. Les deux conseils se rencontrent pé-
riodiquement conformément au Titre IX du Steering Committee et présentent 
les perspectives des étudiant·e·s sur les politiques, les procédures et les pro-
grammes sur le harcèlement sexuel.29 Les membres du Conseil d’administra-
tion s’engagent à servir pendant une année et doivent suivre une formation 
d’introduction d’une durée d’un an. Les membres assistent régulièrement à des 
rencontres et collaborent avec des équipes de direction dans les écoles/ dépar-
tements et avec les coordinateurs et coordinatrices du Titre IX sur l’éducation 
et la prévention des efforts, ainsi que les initiatives locales. De cette manière, 
les membres du Conseil d’administration ont l’opportunité de participer au dé-
veloppement et à la mise en place d’initiatives permettant de promouvoir un 
climat et une culture positives à l’université.

UN LEADERSHIP FORT, DIVERSIFIÉ ET RESPONSABLE

Les chercheur·e·s organisationnel·le·s rendent clair le rôle essentiel joué par 
les dirigeant·e·s dans la création et le développement du changement cultu-
rel (Jayne et Dipboye 2004, Gelfand, Erez et Aycan 2007, Taylor et al. 2011, 
Stamarski et Hing 2015, Kozlowski et Doherty 1989, Ostroff, Kinicki et Mu-

29  Voir https://smr.yale.edu/get-involved/apply-join-student-advisory-board.

https://smr.yale.edu/get-involved/apply-join-student-advisory-board
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hammad 2012). Les dirigeant·e·s universitaires, tels que les cadres exécutifs et 
les membres du gouvernement donnent le ton au sein, et à l’extérieur, des ins-
titutions. Leurs déclarations publiques, stratégies institutionnelles, politiques 
personnelles et comportements suscitent des attentes et définissent des normes 
professionnelles, sans compter qu’ils, ou elles, impactent la manière dont les 
employé·e·s perçoivent les changements d’efforts avec cynisme ou confiance 
(Wanous, Reichers et Austin 2000). Pour toutes ces raisons, et parce qu’on 
peut avancer que le harcèlement sexuel est incompatible avec les valeurs de 
l’enseignement, les dirigeant·e·s académiques doivent faire plus pour s’assurer 
de ne pas être personnellement impliqué·e·s dans les faits harcèlement sexuel. 
En fait, la direction est tenue de parler et d’agir avec audace, sans ambiguïté, 
et de manière cohérente, de soutenir des mesures agressives pour augmenter 
la sensibilisation sur la question et les ressources à leur disposition pour lutter 
contre. Elle doit, a minima, rendre clair le fait que le harcèlement sexuel est 
inacceptable et que les systèmes mis en place doivent stopper les auteur·e·s 
de harcèlement sexuel. L’objectif est, ainsi, d’établir un climat qui ne soit pas 
propice au harcèlement sexuel.

Il est essentiel de souligner que le harcèlement sexuel est défini au sens 
large et englobe les comportements sexistes (par exemple, les commentaires 
méprisants à l’égard des femmes, le fait de rabaisser des stagiaires de sexe 
féminin, les insultes à l’égard des hommes homosexuels, petits, ou considérés 
comme « pas assez virils ») et les comportements à connotation sexuelle gros-
siers (les femmes sont qualifiées de « salop*s » ou de « put*s »). En d’autres 
termes, les dirigeant·e·s doivent interdire, et chercher à prévenir, non seule-
ment les formes de harcèlement de nature sexuelle, mais aussi la forme de 
harcèlement sexuel que constitue le harcèlement sexiste. Il ne suffit pas de se 
conformer aux exigences légales ; la mise en œuvre concertée des politiques et 
des procédures de lutte contre le harcèlement, par des cadres dirigeants, menée 
de manière progressive et explicite, permet, non seulement, de faire prendre 
conscience que des politiques et des procédures sont en place mais, aussi, de si-
gnaler l’engagement de l’organisation à réduire le harcèlement (Gruber 1998). 
En d’autres termes, le comportement des dirigeant·e·s indique aux membres 
de la communauté à quoi s’attendre en matière de harcèlement sexuel, et toute 
politique positive sera interprétée à travers le climat organisationnel qu’elle 
crée et maintient.
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Les dirigeant·e·s doivent également prendre des mesures pour s’attaquer 
aux pratiques culturelles problématiques décrites plus haut qui limitent la pro-
motion des femmes à tous les niveaux du monde universitaire et s’efforcer de 
créer une culture favorable à la diversité. Gelfand et ses collègues (2007) affir-
ment que « les directions ont des stéréotypes quant aux types d’employé·e·s les 
plus performant·e·s et elles ont tendance à récompenser les employé·e·s qui se 
conforment le plus à leurs stéréotypes ». En outre, les recherches révèlent que 
la présence de dirigeant·e·s dont l’identité propre recoupe celle des personnes 
les plus susceptibles d’être victimes de harcèlement sexuel contribue à réduire 
la probabilité de harcèlement sexuel (Offermann et Malamnut 2002). Étant 
donné le rôle essentiel que jouent les dirigeant·e·s dans la définition du ton de 
la culture organisationnelle et de l’importance de leur identité, on peut tout à 
fait penser que la présence d’un plus grand nombre de femmes de couleur et 
de personnes ayant une identité ethnique, sexuelle et de genre minoritaire à des 
postes de direction réduira la probabilité que des faits de harcèlement sexuel 
soient commis dans les établissements universitaires.

Alors que les dirigeant·e·s au sommet d’une organisation ont une influence 
et une importance sur le changement de culture, les dirigeant·e·s de niveau 
inférieur – par exemple, au niveau de la direction de laboratoire ou de centre, 
des doyen·ne·s et des directions de département – ont un fort impact sur la 
culture, le climat et les comportements quotidiens. Il est donc crucial que tous 
les niveaux de direction soient tenus pour responsables de la création de cette 
culture et du changement du climat ambiant. Settles et ses collègues (2006, 
55) ont constaté que les directions de département étaient capables d’améliorer 
l’environnement de travail des professeures dans le domaine des sciences en 
favorisant la collégialité entre les membres du corps enseignant. Ces direc-
tions de département l’ont fait en identifiant les domaines d’intérêt intellectuel 
qui se recroisent, en assurant l’équité entre les genres dans les affectations au 
sein des départements et en prohibant les comportements sexistes au sein du 
corps enseignant. En d’autres termes, un directeur de département efficace peut 
faire une différence significative dans les expériences quotidiennes des femmes 
scientifiques sur le lieu de travail universitaire. Ainsi, l’accent mis sur le rôle 
de la direction du campus dans le changement d’organisation, le climat et la 
culture doivent inclure tous les niveaux de direction, des directeurs et direc-
trices de départements aux doyen·ne·s en passant par les administrateurs et 
administratrices les plus haut placé·e·s des campus.
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Les politiques et les procédures utilisées par la NASA sont un exemple de 
la manière dont les organisations peuvent engager la responsabilité de leurs 
dirigeant·e·s. Au sein de la NASA, les cadres et les postes de supervision sont 
considérés non seulement comme des récepteurs et des décideurs en cas d’al-
légations de harcèlement, mais aussi comme des dirigeant·e·s qui prennent des 
mesures pour prévenir le harcèlement sur le lieu de travail et qui doivent rendre 
des comptes dans le cadre du système d’évaluation annuelle des performances 
de l’agence. En outre, la NASA produit un rapport annuel sur le fonctionnement 
de ses processus de lutte contre le harcèlement, qui comprend des informations 
sur le nombre de cas traités, les fondements de chaque cas (de nature sexuel 
ou non), le temps nécessaire pour traiter l’affaire et les mesures correctives 
prises. Ce processus de rapport fournit un mécanisme permettant à la direction 
de surveiller le fonctionnement des processus de lutte contre le harcèlement et 
de déterminer si des changements ou des corrections doivent être apportés.

Les dirigeant·e·s qui ne disposent pas d’outils efficaces ne peuvent pas 
mettre en œuvre le type de changement institutionnel nécessaire pour traiter un 
problème aussi répandu et aussi ancien que le harcèlement sexuel en milieu sco-
laire. Comme les dirigeant·e·s d’autres professions dans des domaines tels que 
le droit, la santé et la technologie, les dirigeant·e·s universitaires occupent sou-
vent des postes de direction avec une expérience limitée en matière de gestion 
et très peu de formation en matière de supervision, de culture organisationnelle 
ou de relations humaines. Les dirigeant·e·s universitaires doivent également re-
lever le défi supplémentaire de superviser le corps enseignant, qui compte, dans 
ses rangs, des intellectuels de renom ayant à leur actif de formidables réalisa-
tions professionnelles. Les professeur·e·s apprécient leur indépendance et leur 
autonomie, sont protégé·e·s à des divers degrés par la sécurité de l’emploi of-
ferte par le système de titularisation, et jouent un rôle crucial de leadership dans 
la gouvernance des collèges et des universités. Le contexte d’emploi unique du 
milieu universitaire complique donc l’autorité des dirigeant·e·s universitaires à 
changer les cultures et les climats qui règnent sur le lieu de travail et à imposer 
des sanctions en cas de non-respect des normes professionnelles édictées, deux 
éléments nécessaires à la prévention et à la réduction du harcèlement sexuel.

L’éducation, la formation et le soutien des dirigeant·e·s peuvent améliorer 
la capacité de tous les dirigeant·e·s universitaires à lutter contre le harcèle-
ment sexuel. Une formation efficace aux fonctions de direction améliore la 
conscience de soi et l’empathie, développe les compétences et les habitudes, 
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dont les dirigeant·e·s ont besoin pour persister et réussir, et élargit les perspec-
tives des dirigeant·e·s en les exposant à un large éventail de groupes d’inté-
rêt, d’objectifs et de stratégies. Il existe des programmes de formation au lea-
dership spécifiques au milieu universitaire qui enseignent ces compétences30, et 
ces programmes devraient s’efforcer d’inclure la manière de reconnaître et de 
traiter les questions relatives au harcèlement sexuel en tant que dirigeant·e, de 
telle façon à améliorer la culture et le climat plutôt que de simplement protéger 
la responsabilité.

Pour encourager la formation au leadership, les établissements universitaires 
pourraient exiger des dirigeant·e·s d’entreprises de suivre une formation subs-
tantielle en gestion et en leadership spécifique à l’enseignement supérieur avant 
d’assumer des rôles de direction. Cela inclut des postes de direction à tous les 
niveaux de direction, comme celui de chercheur·e principal·e d’un laboratoire, 
de direction d’un observatoire ou de direction d’un site de recherche sur le ter-
rain, d’un centre ou d’une école. Le développement de compétences en matière 
de résolution des conflits, de médiation, de négociation et de désamorçage des 
conflits serait utile aux dirigeant·e·s. En outre, le fait de continuer à s’enga-
ger dans des opportunités de développement professionnel, à l’intérieur et à 
l’extérieur de l’académie, pour inclure des examens des meilleures pratiques 
visant à maintenir des lieux de travail inclusifs tout au long de leur mandat de 
dirigeant·e·s institutionnel·le·s, serait également bénéfique pour les institutions 
académiques. Les examens et les critiques des cas de harcèlement sexuel et les 
évaluations du climat du cadre de travail devraient faire partie du développe-
ment professionnel quotidien des équipes de direction au sein des établisse-
ments et entre les professions.

30 � American Council on Education Fellows Program, http://www.acenet.edu/leadership/
programs/Pages/ACE-Fellows-Program.aspx; Berkeley Leadership for Educational 
Equity Program (LEEP), https://leep.berkeley.edu/leadership-educational-equity-pro-
gram/leep; Council of Independent Colleges—Senior Leadership Academy, https://www.
cic.edu/programs/senior-leadership-academy; Harvard Institute for Management and 
Leadership in Education, https://www.gse.harvard.edu/ppe/ program/institute-manage-
ment-and-leadership-education-mle; and Stanford Leadership Academy, https://cardina-
latwork.stanford.edu/manage-lead/build-leadership-skills/stanford-leadership-academy.

file:http://www.acenet.edu/leadership/programs/Pages/ACE-Fellows-Program.aspx
file:http://www.acenet.edu/leadership/programs/Pages/ACE-Fellows-Program.aspx
https://leep.berkeley.edu/leadership-educational-equity-program/leep
https://leep.berkeley.edu/leadership-educational-equity-program/leep
file:https://www.cic.edu/programs/senior-leadership-academy
file:https://www.cic.edu/programs/senior-leadership-academy
file:https://www.gse.harvard.edu/ppe/%20program/institute-management-and-leadership-education-mle
https://cardinalatwork.stanford.edu/manage-lead/build-leadership-skills/stanford-leadership-academy
https://cardinalatwork.stanford.edu/manage-lead/build-leadership-skills/stanford-leadership-academy
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GARANTIR UNE FORMATION EFFICACE SUR LE 
HARCÈLEMENT SEXUEL

Si la formation au harcèlement sexuel est l’approche la plus traditionnelle 
pour prévenir le harcèlement sexuel, elle n’a pas fait ses preuves. Il est rare 
d’accorder une bourse d’étude sur la formation efficace en matière de harcè-
lement sexuel, mais elle indique clairement que, comme l’indique le rapport 
2016 de l’EEOC, « une grande partie de la formation dispensée au cours des 30 
dernières années n’a pas fonctionné comme outil de prévention ; elle était trop 
axée sur la simple éviction de la responsabilité légale » (voir la discussion au 
chapitre 5).

Lorsque, dans de rares cas, les formations institutionnelles sur le harcèle-
ment sexuel sont évaluées pour leur efficacité, les résultats sont mitigés selon 
l’objectif de l’évaluation. Par exemple, plusieurs rapports du domaine public, 
dont le rapport de la Task Force EEOC 2016, ont suggéré qu’il n’y a aucune 
preuve que la formation aide à prévenir le harcèlement (Folz 2016). Cependant, 
un autre objectif de la plupart des programmes de formation sur le harcèle-
ment sexuel est de modifier les connaissances des employé·e·s sur la nature 
du harcèlement sexuel et les politiques des organisations à ce sujet. Quelques 
études suggèrent que cela se produit pour les étudiant·e·s (Moyer et Nath 1998, 
Perry, Schmidke et Kulik 1998, York, Barclay et Zajack 1997). Alors que pour 
les adultes actifs, cette connaissance ne s’est améliorée que pour les hommes 
d’un échantillon ou pour les employé·e·s blancs d’un autre échantillon diver-
sifié (Magley et al. 2013). Dans un échantillon de cadres, la formation sur le 
harcèlement sexuel a été associée à une sensibilisation excessive à l’identifica-
tion des situations de harcèlement sexuel, bien qu’il n’y ait eu aucun effet sur 
l’identification précise de la manière de réagir à ces situations (Buckner et al. 
2014). Un examen critique des études publiées sur l’efficacité de la formation 
sur le harcèlement sexuel par Roehling et Huang (2018) a révélé que la forma-
tion sur le harcèlement sexuel est relativement cohérente pour ce qui est d’ac-
croître les connaissances sur le harcèlement sexuel et le signalement interne 
du harcèlement sexuel perçu. Cependant, le rapport constate qu’on ne sait pas 
précisément dans quelle mesure les connaissances acquises dans le cadre de la 
formation sont assimilées et mises en application.
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Tout en améliorant les connaissances sur le harcèlement sexuel et les poli-
tiques et procédures pour avoir signalé qu’elles sont utiles pour aider les gens à 
utiliser ces systèmes, les recherches ne montrent pas que ce type de formation 
réduit ou prévient le harcèlement sexuel. Cela s’explique en partie par le fait 
que les connaissances et les changements d’attitude ne permettent pas d’antici-
per précisément les changements de comportement (Alliger et Janak 1989, Al-
liger et al. 1997, Blume et al. 2010) et que la réduction du harcèlement sexuel 
nécessite des changements de comportement.

Le pire est que très peu de formations sont même évaluées pour leur effet sur 
le changement de comportement. Une méta-analyse de 2013 (Kalinoski et al. 
2013) a révélé combien il est rare d’évaluer les formations pour leur capacité à 
changer les comportements – seules six des études de la méta-analyse des for-
mations sur la diversité et le harcèlement sexuel ont examiné les changements 
de comportement réels. Et dans ce qui pourrait être considéré comme le résultat 
de référence pour la formation – la réduction du harcèlement sexuel –, une 
étude a montré que la formation ne réduisait pas le harcèlement sexuel (Magley 
et al. 2013).

Les chercheur·e·s qui ont évalué les formations en fonction de leur effet sur 
les attitudes personnelles des étudiant·e·s et des adultes en activité, ou sur la per-
ception de la tolérance organisationnelle à l’égard du harcèlement sexuel, n’ont 
constaté que peu d’effets. Il a été noté que la formation n’a pas eu d’effet sur 
les attitudes des étudiant·e·s (Antecol et Cobb-Clark 2003 ; Perry, Schmidtke, 
et Kulik 1998) ou des personnes actives (Magley et al. 2013). Cela n’est pas 
surprenant étant donné que Bingham et Scherer soulignent que « les attitudes 
sont très résistantes au changement ». Le pire est qu’une brève intervention de 
formation a eu un effet de contrecoup sur un échantillon d’hommes, de sorte 
qu’après la formation, ils étaient plus susceptibles de blâmer une victime de 
harcèlement sexuel que ceux qui n’avaient pas reçu la formation (Bingham et 
Scherer 2001). Les travaux de Tinkler, Gremillion et Arthurs (2015) suggèrent 
également que la formation politique sur le harcèlement a le potentiel d’activer 
les stéréotypes de genre et les réactions négatives à l’égard des femmes, en 
particulier dans l’application de la formation obligatoire non individualisée. 
Dans l’ensemble, le nombre étonnamment faible – mais néanmoins robuste – 
d’études sur les formations en matière de harcèlement sexuel peuvent améliorer 
la connaissance des politiques et la sensibilisation à ce qu’est le harcèlement 
sexuel. Cependant, les formations n’ont aucun effet négatif sur la prévention du 
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harcèlement sexuel étant donné que le changement de comportement est plus 
directement lié à la réduction du harcèlement sexuel, que des mesures peuvent 
être prises pour inhiber les comportements de harcèlement sexuel (même parmi 
ceux qui ont des attitudes ou des croyances sexistes qui rationalisent ou justi-
fient le harcèlement, voir le chapitre 2), et qu’il est difficile de changer les atti-
tudes. Il semble préférable d’orienter les efforts vers la conception et le recours 
à des formations sur le harcèlement sexuel visant à modifier les comportements 
des personnes plutôt que leurs attitudes et leurs croyances. En fin de compte, ce 
sont les actions et les comportements des individus qui nuisent aux victimes qui 
sont illégaux, et non leurs pensées.

La recherche sur les formations sur la diversité peut fournir quelques indi-
cations sur la manière de mener une formation de manière à augmenter la pro-
babilité qu’elle améliore les connaissances et modifie les comportements. Une 
méta-analyse des formations sur la diversité et le harcèlement sexuel (Kalinoski 
et al. 2013) suggère que le fait qu’une telle formation améliore les connais-
sances, les croyances ou les comportements dépend de plusieurs facteurs, no-
tamment la manière dont la formation a été dispensée, qui l’a dispensée, où elle 
a été dispensée, pour qui elle a été dispensée, pourquoi elle a été dispensée et le 
résultat souhaité de la formation. En d’autres termes, le contexte dans lequel la 
formation a été réalisée a son importance. Cette recherche conclut que les effets 
positifs sont plus probables lorsque la formation :

•	 a duré plus de quatre heures ;
•	 a été menée en face à face ;
•	 comprenait une participation active avec d’autres stagiaires à des 

tâches interdépendantes ;
•	 a été adaptée au public ; et
•	 a été menée par un superviseur ou un expert externe.

Outre la manière dont la formation est conduite, le contexte organisation-
nel dans lequel elle s’inscrit peut également influer sur son efficacité. Trois 
études récentes sur les formations en matière de santé sexuelle ont montré que 
le contexte organisationnel affecte l’efficacité de la formation. Tout d’abord, 
les connaissances et les attitudes personnelles ont été modifiées pour les em-
ployé·e·s qui percevaient leur service comme éthique, indépendamment de 
leurs doutes quant à la réussite de la formation (Cheung et al. 2017). Deuxiè-
mement, dans un échantillon d’individus non formés, le sentiment que leur 
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organisation tolère le harcèlement sexuel a influencé leur cynisme quant à la 
réussite d’une éventuelle formation, plus encore que leurs propres convictions 
personnelles sur le harcèlement sexuel, qui ont alors affecté leur motivation à 
tirer des enseignements de la formation éventuelle (Walsh, Bauerle et Magley 
2013). Troisièmement, dans une méta-analyse des formations sur le harcèle-
ment sexuel, Roehling et Huang (2018, 13) concluent que la formation peut 
contribuer à la prévention, ou à la réduction, du harcèlement sexuel si « a) elle 
est menée conformément aux principes de formation fondés sur la science et b) 
le contexte organisationnel soutient les efforts de formation sur le harcèlement 
sexuel ». Sur la base de leur examen de la théorie et des résultats empiriques de 
la littérature sur le harcèlement sexuel, Roehling et Huang fournissent un cadre 
conceptuel pour organiser et comprendre l’efficacité de la formation sur le har-
cèlement sexuel et les principaux facteurs qui interagissent pour l’influencer. 
Les principaux facteurs sont les suivants31 :

•	 objectifs de la formation ;
•	 conception et mise en œuvre de la formation ;
•	 caractéristiques des stagiaires ;
•	 contexte organisationnel (politiques et pratiques alignées, soutien au 

leadership, climat et culture) ;
•	 les résultats proximaux (réactions, connaissances, compétences, at-

titudes, perception, la tolérance organisationnelle du harcèlement 
sexuel) ;

•	 résultats intermédiaires (incidence du harcèlement sexuel, réponses au 
harcèlement sexuel) ;

•	 résultats distaux (litiges, productivité, chiffre d’affaires).

Le contexte de la formation, l’organisation et les motivations des indivi-
dus sont, de toute évidence, tous importants pour comprendre l’efficacité de 
la formation sur le harcèlement sexuel. Compte tenu de l’omniprésence de la 
formation sur le harcèlement sexuel et de la littérature plus fournie sur la for-
mation organisationnelle, qui a constaté à plusieurs reprises que ces facteurs 
sont cruciaux, la rareté des bourses dans ce domaine est surprenante (Goldstein 
et Ford 2002). Dans la mesure où la littérature générale sur la formation four-

31 � Voir la charte dans son intégralité sur http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1002/
job.2257/full.

file:http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1002/job.2257/full
file:http://onlinelibrary.wiley.com/doi/10.1002/job.2257/full
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nit des lignes directrices générales pour la création d’une formation efficace, 
susceptible de modifier le climat et le comportement organisationnels, celles-ci 
comprennent les éléments suivants :

•	 formations permettant de répondre aux besoins des populations spéci-
fiques. Dans le milieu universitaire, cela comprendrait les étudiant·e·s, 
les boursiers ou boursières postdoctoraux, le personnel, les profes-
seur·e·s et les dirigeant·e·s ;

•	 s’intéresser à la motivation institutionnelle de la formation, qui peut 
avoir un impact sur l’efficacité de la formation. Par exemple, les ap-
proches fondées sur la conformité ont un impact positif limité ;

•	 organiser des formations en faisant appel à des formateurs ou forma-
trices qualifié·e·s et proposer aux stagiaires des exemples de conduite 
inappropriée. Nous constatons qu’une grande partie de la formation 
sur le harcèlement sexuel est aujourd’hui proposée via un mini-cours 
en ligne ou le visionnage d’une courte vidéo ;

•	 décrire les normes de comportement de manière claire et accessible 
(par exemple, éviter les termes techniques) ;

•	 établir des normes de comportement plutôt que de chercher unique-
ment à influencer les titres et les croyances. Il est essentiel de commu-
niquer clairement les attentes en matière de comportement et d’ensei-
gner les compétences comportementales ;

•	 mener des formations dans le respect des meilleures normes, y com-
pris de l’évaluation des besoins de préformation et l’évaluation de son 
efficacité.

En outre, pour assurer le succès de la formation en général, il est primordial 
qu’elle soit fondée sur les besoins identifiés de l’organisation – c’est-à-dire sur 
les buts et objectifs de l’organisation et sur la mesure dans laquelle l’élimina-
tion du harcèlement fait progresser ces buts et objectifs – et, en réalité, consti-
tue elle-même l’un de ces buts. Cette question n’est presque jamais abordée en 
même temps que la formation sur le harcèlement sexuel, mais elle doit l’être. La 
réalisation d’une évaluation des besoins, l’élaboration d’une formation centrée 
sur ces besoins, puis l’évaluation appropriée de son succès sont depuis long-
temps considérées comme les trois pierres angulaires d’une formation réussie 
(Goldstein et Ford 2002).
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Sur la base des recherches examinées au chapitre 2 concernant la prévalence 
et les antécédents du harcèlement sexuel, l’analyse des besoins doit être basée 
sur les données de lecture conjointe de tous les employé·e·s et inclure, au mi-
nimum, une compréhension de la prévalence du harcèlement sexuel au sein de 
l’organisation, de la mesure dans laquelle les individus superviseurs sont per-
çus comme tolérant le harcèlement sexuel, et de la connaissance des procédures 
de signalement.

Un autre critère minimal de préformation à inclure dans l’évaluation des be-
soins est la motivation des employé·e·s à apprendre, étant donné que la littéra-
ture générale sur la formation met en évidence son importance en tant que mo-
teur du succès des efforts d’intervention (Colquitt, LePine et Noe 2000, Noe et 
Schmitt 1986). De nombreuses études ont montré que la motivation à apprendre 
est un moteur de résultats à court terme, y compris les réactions, l’acquisition et 
le transfert de connaissances et de compétences (par exemple, Baldwin et Ford 
1988, Bell et Ford 2007, Colquitt, LePine et Noe 2000, Sitzmann et al. 2008). 
En bref, lorsque les stagiaires sont plus motivé·e·s à apprendre, on observe 
généralement de meilleurs résultats de formation. Compte tenu des objectifs 
de la formation, celle-ci pourrait également inclure les attitudes générales des 
employé·e·s à l’égard du harcèlement sexuel et des indicateurs du bien-être 
professionnel et émotionnel des employé·e·s, afin d’établir un lien avec leurs 
expériences de harcèlement. Il est important qu’une analyse des besoins soit 
basée sur les données des employés, et non sur les hypothèses du personnel des 
ressources humaines ou de la direction.

À partir de cette analyse des besoins, la formation devrait être dévelop-
pée pour combler les lacunes spécifiées dans les objectifs (Goldstein et Ford 
2002). Les approches de formation à taille unique ne peuvent pas répondre à 
des besoins organisationnels spécifiques, et elles ne permettront pas non plus 
de réduire le cynisme des employé·e·s quant au gain potentiel de la formation. 
Enfin, l’analyse des besoins devrait être directement liée au plan d’évaluation 
associé à la formation. L’évaluation devrait être systématiquement attendue 
comme l’une des composantes de l’interaction, et non comme une charge sup-
plémentaire ; cette évaluation reproduirait celle des besoins antérieurs pour dé-
montrer l’évolution du harcèlement sexuel, de la perception du climat et de la 
connaissance des procédures en matière de harcèlement.
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Notre commission estime qu’une formation efficace en matière de harcèle-
ment sexuel peut avoir un effet positif sur le climat organisationnel, changer les 
comportements et réduire le harcèlement sur le lieu de travail ; elle reconnaît 
toutefois que même une formation efficace ne peut se dérouler dans le vide ; 
« elle doit s’inscrire dans une culture holistique de non-harcèlement qui com-
mence au sommet » (Feldblum et Lipnic 2016, v). De même, une formation 
qui aborde spécifiquement le harcèlement sexuel n’est qu’une pièce du puzzle 
(il est important d’avoir une attention adéquate ailleurs), mais c’est un élément 
vital.

MESURER LES PROGRÈS ET ENCOURAGER LE 
CHANGEMENT

L’attention accrue du public sur le problème du harcèlement sexuel a consi-
dérablement entaché la réputation des établissements d’enseignement supérieur 
et des universités qui reconnaissent que le harcèlement sexuel existe dans leurs 
programmes d’études et sur leurs lieux de travail. En conséquence, la collecte 
de données sur le harcèlement sexuel fait courir aux établissements d’ensei-
gnement le risque de non seulement perdre en justice, mais aussi de créer une 
apparence publique d’hostilité envers les femmes et l’équité de genre. En outre, 
le système juridique relatif au harcèlement sexuel encourage la création de po-
litiques et de formations sur le harcèlement sexuel qui mettent l’accent sur la 
conformité et la prévention de la responsabilité, et non sur la prévention du 
harcèlement sexuel. Pour contrer cela, les établissements d’enseignement su-
périeur et les universités doivent être incités à identifier et à mesurer publique-
ment les problèmes, et à œuvrer à les résoudre.

Organisation des évaluations
Pour créer un climat qui prévient le harcèlement sexuel, il faut d’abord bien 

comprendre le climat existant et le suivre dans le temps. Compte tenu de la 
discussion précédente dans ce chapitre, cela signifie qu’il faut mesurer le cli-
mat par rapport au harcèlement sexuel, à la diversité et au respect. La mesure 
et l’évaluation fréquentes du climat, au moyen d’enquêtes et d’autres outils, 
peuvent permettre d’adapter et de mettre en œuvre des stratégies de prévention 
et de réponse afin de réduire le harcèlement sexuel et les autres formes d’inci-
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vilité qui en découlent. Les informations provenant de ces enquêtes régulières 
peuvent aider les organisations à mieux comprendre la fréquence et la nature 
du harcèlement sexuel qui se produit, ainsi que la probabilité qu’il soit signalé 
rapidement. Les données qui ressortent de ces évaluations peuvent également 
révéler des tendances à long terme sur la nature et l’incidence du harcèlement 
et sur l’efficacité des initiatives de formation (Buchanan et al. 2014). La réali-
sation d’évaluations régulières et la publication des résultats peuvent également 
avoir l’effet positif de démontrer l’engagement de l’organisation à surveiller et 
à traiter le problème du harcèlement sexuel – un des facteurs permettant d’ins-
taurer un climat qui ne tolère pas le harcèlement sexuel.

Pour mesurer les expériences des étudiant·e·s, la récente création de l’en-
quête ARC3 (AdMinister-Researcher Campus Climate Collaborative) a suscité 
un fort taux de participation des établissements d’enseignement supérieur et 
des universités pour comprendre de nombreux aspects du climat du campus, 
y compris des modules sur le harcèlement sexuel perpétré par le corps ensei-
gnant, le personnel ou d’autres étudiant·e·s. D’après le site web d’ARC332 :

ARC3 n’est pas une organisation de membres. Il s’agit d’une collaboration 
entre des chercheur·e·s sur les agressions sexuelles et des professionnel·le·s des 
affaires étudiantes qui se sont réuni·e·s pour répondre au groupe de travail de la 
Maison Blanche sur la sécurité des étudiant·e·s sur les campus, en particulier la 
nécessité de développer une enquête sur le climat du campus alimentée par tous 
ceux qui y répondraient. Les participant·e·s se sont réuni·e·s lors du Forum sur 
le climat du campus à l’Université d’État de Géorgie, à Atlanta (Géorgie), en 
octobre 2014. Un second groupe plus restreint de participant·e·s s’est réuni au 
Sommet de Madison sur le Climat dans les Campus et l’Inconduite Sexuelle à 
l’Université du Wisconsin-Madison, en février 2015, où les participant·e·s ont 
mis au point l’enquête ARC3.

L’enquête, qui a été élaborée par des chercheur·e·s expert·e·s dans le do-
maine de la violence contre les femmes (viol, harcèlement sexuel), est dispo-
nible gratuitement pour un usage institutionnel et a été mise en œuvre dans des 
centaines d’établissements d’enseignement supérieur. Les groupes constitués 
d’établissements supérieurs et d’universités peuvent demander des informa-

32  Voir http://campusclimate.gsu.edu/.

file:http://campusclimate.gsu.edu/


2496. Changer la culture et le climat dans l’enseignement supérieur

tions supplémentaires sur l’enquête33, ainsi que des conseils supplémentaires 
sur la conduite de ces enquêtes34 sur le site web ARC3.

Bien que l’enquête ARC3 puisse être d’une grande utilité pour les établisse-
ments en matière de sous-évaluation et de suivi du climat du campus pour les 
étudiant·e·s, il n’existe pas d’outil similaire pour comprendre des constructions 
concernant le climat ambiant similaires pour le corps professoral, le person-
nel, les stagiaires, les docteur·e·s ou les boursiers et boursières postdoctoraux. 
Le corps professoral, le personnel et les postdoctorant·e·s ont des expériences 
différentes sur les campus et, par conséquent, l’enquête ARC3 pour les étu-
diant·e·s ne serait pas directement pertinente. Cependant, le développement 
d’un outil similaire, adapté à la population, pourrait être d’une grande utilité 
pour les institutions universitaires pour obtenir un aperçu anonyme de leur cli-
mat actuel.

Selon Smith et Freyd (2014), l’une des meilleures mesures prioritaires qu’un 
établissement peut prendre pour remédier aux préjudices subis par les victimes 
en signalant le harcèlement sexuel (ce qu’ils appellent la « trahison institution-
nelle  ») est de s’impliquer régulièrement dans des études personnelles (voir 
également Freyd et Birrell 2013). L’auto-évaluation consiste à poser des ques-
tions du type : « Faites-vous en sorte qu’il soit facile ou difficile pour les per-
sonnes de signaler l’expérience ? », « Récompensez-vous ou sanctionnez-vous 
les personnes qui signalent cette expérience (par exemple, en leur retirant des 
privilèges ou un statut) ? », « Créez-vous un environnement dans lequel il y a 
de fortes chances, ou peu de chances, que ces cas se produisent ? ». Ces ques-
tions permettent de mieux préparer les institutions à répondre aux problèmes 
futurs. S’engager dans l’auto-formation permettra également aux institutions 
de rendre visibles des structures institutionnelles problématiques, jusque-là in-
visibles, et de mener des discussions de pouvoir importantes.

Pour mesurer les efforts menés en matière de diversité, Jayne et Dipboye 
soulignent à quel point il est essentiel de réaliser une évaluation des besoins 
de chaque organisation. Pour être efficace, une initiative en faveur de la diver-

33 � Voir http://campusclimate.gsu.edu/arc3-campus-climate-survey/request-arc3-sur-
vey-technical-documents/.

34 � Voir https://www.justice.gov/ovw/protecting-students-sexual-assault#campusclimate.

http://campusclimate.gsu.edu/arc3-campus-climate-survey/request-arc3-survey-technical-documents/
http://campusclimate.gsu.edu/arc3-campus-climate-survey/request-arc3-survey-technical-documents/
file:https://www.justice.gov/ovw/protecting-students-sexual-assault%23campusclimate
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sité doit être « adaptée à la situation, notamment à la culture et aux problèmes 
commerciaux et humains spécifiques auxquels l’organisation est confrontée » 
(2004, 416). Une fois les besoins établis, les organisations élaboreront un plan, 
établiront des mesures concrètes pour évaluer son efficacité et utiliseront des 
enquêtes, des groupes de discussion et des opinions de tous les membres de 
l’institution pour suivre les progrès dans le temps. En général, « les organisa-
tions doivent analyser de manière critique la manière dont les structures, les 
processus et les pratiques organisationnelles servent, séparément et collective-
ment, à perpétuer la discrimination au sein des organisations, et doivent com-
prendre comment les contextes dans lesquels les organisations sont intégrées 
constituent des éléments essentiels qui influent sur les niveaux de discrimina-
tion » (Gelfand, Erez et Aycan 2007, 29).

Certain·e·s chercheur·e·s ont mis au point des outils prometteurs pour mesu-
rer des aspects spécifiques du climat sur le lieu de travail. Lisa Nishii (2013) de 
l’Université de Cornell, par exemple, a mis au point une échelle tridimension-
nelle de « climat d’inclusion ». Ces trois dimensions comprennent (1) une base 
de pratiques d’emploi équitablement mises en œuvre et de pratiques spécifiques 
à la diversité qui contribuent à éliminer les préjugés, (2) l’intégration interper-
sonnelle des divers employé·e·s, et (3) l’inclusion dans la prise de décision ou 
la mesure dans laquelle les diverses perspectives sont activement recherchées 
et intégrées. En outre, Walsh et ses collègues (2012) ont élaboré le question-
naire sur les normes de civilité qui évaluent le climat de civilité des collègues. 
Tous les outils et approches de cette section peuvent être utiles pour évaluer le 
climat d’une institution et les efforts qu’elle mène pour prévenir le harcèlement 
sexuel.

Provoquer le changement
Parfois, les institutions et les personnes qui les composent doivent être inci-

tées à apporter des changements. Cela peut être le cas lorsque les changements 
ne semblent pas nécessaires pour que l’institution puisse encore atteindre ses 
objectifs ou lorsque les individus ne mesurent pas l’importance du problème. 
Les systèmes d’incitation peuvent être volontaires ou correspondre à des obli-
gations, et ils peuvent également être basés sur des incitations positives ou 
négatives. Quelle que soit la manière dont ils sont mis en place, ils peuvent 
ne pas réussir à créer le changement organisationnel souhaité s’ils ne vont pas 
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au-delà de ceux qui se trouvent au sommet de l’institution – ils doivent inciter 
au changement en descendant dans la hiérarchie de l’organisation.

Les systèmes de récompenses, tels que le programme Athena SWAN (Scien-
tific Women’s Academic Network)35, sont des exemples d’outils qui ont créé 
des incitations positives pour générer du changement. Lancé au Royaume-Uni, 
le programme Athena SWAN a intégré des mesures d’incitation pour que les 
départements et les institutions, dans leur ensemble, respectent des normes éle-
vées en matière de promotion de l’égalité des sexes et de la diversité. L’une des 
principales mesures d’incitation consiste à obtenir des récompenses de niveau 
bronze, argent et or, tant pour les réalisations que pour les améliorations.

Les candidatures du niveau bronze doivent présenter une base solide pour 
éliminer les préjugés sexistes et créer une culture inclusive. Cela comprend une 
évaluation quantitative et qualitative de l’égalité des sexes dans l’institution ou 
le département, un plan quadriennal qui traite des activités déjà en place et de la 
manière d’en tirer des enseignements, ainsi qu’une structure organisationnelle 
permettant de mener à bien les actions proposées. Le niveau argent est attribué 
aux institutions, ou départements, qui ont démontré une amélioration significa-
tive dans la promotion de l’égalité entre les femmes et les hommes et qui ont 
relevé des défis depuis leur candidature au niveau bronze. En outre, les institu-
tions doivent indiquer ce qu’elles font pour aider les différents départements à 
poser leur candidature aux prix Athena SWAN. Pour obtenir la reconnaissance 
or, une institution, ou un département, doit montrer un bilan significatif et sou-
tenu en matière de promotion de l’égalité des sexes, tant au sein qu’en dehors 
de l’institution ou du département. Ces institutions doivent fournir des données 
démontrant comment les principes d’Athena SWAN sont intégrés dans l’insti-
tution, ou le département, et qu’elles ont adopté une approche intersectionnelle 
permettant d’analyser les données et de créer des solutions aux défis identifiés. 
En outre, pour les prix institutionnels, au moins un département de l’institu-
tion doit avoir reçu un prix or et la majorité des départements de l’institution 
doivent avoir reçu un prix argent. Grâce à ces exigences, le programme favorise 
une concurrence saine en encourageant les départements des établissements à 
coopérer pour atteindre des objectifs communs (Malcom et al. 2017).

35  Voir https://www.ecu.ac.uk/equality-charters/athena-swan/.

file:https://www.ecu.ac.uk/equality-charters/athena-swan
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En 2013, l’Equality Challenge Unit a chargé une équipe de recherche de 
l’Université de Loughborough d’étudier l’impact d’Athena SWAN dans les éta-
blissements d’enseignement supérieur au Royaume-Uni (Equality Challenge 
Unit 2014). L’une des principales conclusions de cette étude a été l’efficacité 
de la charte dans l’avancée de la carrière des femmes dans les STEM. Le per-
sonnel de recherche qui a été classé dans la catégorie argent des départements 
récompensés a relevé une plus grande satisfaction quant à leurs performances 
professionnelles, aux possibilités de formation et de développement du person-
nel par rapport au personnel des département n’ayant pas de récompenses. Le 
personnel de recherche des départements ayant reçu le prix argent a également 
estimé que l’équité de la répartition de la charge de travail était plus élevée 
que celle de leurs pairs des départements n’ayant pas reçu de prix et a indiqué 
qu’il pensait qu’Athena SWAN avait amélioré leur visibilité, leur confiance 
en soi et leurs compétences en matière de leadership. Au-delà des individus, 
l’étude 2013 de l’Equality Challenge Unit a également examiné les moyens 
par lesquels Athena SWAN pourrait améliorer les pratiques institutionnelles. 
L’étude a noté que la mise en œuvre d’Athena SWAN dans les établissements 
d’enseignement supérieur au Royaume-Uni a apporté «  une crédibilité, une 
orientation et un élan au travail sur l’égalité des sexes déjà en cours dans [les 
établissements d’enseignement supérieur] et a également eu des répercussions 
positives au-delà des départements STEM » (5). Les résultats de cette étude ont 
montré qu’il y avait des changements culturels visibles au sein des institutions 
participantes, bien que cela varie d’une institution à l’autre. Dans certains éta-
blissements, l’étude a constaté une augmentation visible de la représentation 
des femmes aux postes de direction. Certains établissements ont également fait 
état de changements positifs dans le recrutement du personnel à la suite de 
leur participation à Athena SWAN. Bien que l’étude ait montré des obstacles 
persistants dans le changement de la culture institutionnelle, elle a également 
constaté qu’avec l’implication des départements et des cadres supérieurs dans 
le processus de mise en place du système de bourses, les changements résultant 
de la mise en œuvre d’Athena SWAN étaient durables.

Grâce à des entretiens en face à face, et à une enquête menée auprès de 59 
femmes et hommes de l’Université d’Oxford (qui avaient obtenu des bourses 
Athena SWAN dans plusieurs départements), Ovseiko et ses collègues (2017) 
ont étudié les perceptions de l’impact du programme Athena SWAN. Ils ont 
constaté que les personnes interrogées estimaient que le programme avait en-
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traîné des changements structurels et culturels positifs, tels qu’un soutien accru 
aux carrières des femmes, une meilleure appréciation des responsabilités fami-
liales et des efforts pour lutter contre la discrimination et les préjugés. Les per-
sonnes interrogées ont signalé certaines limites du programme : elles estiment 
qu’il n’a pas permis de remédier aux déséquilibres de pouvoir et de rémunéra-
tion et qu’il n’a pas permis de dépasser les limites de la culture de l’université 
et de la société en général.

L’une des principales raisons pour lesquelles Athena SWAN a été adoptée 
par un si grand nombre d’institutions au Royaume-Uni était l’exigence établie 
en 2011 par l’Institut national de recherche en santé pour être pris en consi-
dération pour le financement d’un centre de recherche biomédicale.36 La re-
cherche menée par Ovseiko et ses collègues (2017) révèle que de nombreux 
répondant·e·s pensaient que les changements positifs d’Athena SWAN n’au-
raient peut-être pas eu lieu sans le lien avec le financement, qui a fourni une 
motivation puissante aux dirigeant·e·s institutionnel·le·s pour obtenir le prix 
de niveau argent, et ensuite maintenir les changements et l’attention portée aux 
questions relatives à la diversité. Certains ont fait remarquer que ce lien avec 
le financement de la recherche a créé des incitations perverses pour obtenir le 
prix et pas nécessairement pour réaliser les changements structurels et culturels 
visant à améliorer la diversité, et a peut-être porté l’importance de l’obten-
tion du prix à un niveau tel que les problèmes ont été « balayés sous le tapis 
pour éviter de compromettre le processus de demande de prix » (7). D’autres 
organismes de financement de la recherche au Royaume-Uni envisagent des 
exigences similaires pour les institutions afin d’être éligibles au financement de 
la recherche37, 38 ou recommandent qu’Athena SWAN puisse servir de preuve 
nécessaire pour démontrer qu’une institution prend des mesures pour aborder 
les problématiques de l’égalité et la diversité.39 Les États-Unis sont en train 

36 � Voir https://www.nature.com/news/uk-gender-equality-scheme-spreads-across-the-wor-
ld-1.22599.

37 � Voir https://www.sfi.ie/research-news/news/irish-funding-bodies-to-require-athe-
na-swan-gender-equality-accreditation-for-higher-education-institutions/.

38 � Voir https://www.timeshighereducation.com/news/wellcome-trust-explores-diver-
sity-rules-funding-applications#survey-answer.

39 � Voir http://www1.uwe.ac.uk/aboutus/visionandmission/equalityanddiversity/accessforall/ 
athenaswan/planningandsubmission/reasonstoapply.aspx.

https://www.nature.com/news/uk-gender-equality-scheme-spreads-across-the-world-1.22599
https://www.nature.com/news/uk-gender-equality-scheme-spreads-across-the-world-1.22599
https://www.sfi.ie/research-news/news/irish-funding-bodies-to-require-athena-swan-gender-equality-accreditation-for-higher-education-institutions/
https://www.sfi.ie/research-news/news/irish-funding-bodies-to-require-athena-swan-gender-equality-accreditation-for-higher-education-institutions/
file:https://www.timeshighereducation.com/news/wellcome-trust-explores-diversity-rules-funding-applications%23survey-answer
file:https://www.timeshighereducation.com/news/wellcome-trust-explores-diversity-rules-funding-applications%23survey-answer
file:https://www1.uwe.ac.uk/aboutus/visionandmission/equalityanddiversity/accessforall
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d’adapter Athena SWAN en élaborant un programme appelé STEM Equity 
Achievement (SEA Change). Grâce à la collaboration et au partage des meil-
leures pratiques, plusieurs établissements développent un programme visant à 
récompenser les établissements en atteignant les niveaux de bronze, d’argent 
et, enfin, d’or40 Le programme SEA Change est supervisé par l’American Asso-
ciation of the Advancement of Sciences et est conçu pour encourager la parti-
cipation au niveau des facultés et des départements à identifier des défis et des 
actions locales.41 En outre, les établissements ne pourront pas passer au niveau 
suivant si un certain nombre de départements n’atteignent pas également ce 
niveau. À l’inverse, les départements ne peuvent atteindre un niveau donné 
que si leur établissement a obtenu au moins une distinction de niveau bronze. 
De cette manière, SEA Change met en place ce que le livre blanc appelle « un 
cycle vertueux de collaboration » (Malcom et al. 2017). Pour que SEA Change 
connaisse le même niveau de participation qu’Athena SWAN, il peut exiger 
des organismes de financement qu’ils formulent des recommandations ou des 
exigences similaires à celles qui ont été faites au Royaume-Uni. Une option 
pour stimuler la participation serait que les organismes de financement exigent 
le niveau bronze avant de pouvoir bénéficier de subventions de recherche axées 
sur l’amélioration de la diversité, comme le programme de prix de la National 
Science Foundation INCLUT.42

Une autre façon d’encourager le changement serait d’exiger la divulgation 
publique des données de l’enquête sur le climat dans les campus et/ ou du nombre 
de rapports de harcèlement sexuel réalisés dans les campus. La loi Jeanne Cle-
ry sur la divulgation de la politique de sécurité sur les campus (connue sous 
le nom de loi Clery)43 est un modèle de ce type de système d’incitation. Elle 
oblige tous les établissements recevant des fonds fédéraux à signaler les crimes 
commis à proximité, ou sur les campus, y compris les agressions sexuelles. Une 

40 � Les exigences relatives à ces bourses sont actuellement à l’étude et devraient être repré-
sentatives des modèles établis par Athena SWAN.

41  V�oir https://www.aaas.org/news/sea-change-program-aims-transform-diversity-efforts-
stem.

42 � INCLUS : l’inclusion dans tout le pays des communautés d’apprenant·e·s des cher-
cheur·e·s sous-représenté·e·s en ingénierie et en sciences. Voir https://www.nsf.gov/
funding/pgm_summ.jsp?pims_id=505289.

43  Voir https://clerycenter.org/policy-resources/the-clery-act/.

file:https://www.aaas.org/news/sea-change-program-aims-transform-diversity-efforts-stem
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exigence similaire pourrait être instaurée par les organismes de financement 
fédéraux ou le Congrès.

LE RÔLE DES ORGANISATIONS ET ORGANISATIONS 
PROFESSIONNELLES QUI FACILITENT LA 

RECHERCHE ET LA FORMATION

Les organisations professionnelles ont pour objectif de faire progresser et 
soutenir leurs disciplines et communautés spécifiques. Elles énoncent sou-
vent des déclarations de mission et des principes qui englobent des objectifs 
pour leurs pratiques des sciences, de l’ingénierie ou de la médecine, ainsi que 
l’éthique de leur profession, créés par leurs membres. Au moyen de revues, 
de médias, de conférences, d’ateliers, de programmes pour étudiant·e·s et de 
formations professionnelles, elles exercent une influence considérable et jouent 
un rôle important dans la carrière et l’avancement des scientifiques, des ingé-
nieur·e·s et des médecins. Parce que les organisations professionnelles ont cette 
influence, elles ont la responsabilité de se joindre aux institutions académiques 
pour lutter contre le harcèlement sexuel dans les domaines des sciences, de l’in-
génierie et de la médecine. D’autres organisations, qui facilitent la recherche 
et la formation des scientifiques, ingénieur·e·s et médecins, comme les sites de 
collaboration sur le terrain (c’est-à-dire les laboratoires et observatoires natio-
naux), partagent également cette responsabilité. Le harcèlement sexuel dans les 
domaines des sciences, de l’ingénierie et de la médecine ne peut être traité dans 
l’enseignement supérieur si les normes de comportement ne sont pas également 
respectées dans ces environnements en dehors des campus.

Les organisations professionnelles ont plus de liberté que les agences fédé-
rales pour développer des politiques et des pratiques indépendantes pour traiter 
du harcèlement sexuel, elles sont donc dans une position idéale pour agir en 
matière de prévention du harcèlement sexuel et de changement culturel. Plu-
sieurs organisations se sont manifestées ces dernières années pour prendre fer-
mement position sur la question du harcèlement sexuel parmi leurs membres. 
En tant que telles, les organisations professionnelles ont le potentiel d’être un 
puissant moteur de changement grâce à leur position qui leur permet de contri-
buer à l’éducation, à la formation, à la codification et au renforcement des at-
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tentes culturelles de leurs communautés scientifiques, techniques et médicales 
respectives.

Bien que chaque société ait adopté une approche légèrement différente pour 
lutter contre le harcèlement sexuel, il existe certaines approches communes, 
dont les suivantes :

•	 adopter de nouvelles règles relatives à la participation à des confé-
rences et à des codes de conduite ;

•	 inclure le harcèlement sexuel dans les codes d’éthique et enquêter sur 
les rapports de harcèlement sexuel (il s’agit d’une nouvelle respon-
sabilité pour les organisations professionnelles et celles-ci examinent 
comment prendre en considération la loi, les institutions d’origine, les 
procédures régulières et les rapports minutieux lors du traitement des 
rapports de harcèlement sexuel) ;

•	 exiger des membres qu’ils reconnaissent, par écrit, la responsabilité de 
l’association professionnelle ;

•	 soutenir et concevoir des programmes qui préviennent le harcèlement 
et fournissent des compétences pour intervenir lorsqu’une personne 
est harcelée (par exemple Astronomy Allies et le programme Safe de 
l’Union américaine de géophysique) ;

•	 renforcer les déclarations sur le harcèlement sexuel, l’intimidation et 
la discrimination dans les codes de conduite des organisations profes-
sionnelles, dont certains la définissent comme l’inconduite en matière 
de recherche.

•	 prise en compte des fautes professionnelles liées au harcèlement dans 
les décisions d’attribution de prix scientifiques.

Deux organisations ont pris des mesures pour renforcer leurs politiques en 
réponse aux problèmes de harcèlement sexuel dans leur domaine, la Société 
américaine d’astronomie (AAS) et l’Union américaine de géophysique (AGU). 
Ces organisations ont deux caractéristiques communes  : leurs domaines 
comptent un nombre relativement faible de femmes et la nature de leur travail 
implique la participation à de nombreuses réunions et la conduite de recherches 
sur le terrain. Des études ont montré que ces activités, de part les lieux où elles 
se déroulent, privilégient de harcèlement sexuel (Clancy et al. 2017).
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Ce qui distingue la politique de l’AGU44 des autres organisations profes-
sionnelles est qu’elle place désormais le harcèlement sexuel sous le chapeau de 
l’inconduite en matière de recherche. Bien qu’il n’y ait pas d’accord universel 
sur le fait que le harcèlement sexuel dépende de cette catégorie, l’AGU a publié 
une déclaration expliquant pourquoi elle estime que sa décision est appropriée : 
«  l’inconduite scientifique comprend également le traitement non éthique et 
biaisé des personnes… Ces actions violent l’engagement de l’AGU en faveur 
d’un environnement sûr et professionnel nécessaire pour apprendre, conduire et 
diffuser la science ».45 Selon les nouvelles directives, tout le monde peut déposer 
une plainte. Après l’avoir fait, un membre de l’AGU peut demander des protec-
tions contre le harcèlement, notamment « l’interdiction pour la partie défende-
resse de parler à la partie plaignante, l’interdiction pour la partie défenderesse 
de participer à une activité de l’AGU, ou le fait d’assurer au plaignant, ou à la 
plaignante, une escorte pendant les activités de l’AGU. Si la plainte fait l’objet 
d’une enquête complète à l’AGU ou dans les institutions d’origine, l’AGU peut 
envisager des actions supplémentaires » (politique éthique de l’AGU 2017). 
Par exemple, la section du code de conduite de la politique éthique de l’AGU 
stipule ce qui suit :

Nous affirmons que la discrimination, le harcèlement (y compris le 
harcèlement sexuel) ou l’intimidation dans tout environnement scientifique ou 
d’apprentissage est inacceptable et constitue une faute scientifique au sens de la 
politique d’intégrité scientifique et d’éthique professionnelle de l’AGU. Un tel 
comportement doit être signalé et sanctionné avec des conséquences pour le·la 
contrevenant·e, y compris, mais sans s’y limiter, les sanctions ou l’expulsion de 
l’AGU, comme indiqué dans la présente politique. En outre, dans le cadre de 
l’engagement de l’AGU à garantir un environnement professionnel sûr et positif, 
le programme SafeAGU a été créé pour fournir du personnel et des bénévoles 
formés aux plates-formes de réunion s’ils doivent signaler un harcèlement, une 
discrimination, une intimidation ou d’autres questions relatives à la sécurité au 
cours d’une réunion de l’AGU, ou pour demander un soutien anonyme lors du 

44 � Politique de l’AGU sur l’intégrité scientifique et l’éthique professionnelle, disponible 
à l’adresse https://harassment.agu.org/files/2017/03/ScientificIntegrityandProfessiona-
lEthics_Member-Review-Draft_March2017.pdf.

45 � Voir http://www.sciencemag.org/news/2017/04/geophysics-society-hopes-de-
fine-sexual-harassment-scientific-misconduct.

https://harassment.agu
http://www.sciencemag.org/news/2017/04/geophysics-society-hopes-define-sexual-harassment-scientific-misconduct
http://www.sciencemag.org/news/2017/04/geophysics-society-hopes-define-sexual-harassment-scientific-misconduct
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traitement de questions liées au harcèlement qui peuvent ne pas atteindre le 
niveau d’une plainte éthique formelle. (Politique éthique de l’AGU 2017, 4)

La politique de l’AAS n’inclut pas le harcèlement sexuel avec inconduite 
dans la recherche, mais elle a publié une déclaration ferme sur cette question :

En tant que société professionnelle, l’AAS s’engage à fournir une atmosphère 
qui encourage la libre expression et l’échange d’idées scientifiques. Dans la 
poursuite de cet idéal, l’AAS se consacre à la philosophie de l’égalité des chances 
et de traitement pour tous ses membres, sans distinction de sexe, d’identité ou 
d’expression de genre, de race, de couleur, d’origine nationale ou ethnique, de 
religion ou de croyance religieuse, d’âge, de situation familiale, d’orientation 
sexuelle, de handicap, de statut d’ancien combattant, ou de toute autre raison 
non liée au mérite scientifique. Le harcèlement, de nature sexuel ou non, est une 
forme d’inconduite qui porte atteinte à l’intégrité des réunions de la Société. 
Les contrevenant·e·s à cette politique feront l’objet de mesures disciplinaires.46

L’AAS fournit des directives claires sur la manière de signaler un incident et 
sur les implications de l’enquête. La déclaration précise également que les re-
présailles ne seront pas tolérées.46 Les membres de l’AAS ont également déve-
loppé des efforts sur le terrain pour prévenir et répondre au harcèlement sexuel 
lors de réunions. Par exemple, les Astronomy Allies constituent un groupe au-
to-organisé qui sert de ressource visible lors des conférences pour décourager 
les comportements de harcèlement, par exemple en offrant aux participant·e·s 
à la conférence un service d’escorte sûr pour retourner à leur chambre d’hôtel 
le soir, et offre du soutien et des conseils aux victimes de harcèlement sexuel.

L’Entomological Society of America a élaboré un code de conduite47, en 
2013, en réponse aux résultats préliminaires de l’étude SAFE (Clancy et al. 
2014), lancé à temps pour être effectif pour sa conférence annuelle cette an-
née-là. D’autres organisations professionnelles, comme la Society for Neuros-
cience, ont publié une déclaration de valeurs, mais la Society for Neuroscience 
ne répertorie pas les comportements associés au harcèlement sexuel. Elle a éga-

46  Voir https://aas.org/policies/anti-harassment-policy.
47  Voir https://www.entsoc.org/conduct.

https://aas.org/policies/anti-harassment-policy
file:https://www.entsoc.org/conduct
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lement élaboré un guide de comportement lors des réunions.48

Il semble que de nombreuses autres organisations professionnelles prennent 
maintenant des mesures concrètes, semblables à celle de l’AAS et à l’AGU, 
pour traiter la question du harcèlement dans le domaine scientifique. Sur la base 
de ces actions et du rôle des organisations professionnelles dans les domaines 
de la science, de l’ingénierie et de la médecine, les organisations profession-
nelles devraient être considérées comme des organisations qui contribuent à 
créer une culture et un changement de climat ambiant qui réduisent, ou pré-
viennent, l’apparition du harcèlement sexuel. Elles devraient fournir un soutien 
et des conseils aux membres qui ont été victimes de harcèlement sexuel. En 
outre, elles devraient user de leur influence pour lutter contre le harcèlement 
sexuel dans les communautés scientifiques, médicales et d’ingénierie qu’elles 
représentent, et promouvoir une culture professionnelle de civilité et de respect.

Les sites de collaboration sur le terrain, où les chercheur·e·s de nombreuses 
institutions se réunissent fréquemment pour utiliser des installations spéci-
fiques, devraient établir des normes de comportement et définir des politiques, 
des procédures et des pratiques similaires à celles recommandées aux institu-
tions universitaires en suivant les exemples des organisations professionnelles. 
Ces sites, tels que les Oak Ridge National Laboratories, la Green Bank, l’obser-
vatoire et la source nationale de lumière synchrotron des laboratoires nationaux 
de Brookhaven, pour n’en citer que quelques-uns, accueillent des scientifiques 
en visite toute l’année pour utiliser leurs installations. Les Brookhaven Natio-
nal Laboratories accueillent eux-mêmes chaque année plus de 2 200 utilisateurs 
de 41 États et 30 pays.49

Le chapitre 3 a examiné la manière dont les sites de recherche sur le terrain 
présentent des risques accrus de harcèlement sexuel et les défis uniques à rele-
ver pour répondre à ces rapports. Les sites de recherche sur le terrain présentent 
des risques accrus pour les femmes en formation (Clancy et al. 2014), et les 
sites où les règles et les normes en matière de comportement approprié man-
quaient de clarté présentaient souvent un nombre plus élevé d’incidents de har-

48 � Voir https://www.nature.com/news/scientific-groups-revisit-sexual-harassment-poli-
cies-1.18790.

49  Voir https://www.bnl.gov/bnlweb/pubaf/fact_sheet/pdf/FS_UserFacilities.pdf.

file:https://www.nature.com/news/scientific-groups-revisit-sexual-harassment-policies-1.18790
file:https://www.nature.com/news/scientific-groups-revisit-sexual-harassment-policies-1.18790
file:///\\ipsen-group.net\EMEA\BOULOGNED\h
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cèlement sexuel signalés, que ceux dont les règles étaient clairement affichées 
(Nelson et al. 2017). En outre, les compétences en matière de signalement de 
harcèlement sexuel qui relèvent des chercheur·e·s invité·e·s sont souvent va-
gues, car les individus se trouvent en dehors des limites de leurs campagnes 
respectives. Par conséquent, une discussion approfondie sur la lutte contre le 
harcèlement sexuel dans l’enseignement supérieur serait incomplète si elle ne 
tenait pas compte de ces sites de recherche.

RÉSULTATS ET CONCLUSIONS

1.	 Un changement systémique de la culture et du climat dans l’ensei-
gnement supérieur est nécessaire pour prévenir et lutter efficacement 
contre les trois formes de harcèlement sexuel. En dépit de l’attention 
croissante portée à cette question au cours de ces dernières années, aucun 
élément ne permet de penser que les politiques, procédures et approches 
actuelles ont permis de réduire de manière significative le harcèlement 
sexuel. Il est temps d’envisager des approches qui tiennent compte des sys-
tèmes, des cultures et des climats qui permettent au harcèlement sexuel de 
se perpétuer.

2.	 Il est nécessaire que les organes de direction soient solides et efficaces, à 
tous les niveaux de l’organisation, pour modifier le climat et la culture 
de l’enseignement supérieur à l’échelle du système. La direction de l’or-
ganisation – à tous les niveaux – joue un rôle important dans l’établissement 
et le maintien de la culture et des normes de l’organisation. Cependant, les 
dirigeant·e·s des établissements d’enseignement supérieur disposent rare-
ment d’une formation au leadership leur permettant d’aborder de manière 
réfléchie les questions relatives à la culture et au climat, et la formation au 
leadership existante est souvent de piètre qualité.

3.	 Les environnements dotés de systèmes et de structures organisation-
nelles qui valorisent et soutiennent la diversité, l’inclusion et le respect 
sont des environnements où les comportements de harcèlement sexuel 
sont moins susceptibles de se produire. Le harcèlement sexuel se pro-
duit souvent sur fond d’incivilité, c’est-à-dire dans un environnement où 
le manque de respect est généralisé. Une culture qui valorise le respect 
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et la civilité est un environnement qui peut soutenir des politiques et des 
procédures visant à prévenir et à sanctionner le harcèlement sexuel, tandis 
qu’une culture impassible anéantira les efforts déployés pour lutter contre 
le harcèlement sexuel.

a.	 Il existe des stratégies d’intervention efficaces, fondées sur des données 
empiriques, permettant d’intégrer la diversité des genres dans les pra-
tiques d’embauche.

b.	 Axer les structures d’évaluation et de récompense sur la coopération et 
la collégialité, plutôt que sur les seules mesures de la performance de 
l’enseignement et de la recherche au niveau individuel, pourrait avoir 
un impact significatif sur l’amélioration de l’environnement dans le 
monde universitaire.

c.	 Il existe des stratégies d’intervention efficaces, fondées sur des données 
probantes, pour améliorer la civilité et le respect interpersonnels dans 
les groupes de travail et les équipes.

d.	 Une organisation qui s’engage à améliorer le climat organisationnel 
doit s’attaquer aux problèmes de partialité dans le milieu universitaire. 
Une formation visant à réduire les préjugés personnels peut entraîner 
des changements à plus grande échelle dans les comportements adoptés 
dans les départements universitaires.

e.	 Une formation fondée sur les compétences, orientée sur l’intervention 
des témoins favorise une culture de soutien, et non de silence. En dé-
nonçant les comportements négatifs sur place, tous les membres d’une 
communauté universitaire contribuent à créer une culture dans laquelle 
les comportements abusifs sont considérés comme une aberration et 
non comme la norme.

4.	 La réduction des structures de pouvoir hiérarchique et la diffusion 
plus large du pouvoir parmi les professeur·e·s et les stagiaires peuvent 
réduire le risque de harcèlement sexuel. Les départements et les institu-
tions pourraient adopter les approches suivantes pour diffuser le pouvoir :

a.	 Utiliser des styles de leadership égalitaires qui reconnaissent que les 
personnes – à tous les niveaux d’expérience et d’expertise – disposent 
de grandes connaissances à apporter.
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b.	 Adopter des réseaux de mentorat ou des comités de conseil qui per-
mettent une diversité de voies potentielles pour les conseils, le finance-
ment, le soutien et le signalement informel du harcèlement.

c.	 Développer des moyens permettant d’accorder des financements pour 
la recherche aux stagiaires plutôt qu’au seul ou la seule chercheur·e 
principal·e.

d.	 Assumer la responsabilité de préserver le travail potentiel de l’équipe 
de recherche et des stagiaires en redistribuant le financement si un·e 
chercheur·e principal·e ne peut pas poursuivre le travail parce qu’il·elle 
a instauré un climat qui favorise le harcèlement sexuel et en garantis-
sant le financement des stagiaires si l’institution, ou le bailleur de fonds, 
retire le financement au chercheur principal en raison du harcèlement 
sexuel.

5.	  Les systèmes et les politiques qui soutiennent les cibles du harcèlement 
sexuel et les options pro-vidéo pour le signalement informel et formel 
peuvent réduire la réticence à signaler le harcèlement ainsi que le pré-
judice que le harcèlement sexuel peut causer à la cible.

a.	 L’orientation des étudiant·e·s, des stagiaires, du corps enseignant et du 
personnel, à tous les niveaux, vers la culture de l’institution académique 
et ses politiques et procédures de traitement du harcèlement sexuel, 
peut être un élément important pour établir un climat qui démontre que 
le harcèlement sexuel n’est pas toléré et que les cibles seront soutenues.

b.	 Les institutions pourraient mettre en place des systèmes de réponse qui 
renforcent les objectifs en fournissant des moyens alternatifs et moins 
formels d’accéder aux services de soutien, les vices, l’enregistrement 
des informations et le signalement des incidents sans crainte de repré-
sailles.

c.	 Soutenir les étudiant·e·s victimes, c’est aussi les aider à gérer leur édu-
cation et leur formation sur le long terme.

6.	 Les accords de confidentialité et de non-divulgation isolent les vic-
times de harcèlement sexuel en limitant leur capacité à parler de leurs 
expériences avec d’autres personnes et peuvent servir à protéger les 
auteur·e·s de harcèlement qui ont harcelé des personnes à plusieurs 
reprises.
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7.	 La transparence et la responsabilité sont des éléments cruciaux des 
politiques efficaces en matière de harcèlement sexuel. Les systèmes qui 
établissent clairement les comportements inacceptables, et tiennent les 
membres de la communauté pour responsables du respect des attentes com-
portementales et culturelles établies par les dirigeant·e·s, ont des taux de 
harcèlement sexuel plus faibles.

a.	 Les éléments clés des politiques claires de lutte contre le harcèlement 
sont qu’elles sont rapidement et facilement assimilées (c’est-à-dire 
qu’elles utilisent des brochures d’une page ou des infographies et ne 
sont pas rédigées dans un langage juridiquement dense) et qu’elles in-
diquent clairement que les personnes seront tenues pour responsables 
en cas de violation de la politique.

b.	 Une série de conséquences disciplinaires progressives (telles que des 
conseils, des changements de responsabilités professionnelles, des ré-
ductions de salaire et une suspension ou un licenciement), proportion-
nelles à la gravité et à la fréquence des faits, a le potentiel de corriger le 
comportement avant qu’il ne s’aggrave, et ce, sans perturber de manière 
significative un programme universitaire.

c.	 Dans le cadre d’efforts menés pour changer les comportements et amé-
liorer le climat, il peut également être approprié pour les institutions 
d’entreprendre certaines mesures axées sur la réhabilitation, même si 
celles-ci ne sont pas des sanctions en soi.

d.	 Pour que les personnes dans une institution comprennent que celle-ci 
ne tolère pas le harcèlement sexuel, elle doit montrer qu’elle enquête et 
engage la responsabilité des auteur·e·s dans un délai raisonnable. Les 
institutions peuvent rendre anonymes les informations de base et four-
nir des rapports réguliers qui indiquent le nombre de rapports faisant 
l’objet d’une enquête et les résultats de celle-ci.

e.	 Une approche permettant d’améliorer la transparence et de démon-
trer que l’institution prend le harcèlement sexuel au sérieux consiste 
à encourager la révision interne de ses politiques, procédures et inter-
ventions en matière de harcèlement sexuel, et à avoir des dialogues 
avec les membres de la communauté de leur campus (en particulier les 
chercheur·e·s expert·e·s sur ces sujets) sur les moyens d’améliorer la 
culture et le climat et de changer les comportements.
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8.	 Si la formation sur le harcèlement sexuel peut être utile pour améliorer 
la connaissance des politiques et des comportements qui constituent 
un harcèlement sexuel, il n’a pas été démontré qu’elle permet de pré-
venir le harcèlement sexuel ou de modifier les comportements ou les 
croyances des personnes, et certaines formations montrent un effet né-
gatif (ou impact). Les efforts menés en ce qui concerne la formation sur 
le harcèlement sexuel doivent être évalués, et étudiés, pour déterminer leur 
efficacité et indiquer les points à modifier ou à améliorer, notamment les 
types de formation qui présentent des effets négatifs.

9.	 Dans la mesure où la littérature sur la formation fournit des lignes 
directrices générales permettant de créer des formations ayant un im-
pact, qui peuvent changer le climat et le comportement, celles-ci com-
prennent les éléments suivants :

a.	 Formation destinée à des populations spécifiques. Dans le milieu 
universitaire, ces populations comprendraient les étudiant·e·s, les 
boursier·e·s postdoctoraux, le personnel, les professeur·e·s et les diri-
geant·e·s.

b.	 Veiller à la motivation institutionnelle de la formation, qui peut avoir 
un impact sur l’efficacité de la formation ; par exemple, les approches 
de conformité ont un impact positif limité.

c.	 Mener la formation en faisant appel à des formateurs qualifiés et 
offrir aux stagiaires des exemples spécifiques de conduite inappro-
priée. Nous constatons qu’une grande partie de la formation sur le har-
cèlement sexuel est aujourd’hui proposée par le biais d’un mini-cours 
en ligne ou du visionnage d’une courte vidéo.

d.	 Décrire les normes de comportement de manière claire et accessible 
(par exemple, en évitant les termes juridiques et techniques).

e.	 Établir des normes de comportement plutôt que de chercher uni-
quement à influencer les attitudes et les croyances. Il est essentiel de 
communiquer clairement les attentes en matière de comportement et 
d’enseigner les compétences comportementales.

f.	 Mener la formation dans le respect des meilleures pratiques, notam-
ment en évaluant, de manière appropriée, les besoins de préformation et 
l’évaluation de son efficacité.
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10.	Pour créer un climat de prévention du harcèlement sexuel, il faut me-
surer le climat en ce qui concerne le harcèlement sexuel, la diversité et 
le respect, et évaluer les progrès réalisés dans la réduction du harcèle-
ment sexuel.

11.	Les efforts visant à encourager des changements à l’échelle du système, 
tels qu’Athena SWAN50, sont essentiels pour inciter les organisations 
et les départements au sein des organisations à opérer les changements 
nécessaires.

12.	Le harcèlement sexuel dans les domaines des sciences, de l’ingénierie et 
de la médecine sera plus efficacement traité dans l’enseignement supé-
rieur si les normes comportementales sont également respectées dans 
les environnements hors campus, tels que les réunions d’organisations 
professionnelles et les sites de recherche et de terrain en collaboration.

13.	Les organisations professionnelles peuvent être de puissants moteurs 
de changement grâce à leur capacité à contribuer à l’éducation, à la 
formation, à la codification et au renforcement des attentes culturelles 
de leurs communautés respectives de scientifiques, d’ingénieurs et de 
médecins. Certaines organisations professionnelles ont pris des mesures 
pour prévenir le harcèlement sexuel parmi leurs membres, et y répondre. 
Bien que chaque société professionnelle ait adopté une approche légère-
ment différente pour lutter contre le harcèlement sexuel, il existe certaines 
approches communes, telles que :

a.	 Adopter de nouveaux codes de conduite et de nouvelles règles concer-
nant spécifiquement la participation à des conférences.

b.	 Inclure le harcèlement sexuel dans les codes d’éthique et enquêter sur 
les rapports de harcèlement sexuel (il s’agit d’une nouvelle responsa-
bilité pour les organisations professionnelles, et celles-ci examinent 
comment prendre en compte la loi, les établissements d’origine, les 
procédures régulières et les rapports minutieux lors du traitement des 
rapports de harcèlement sexuel).

50 � Athena SWAN (Scientific Women’s Academic Network). Voir https://www.ecu.ac.uk/
equality-charters/athena-swan/.

https://www.ecu.ac.uk/equality-charters/athena-swan/
https://www.ecu.ac.uk/equality-charters/athena-swan/
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c.	 Exiger des membres qu’ils reconnaissent, par écrit, les règles et co-
des de conduite de la société professionnelle en matière de harcèlement 
sexuel lors de l’inscription à la conférence, et lors de l’adhésion et de 
son renouvellement.

d.	 Soutenir et concevoir des programmes qui préviennent le harcèlement 
et apportent des compétences pour intervenir lorsqu’une personne en 
est victime.

e.	 Renforcer les déclarations sur le harcèlement sexuel, l’intimidation et la 
discrimination dans les codes de conduite des organisations profession-
nelles, que certaines d’entre elles définissent comme une inconduite en 
matière de recherche.

f.	 Prendre en compte des fautes professionnelles liées au harcèlement 
dans les décisions d’attribution de prix scientifiques.

14.	Il existe de nombreuses approches prometteuses pour changer la culture 
et le climat dans le milieu universitaire. Toutefois, des recherches com-
plémentaires évaluant les effets et les valeurs des approches suivantes 
sont nécessaires pour identifier les meilleures pratiques :

a.	 Les politiques, les procédures, les formations et les interventions, en 
particulier la manière dont elles préviennent, et font cesser, les compor-
tements de harcèlement sexuel, modifient la perception ou la tolérance 
des organisations à l’égard des comportements de harcèlement sexuel 
et réduisent les conséquences négatives liées aux signalements des in-
cidents. Cela comprend des mécanismes de signalement informels et 
formels, la formation des témoins à l’intervention, la formation de la 
direction de l’établissement, la formation au harcèlement sexuel, des 
interventions visant à améliorer la civilité, des réglementations en ma-
tière de signalement obligatoire et des approches visant à soutenir et à 
améliorer la communication avec la victime.

b.	 Les mécanismes d’options de résolution orientés vers la victime et les 
mécanismes par lesquels cette dernière a un rôle à jouer dans la décision 
de ce qui arrive à l’auteur, y compris les pratiques de justice restaura-
tive.
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c.	 Les mécanismes de protection des victimes contre les représailles.

d.	 Les mesures axées sur la réhabilitation afin de discipliner les auteurs.

e.	 Les systèmes d’incitation pour encourager les responsables de l’ensei-
gnement supérieur à s’attaquer au problème du harcèlement sexuel sur 
les campus.





Résultats, conclusions et recommandations

Prévenir et traiter efficacement le harcèlement sexuel des femmes dans 
les universités et les établissements supérieurs est un défi majeur, mais nous 
sommes optimistes quant à la capacité des institutions académiques à relever 
ce défi, si elles en manifestent la volonté. En effet, les recherches montrent les 
méthodes qui fonctionneront pour prévenir le harcèlement sexuel et expliquent 
pourquoi elles seront efficaces. Un changement systémique de la culture et du 
climat dans les universités, et les établissements supérieurs, peut empêcher que 
le harcèlement n’affecte la prochaine génération de femmes qui entrent dans les 
sciences, l’ingénierie et la médecine.

Pour changer la culture et le climat actuels, il faut s’attaquer à toutes les 
formes de harcèlement sexuel, et pas seulement aux cas les plus visibles, aller 
au-delà du cadre juridique, soutenir les objectifs lorsqu’ils se présentent, amé-
liorer la transparence et la responsabilité, diffuser la structure de pouvoir entre 
les professeur·e·s et les stagiaires, et réviser les systèmes et structures organi-
sationnels pour valoriser la diversité, l’inclusion et le respect. Les dirigeant·e·s, 
à tous les niveaux du monde universitaire, seront nécessaires pour initier ces 
changements et pour établir et maintenir la culture et les normes. Toutefois, 
pour réussir à ancrer ces changements, tous les membres des campus universi-
taires de notre pays – étudiant·e·s, enseignant·e·s, personnel et administrateurs 
ou administratrices – devront assumer la responsabilité de promouvoir un envi-
ronnement civil et respectueux. Il est de la responsabilité de chacun·e de mettre 
fin au harcèlement sexuel.

7
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Dans cette perspective optimiste, nous vous proposons la compilation sui-
vante des résultats, conclusions et recommandations du rapport.

RÉSULTATS ET CONCLUSIONS

Chapitre 2 : Recherche sur le harcèlement sexuel
1.	 Le harcèlement sexuel est une forme de discrimination qui consiste 

en trois types de comportement de harcèlement  : (1) le harcèlement 
sexiste (comportements verbaux et non-verbaux qui traduisent un senti-
ment d’hostilité, visent à objectifier, exclure ou rabaisser les membres d’un 
genre), (2) les attentions sexuelles non-désirées (avances sexuelles ver-
bales ou physiques non désirées, qui peuvent aller jusqu’à l’agression) et 
(3) la coercition sexuelle (lorsque des faveurs accordées sur le plan pro-
fessionnel ou scolaire sont conditionnées par l’activité sexuelle). Les dis-
tinctions entre les types de harcèlement sont importantes, notamment parce 
que de nombreuses personnes ne réalisent pas que le harcèlement sexiste 
est une forme de harcèlement sexuel.

2.	 Le comportement de harcèlement sexuel peut être soit direct (visant un 
individu en particulier), soit ambiant (il s’agit d’un niveau général de 
harcèlement sexuel dans un environnement donné) et est préjudiciable 
dans les deux cas. Il est considéré comme illégal lorsqu’il crée un envi-
ronnement hostile (harcèlement sexuel ou attentions sexuelles non désirées 
suffisamment « graves ou envahissantes » pour modifier les conditions de 
travail, altérer les performances professionnelles ou entraver la capacité 
d’une personne à accéder à des études), ou lorsqu’il constitue une contre-
partie (lorsque des faveurs accordées sur le plan professionnel ou scolaire 
sont conditionnées par l’activité sexuelle).

3.	 Il existe des méthodes scientifiques fiables pour déterminer la préva-
lence du harcèlement sexuel. Pour mesurer l’incidence du harcèlement 
sexuel, les enquêtes doivent suivre les meilleures pratiques qui ont émergé 
de la science du harcèlement sexuel. Cela inclut l’utilisation de la base de 
données du questionnaire sur les expériences sexuelles, l’instrument le plus 
largement utilisé et le plus validé disponible pour mesurer le harcèlement 
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sexuel, l’évaluation de comportements spécifiques sans que la personne 
interrogée n’ait à les qualifier de « harcèlement sexuel », l’accent mis sur 
l’expérience à chaud ou l’observation du comportement (plutôt que sur la 
rumeur ou les ouï-dire) et l’accent mis sur les événements récents (1 à 2 
ans, pour éviter les problèmes de détérioration de la mémoire). Se baser 
sur le nombre de rapports officiels de harcèlements sexuel faits par une 
organisation n’est pas une méthode précise pour déterminer la prévalence.

4.	 Certaines enquêtes sous-estiment l’incidence du harcèlement sexuel 
parce qu’elles n’ont pas suivi les pratiques standard et valides pour la 
recherche sur les enquêtes et le harcèlement sexuel.

5.	 Si des enquêtes correctement menées sont les meilleures méthodes pour 
estimer la prévalence du harcèlement sexuel, d’autres aspects impor-
tants du harcèlement sexuel et de ses conséquences peuvent être exa-
minés en utilisant d’autres méthodes de recherche, telles que des expé-
riences comportementales en laboratoire, des entretiens, des études de cas, 
des ethnographies et des recherches juridiques. Ces études peuvent fournir 
des informations sur la présence et la nature du comportement sexuel dans 
une organisation, sur la manière dont il se développe et se poursuit (et in-
fluence le climat de l’organisation), et sur la façon dont il atténue ou ampli-
fie les résultats du harcèlement sexuel ;

6.	 Le harcèlement sexuel reste un problème persistant sur le lieu de tra-
vail en général. Sur les lieux de travail, cinq caractéristiques communes 
se dégagent :

a.	 les femmes sont plus souvent victimes de harcèlement sexuel que 
les hommes ;

b.	 le harcèlement sexiste (par exemple, les comportements qui véhi-
culent l’idée que les femmes n’ont pas leur place ou ne méritent 
pas le respect) est, de loin, la forme de harcèlement sexuel la plus 
répandue. Lorsqu’un environnement est envahi par le harcèlement 
sexiste, les attentions sexuelles non désirées et la coercition sexuelle 
deviennent plus probables – en partie parce que les attentions sexuelles 
non-désirées et la coercition sexuelle ne sont presque jamais vécues par 
les femmes sans qu’elle ne soient simultanément victimes de harcèle-
ment sexuel.
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c.	 les hommes sont plus susceptibles que les femmes de commettre des 
actes de harcèlement sexuel ;

d.	 les collègues et les pairs commettent plus souvent du harcèlement 
sexuel que les supérieur·e·s ;

e.	 les comportements de harcèlement sexuel ne sont généralement pas 
des incidents isolés ; il s’agit plutôt d’une série ou d’un schéma d’inci-
dents et de comportements qui s’aggravent parfois ;

7.	 Les recherches qui n’incluent pas l’étude des femmes de couleur et des 
femmes appartenant à des minorités sexuelles et de genre présentent 
un tableau incomplet des expériences des femmes en matière de har-
cèlement sexuel. Les recherches préliminaires sur les expériences des 
femmes de couleur et des femmes appartenant à des minorités sexuelles 
et de genre révèlent que leurs expériences de harcèlement sexuel peuvent 
être différentes de celles de la population plus large des femmes cisgenres, 
hétérosexuelles et blanches.

a.	 les femmes de couleur subissent davantage de harcèlement (sexuel, 
racial/ ethnique, ou les deux) que les femmes blanches, les hommes 
blancs et les hommes de couleur. Les femmes de couleur sont souvent 
victimes de harcèlement sexuel, y compris de harcèlement racial ;

b.	 les personnes appartenant à des minorités sexuelles et de genre su-
bissent plus de harcèlement sexuel que les femmes hétérosexuelles ;

8.	 Les deux caractéristiques des environnements les plus associés à des 
taux plus élevés de harcèlement sexuel sont (a) les rapports hommes-
femmes et le leadership à prédominance masculine, (b) et un climat 
organisationnel qui montre qu’il tolère le harcèlement sexuel (par 
exemple, des dirigeant·e·s qui ne prennent pas les plaintes au sérieux, ne 
sanctionnent pas les auteurs ou ne protègent pas les plaignant·e·s contre les 
représailles) ;

9.	 Le climat organisationnel est, de loin, le plus grand facteur de prédilec-
tion pouvant empêcher les gens de harceler sexuellement d’autres per-
sonnes. Une personne plus susceptible de se livrer à des comportements de 
harcèlement est nettement moins susceptible de le faire dans un environ-
nement qui ne soutient pas les comportements de harcèlement et/ ou des 
conséquences fortes, claires, transparentes pour ces comportements.
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Chapitre 3 : Le harcèlement sexuel dans les sciences,  
l’ingénierie et la médecine universitaires

1.	 Les sciences, l’ingénierie et la médecine universitaires présentent au 
moins quatre caractéristiques qui créent des niveaux de risque plus 
élevés de harcèlement sexuel :

a.	 un environnement dominé par les hommes, avec des hommes en po-
sition de pouvoir et d’autorité ;

b.	 une tolérance organisationnelle à l’égard des comportements de 
harcèlement sexuel (par exemple, ne pas prendre les plaintes au sé-
rieux, ne pas sanctionner les auteurs ou ne pas protéger les plaignant·e·s 
contre les représailles) ;

c.	 des relations hiérarchiques et de dépendance entre les profes-
seur·e·s et leurs stagiaires (par exemple, les étudiant·e·s, les stagiaires 
postdoctoraux, les docteur·e·s) ;

d.	 les environnements isolés (par exemple, les laboratoires, les sites de 
recherche sur le terrain et les hôpitaux) dans lesquels le corps ensei-
gnant et les stagiaires passent beaucoup de temps ;

2.	 Le harcèlement sexuel est courant dans les domaines des sciences, de 
l’ingénierie et de la médecine. Chaque type de harcèlement sexuel se 
produit, dans les domaines de la science, de l’ingénierie et de la méde-
cine universitaires, à un rythme similaire à celui des autres lieux de travail.

a.	 Plus de 50% des femmes membres du corps enseignant et du personnel 
et 20 à 50% des étudiantes sont victimes de harcèlement sexuel dans le 
milieu universitaire.

b.	 Les étudiantes en médecine universitaire sont plus souvent harcelées 
sexuellement par le corps professoral/le personnel que les étudiantes en 
sciences et en ingénierie.

c.	 Les étudiantes/ stagiaires sont confrontées au harcèlement sexuel, ou 
en sont victimes, à cause du corps enseignant/ du personnel et d’autres 
étudiant·e·s/ stagiaires ;

d.	 Les femmes membres du corps professoral sont harcelées sexuellement 
par d’autres membres du corps professoral ou du personnel, ainsi que 
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des étudiant·e·s ou des stagiaires.

e.	 Les étudiantes, les stagiaires et les membres du corps enseignant des 
centres médicaux universitaires sont harcelées sexuellement par des 
patient·e·s et leurs familles, en plus du harcèlement qu’elles subissent 
à cause de leurs collègues et des personnes occupant des postes de di-
rection.

Chapitre 4 : Conséquences du harcèlement sexuel sur la carrière 
et la santé des femmes et façons dont elles réagissent face au 

harcèlement sexuel
1.	 Le harcèlement sexuel porte atteinte à la carrière et aux études des 

femmes, ainsi qu’à leur santé mentale et physique. Les résultats négatifs 
sont visibles dans tous les secteurs d’activité, toutes les professions, toutes 
les races, toutes les ethnies et toutes les classes sociales, et même lorsque 
les femmes ne qualifient pas leurs expériences de « harcèlement sexuel ».

a.	 Lorsque les femmes sont victimes de harcèlement sexuel sur le lieu de 
travail, les résultats professionnels comprennent une baisse de la satis-
faction au travail, le retrait de leur organisation (c’est-à-dire le fait de 
s’éloigner physiquement ou mentalement du travail sans avoir réelle-
ment démissionné, d’avoir des pensées ou des intentions de quitter leur 
emploi et de quitter réellement leur emploi), une baisse de l’engage-
ment organisationnel (c’est-à-dire le fait de se sentir désillusionnée ou 
en colère contre l’organisation), une augmentation du stress au travail 
et une baisse de la productivité ou des performances.

b.	 Lorsque des étudiantes sont victimes de harcèlement sexuel, les résul-
tats scolaires comprennent une démotivation, une hausse de l’absen-
téisme, l’abandon des cours, une moindre attention en classe, des notes 
inférieures, un changement de conseiller, un changement de filière, un 
transfert vers un autre établissement d’enseignement ou l’abandon des 
études.

2.	 �Le harcèlement sexiste a des effets négatifs. Le harcèlement de genre 
grave, ou fréquent, sur une période donnée peut entraîner le même niveau 
de conséquences professionnelles et psychologiques négatives que des cas 
isolés de coercition sexuelle. Le harcèlement sexiste, souvent considéré 
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comme une forme « mineure » et plus conséquente de harcèlement sexuel, 
ne peut être omis lorsqu’il est présent dans une organisation.

3.	 Plus la fréquence, l’intensité et la durée des comportements de harcèle-
ment sexuel sont importantes, plus les femmes font état de symptômes 
de dépression, de stress et d’anxiété, et d’effets généralement négatifs 
sur leur bien-être psychologique.

4.	 Plus les femmes sont harcelées sexuellement dans un environnement, 
plus elles pensent à partir et finissent par partir à cause du harcèle-
ment sexuel.

5.	 �Plus l’auteur d’un crime a de pouvoir sur la victime, plus les impacts et 
les conséquences négatives subies par cette dernière sont importants.

6.	 �Pour les femmes de couleur, les recherches préliminaires montrent que 
lorsque le harcèlement sexuel se produit simultanément avec d’autres 
types de harcèlement (c’est-à-dire le harcèlement racial), les expé-
riences peuvent avoir des conséquences plus graves pour elles.

7.	 Le harcèlement sexuel a des effets négatifs qui touchent non seule-
ment les cibles du harcèlement mais aussi les témoins, les collègues, les 
groupes de travail et les organisations toutes entières.

8.	 �Les femmes font face au harcèlement sexuel de diverses manières, le 
plus souvent en ignorant, ou en apaisant, la personne harcelante, et en 
cherchant un soutien social.

9.	 La réponse la moins courante pour les femmes consiste à signaler offi-
ciellement l’expérience de harcèlement sexuel. Pour beaucoup, cela est 
dû à la perception exacte qu’elles peuvent subir des représailles ou d’autres 
conséquences négatives liées à leur vie personnelle et professionnelle.

10.	Quatre aspects du travail universitaire en sciences, ingénierie et méde-
cine, ont tendance à faire taire les victimes et à limiter les opportunités 
de carrière, tant pour les victimes que pour les témoins :

a.	 �la dépendance à l’égard des conseiller·e·s et des mentor·e·s pour 
l’avancement de la carrière ;

b.	 �le système de méritocratie qui ne tient pas compte des baisses de pro-
ductivité et de moral dues au harcèlement sexuel ;
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c.	 la culture « machiste » qui règne dans certains domaines ;

d.	 �le réseau de communication informel, dans lequel les rumeurs et les 
accusations sont répandues au sein, et entre, les programmes et do-
maines spécialisés.

11.	L’effet cumulatif du harcèlement sexuel est un préjudice important à l’in-
tégrité de la recherche et une perte coûteuse de talents dans les domaines 
de la science, de l’ingénierie et de la médecine. Les femmes professeures 
de sciences, d’ingénierie et de médecine, qui sont victimes de harcèlement 
sexuel, signalent trois sorties professionnelles courantes  : se retirer des 
postes de direction pour éviter l’agresseur, quitter leur institution et aban-
donner complètement leur domaine.

Chapitre 5 : Mécanismes juridiques et politiques permettant de 
lutter contre le harcèlement sexuel

1.	 Le système juridique n’est pas un mécanisme adéquat permettant de 
réduire ou prévenir le harcèlement sexuel. Le respect des obligations 
légales est indispensable mais pas suffisant pour susciter le changement 
nécessaire pour lutter contre le harcèlement sexuel.

a.	 Une approche trop légaliste du problème du harcèlement sexuel risque 
d’entraîner une mauvaise appréciation de la véritable nature et de 
l’étendue du problème. La législation et l’élaboration des politiques en 
matière de harcèlement sexuel se sont concentrées étroitement sur les 
formes sexualisées et coercitives de harcèlement sexuel, et non sur le 
type de harcèlement sexuel que la recherche a identifié comme étant 
beaucoup plus répandu et parfois tout aussi néfaste.

b.	 Une grande partie du harcèlement sexuel dont sont victimes les femmes 
et qui affecte leurs carrières dans les sciences, l’ingénierie et la méde-
cine ne répond pas aux critères légaux de discrimination illégale en 
vertu de la loi actuelle.

2.	 L’interprétation judiciaire des Titres IX et VII a incité les organisa-
tions à créer des politiques, des procédures et des formations sur le 
harcèlement sexuel qui mettent l’accent sur le respect symbolique de 
la législation en vigueur et sur la prévention de la responsabilité, et non 
sur la prévention du harcèlement sexuel.
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a.	 Les entités privées, telles que les entreprises et les universités privées, 
sont autorisées à garder leurs politiques et procédures internes – et leurs 
recherches sur ces politiques et procédures – confidentielles, ce qui li-
mite les recherches qui peuvent être faites sur les politiques efficaces en 
matière de prévention et de traitement du harcèlement sexuel.

b.	 Diverses politiques juridiques, et l’interprétation de ces politiques, 
permettent aux institutions universitaires de maintenir le secret et/ ou 
la confidentialité concernant les résultats des enquêtes sur le harcè-
lement sexuel, l’arbitrage et les accords du règlement. Des collègues 
peuvent également hésiter à se mettre en garde les un·e·s les autres 
contre les problèmes de harcèlement sexuel dans un contexte de récente 
embauche ou promotion par crainte de répercussions juridiques (c’est-
à-dire d’être poursuivi·e·s pour diffamation et/ ou discrimination). Ce 
manque de transparence dans le processus d’adjudication au sein des 
organisations peut dissimuler le harcèlement sexuel perpétré par des 
auteur·e·s de harcèlement sexuel récidivistes ou en série. Cela crée des 
obstacles supplémentaires pour les chercheur·e·s et autres personnes 
qui étudient les plaintes pour harcèlement et leurs résultats, et constitue, 
également, un obstacle à la détermination de l’efficacité des politiques 
de ces procédures.

3.	 Les Titres IX et VII et la jurisprudence reflètent l’hypothèse inexacte 
selon laquelle une victime de harcèlement sexuel signalera rapidement 
le harcèlement sans craindre de représailles. Pour traiter efficacement 
le harcèlement sexuel par la loi, les politiques, ou procédures institution-
nelles, ou un changement culturel, il faut tenir compte du fait que les cibles 
du harcèlement sexuel sont peu susceptibles de signaler le harcèlement et 
sont souvent confrontées à des représailles pour l’avoir signalé (bien que 
cela soit illégal).

4.	 La crainte d’une responsabilité légale peut empêcher les institutions 
d’être disposées à évaluer efficacement la formation pour mesurer son 
impact sur la réduction du harcèlement. Les employé·e·s sont géné-
ralement éduqué·e·s au moyen de formations sur le harcèlement sexuel, 
agissant comme un élément central pour démontrer aux tribunaux que les 
institutions ont « fait preuve d’une grande attention pour prévenir et cor-
riger rapidement tout comportement de harcèlement sexuel ». Toutefois, 
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les recherches n’ont pas démontré que ces formations permettaient de pré-
venir le harcèlement sexuel. Ainsi, si les institutions évaluaient leurs pro-
grammes de formation, elles les trouveraient probablement inefficaces, ce 
qui, à son tour, pourrait susciter des craintes au sein des institutions quant 
à leur risque de responsabilité, car elles n’exerceraient alors pas sciemment 
une diligence raisonnable.

5.	 Pour tenir les individus et les institutions responsables du harcèle-
ment sexuel et démontrer que le harcèlement sexuel est un problème 
grave, les organismes de financement fédéraux américains doivent 
être conscients du fait que les chercheur·e·s princip·aux·alles, les co- 
chercheur·e·s princip·aux·alles et le personnel des subventions ont des 
politiques de harcèlement sexuel exagérées. On ne peut affirmer si et 
comment les agences fédérales prendront des mesures allant au-delà des 
exigences des Titres IX et VII pour garantir que les subventions fédérales, 
composées de l’argent des contribuables, ne soutiennent pas la recherche, 
les institutions universitaires ou les programmes dans lesquels le harcèle-
ment sexuel sévit. Les agences scientifiques fédérales indiquent généra-
lement (par exemple dans les appels à propositions ou autres annonces) 
qu’elles ont une politique de « tolérance zéro » en matière de harcèlement 
sexuel. En général, les agences fédérales comptent sur les institutions bé-
néficiaires pour enquêter sur les violations du Titre IX et en assurer le suivi. 
En n’évaluant pas et en n’abordant pas le rôle des institutions et des orga-
nisations professionnelles dans l’habilitation des harceleurs sexuels indi-
viduels, les agences fédérales ne risquent pas de résoudre le problème du 
harcèlement sexuel.

6.	 Pour lutter contre les effets du harcèlement sexuel sur l’intégrité de 
la recherche, certaines parties du gouvernement fédéral et plusieurs 
organisations professionnelles commencent à se concentrer plus large-
ment sur les politiques relatives à l’intégrité de la recherche et sur les 
codes d’éthique plutôt que sur la définition de l’inconduite en matière 
de recherche. On risque de passer à côté de puissantes incitations au chan-
gement si le harcèlement sexuel n’est pas considéré comme aussi important 
que l’inconduite en matière de recherche, en termes d’effet sur l’intégrité 
de la recherche.
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Chapitre 6 : Changer la culture et le climat dans l’enseignement 
supérieur

1.	 Un changement systémique de la culture et du climat dans l’ensei-
gnement supérieur est nécessaire pour prévenir et lutter efficacement 
contre les trois formes de harcèlement sexuel. En dépit de l’attention 
croissante portée à cette question au cours de ces dernières années, aucun 
élément ne permet de penser que les politiques, procédures et approches 
actuelles ont permis de réduire de manière significative le harcèlement 
sexuel. Il est temps d’envisager des approches qui tiennent compte des sys-
tèmes, des cultures et des climats qui permettent au harcèlement sexuel de 
se perpétuer.

2.	 Il est nécessaire que les organes de direction soient solides et efficaces, à 
tous les niveaux de l’organisation, pour modifier le climat et la culture 
de l’enseignement supérieur à l’échelle du système. La direction de l’or-
ganisation – à tous les niveaux – joue un rôle important dans l’établissement 
et le maintien de la culture et des normes de l’organisation. Cependant, les 
dirigeant·e·s des établissements d’enseignement supérieur disposent rare-
ment d’une formation au leadership leur permettant d’aborder de manière 
réfléchie les questions relatives à la culture et au climat, et la formation au 
leadership existante est souvent de piètre qualité.

3.	 Les environnements dotés de systèmes et de structures organisation-
nelles qui valorisent et soutiennent la diversité, l’inclusion et le respect 
sont des environnements où les comportements de harcèlement sexuel 
sont moins susceptibles de se produire. Le harcèlement sexuel se pro-
duit souvent sur fond d’incivilité, c’est-à-dire dans un environnement où 
le manque de respect est généralisé. Une culture qui valorise le respect 
et la civilité est un environnement qui peut soutenir des politiques et des 
procédures visant à prévenir et à sanctionner le harcèlement sexuel, tandis 
qu’une culture impassible anéantira les efforts déployés pour lutter contre 
le harcèlement sexuel.

a.	 Il existe des stratégies d’intervention efficaces, fondées sur des données 
empiriques, permettant d’intégrer la diversité des genres dans les pra-
tiques d’embauche.

b.	 Axer les structures d’évaluation et de récompense sur la coopération et 
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la collégialité, plutôt que sur les seules mesures de la performance de 
l’enseignement et de la recherche au niveau individuel, pourrait avoir 
un impact significatif sur l’amélioration de l’environnement dans le 
monde universitaire.

c.	 Il existe des stratégies d’intervention efficaces, fondées sur des données 
probantes, pour améliorer la civilité et le respect interpersonnels dans 
les groupes de travail et les équipes.

d.	 Une organisation qui s’engage à améliorer le climat organisationnel 
doit s’attaquer aux problèmes de partialité dans le milieu universitaire. 
Une formation visant à réduire les préjugés personnels peut entraîner 
des changements à plus grande échelle dans les comportements adoptés 
dans les départements universitaires.

e.	 Une formation fondée sur les compétences, orientée sur l’intervention 
des témoins favorise une culture de soutien, et non de silence. En dé-
nonçant les comportements négatifs sur place, tous les membres d’une 
communauté universitaire contribuent à créer une culture dans laquelle 
les comportements abusifs sont considérés comme une aberration et 
non comme la norme.

4.	 La réduction des structures de pouvoir hiérarchique et la diffusion 
plus large du pouvoir parmi les professeur·e·s et les stagiaires peuvent 
réduire le risque de harcèlement sexuel. Les départements et les institu-
tions pourraient adopter les approches suivantes pour diffuser le pouvoir :

a.	 Utiliser des styles de leadership égalitaires qui reconnaissent que les 
personnes – à tous les niveaux d’expérience et d’expertise – disposent 
de grandes connaissances à apporter.

b.	 Adopter des réseaux de mentorat ou des comités de conseil qui per-
mettent une diversité de voies potentielles pour les conseils, le finance-
ment, le soutien et le signalement informel du harcèlement.

c.	 Développer des moyens permettant d’accorder des financements pour 
la recherche aux stagiaires plutôt qu’au seul ou la seule chercheur·e 
principal·e.

d.	 Assumer la responsabilité de préserver le travail potentiel de l’équipe 
de recherche et des stagiaires en redistribuant le financement si un·e 
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chercheur·e principal·e ne peut pas poursuivre le travail parce qu’il·elle 
a instauré un climat qui favorise le harcèlement sexuel et en garantis-
sant le financement des stagiaires si l’institution, ou le bailleur de fonds, 
retire le financement au chercheur principal en raison du harcèlement 
sexuel.

5.	  Les systèmes et les politiques qui soutiennent les cibles du harcèlement 
sexuel et les options pro-vidéo pour le signalement informel et formel 
peuvent réduire la réticence à signaler le harcèlement ainsi que le pré-
judice que le harcèlement sexuel peut causer à la cible.

a.	 L’orientation des étudiant·e·s, des stagiaires, du corps enseignant et du 
personnel, à tous les niveaux, vers la culture de l’institution académique 
et ses politiques et procédures de traitement du harcèlement sexuel, 
peut être un élément important pour établir un climat qui démontre que 
le harcèlement sexuel n’est pas toléré et que les cibles seront soutenues.

b.	 Les institutions pourraient mettre en place des systèmes de réponse qui 
renforcent les objectifs en fournissant des moyens alternatifs et moins 
formels d’accéder aux services de soutien, les vices, l’enregistrement 
des informations et le signalement des incidents sans crainte de repré-
sailles.

c.	 Soutenir les étudiant·e·s victimes, c’est aussi les aider à gérer leur édu-
cation et leur formation sur le long terme.

6.	 Les accords de confidentialité et de non-divulgation isolent les vic-
times de harcèlement sexuel en limitant leur capacité à parler de leurs 
expériences avec d’autres personnes et peuvent servir à protéger les 
auteur·e·s de harcèlement qui ont harcelé des personnes à plusieurs 
reprises.

7.	 La transparence et la responsabilité sont des éléments cruciaux des 
politiques efficaces en matière de harcèlement sexuel. Les systèmes qui 
établissent clairement les comportements inacceptables, et tiennent les 
membres de la communauté pour responsables du respect des attentes com-
portementales et culturelles établies par les dirigeant·e·s, ont des taux de 
harcèlement sexuel plus faibles.

a.	 Les éléments clés des politiques claires de lutte contre le harcèlement 
sont qu’elles sont rapidement et facilement assimilées (c’est-à-dire 
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qu’elles utilisent des brochures d’une page ou des infographies et ne 
sont pas rédigées dans un langage juridiquement dense) et qu’elles in-
diquent clairement que les personnes seront tenues pour responsables 
en cas de violation de la politique.

b.	 Une série de conséquences disciplinaires progressives (telles que des 
conseils, des changements de responsabilités professionnelles, des ré-
ductions de salaire et une suspension ou un licenciement), proportion-
nelles à la gravité et à la fréquence des faits, a le potentiel de corriger le 
comportement avant qu’il ne s’aggrave, et ce, sans perturber de manière 
significative un programme universitaire.

c.	 Dans le cadre d’efforts menés pour changer les comportements et amé-
liorer le climat, il peut également être approprié pour les institutions 
d’entreprendre certaines mesures axées sur la réhabilitation, même si 
celles-ci ne sont pas des sanctions en soi.

d.	 Pour que les personnes dans une institution comprennent que celle-ci 
ne tolère pas le harcèlement sexuel, elle doit montrer qu’elle enquête et 
engage la responsabilité des auteur·e·s dans un délai raisonnable. Les 
institutions peuvent rendre anonymes les informations de base et four-
nir des rapports réguliers qui indiquent le nombre de rapports faisant 
l’objet d’une enquête et les résultats de celle-ci.

e.	 Une approche permettant d’améliorer la transparence et de démon-
trer que l’institution prend le harcèlement sexuel au sérieux consiste 
à encourager la révision interne de ses politiques, procédures et inter-
ventions en matière de harcèlement sexuel, et à avoir des dialogues 
avec les membres de la communauté de leur campus (en particulier les 
chercheur·e·s expert·e·s sur ces sujets) sur les moyens d’améliorer la 
culture et le climat et de changer les comportements.

8.	 Si la formation sur le harcèlement sexuel peut être utile pour améliorer 
la connaissance des politiques et des comportements qui constituent 
un harcèlement sexuel, il n’a pas été démontré qu’elle permet de pré-
venir le harcèlement sexuel ou de modifier les comportements ou les 
croyances des personnes, et certaines formations montrent un effet né-
gatif (ou impact). Les efforts menés en ce qui concerne la formation sur 



2837. Résultats, conclusions et recommandations

le harcèlement sexuel doivent être évalués, et étudiés, pour déterminer leur 
efficacité et indiquer les points à modifier ou à améliorer, notamment les 
types de formation qui présentent des effets négatifs.

9.	 Dans la mesure où la littérature sur la formation fournit des lignes 
directrices générales permettant de créer des formations ayant un im-
pact, qui peuvent changer le climat et le comportement, celles-ci com-
prennent les éléments suivants :

a.	 Formation destinée à des populations spécifiques. Dans le milieu 
universitaire, ces populations comprendraient les étudiant·e·s, les 
boursier·e·s postdoctoraux, le personnel, les professeur·e·s et les diri-
geant·e·s.

b.	 Veiller à la motivation institutionnelle de la formation, qui peut avoir 
un impact sur l’efficacité de la formation ; par exemple, les approches 
de conformité ont un impact positif limité.

c.	 Mener la formation en faisant appel à des formateurs qualifiés et 
offrir aux stagiaires des exemples spécifiques de conduite inappro-
priée. Nous constatons qu’une grande partie de la formation sur le har-
cèlement sexuel est aujourd’hui proposée par le biais d’un mini-cours 
en ligne ou du visionnage d’une courte vidéo.

d.	 Décrire les normes de comportement de manière claire et accessible 
(par exemple, en évitant les termes juridiques et techniques).

e.	 Établir des normes de comportement plutôt que de chercher uni-
quement à influencer les attitudes et les croyances. Il est essentiel de 
communiquer clairement les attentes en matière de comportement et 
d’enseigner les compétences comportementales.

f.	 Mener la formation dans le respect des meilleures pratiques, notam-
ment en évaluant, de manière appropriée, les besoins de préformation et 
l’évaluation de son efficacité.

10.	Pour créer un climat de prévention du harcèlement sexuel, il faut me-
surer le climat en ce qui concerne le harcèlement sexuel, la diversité et 
le respect, et évaluer les progrès réalisés dans la réduction du harcèle-
ment sexuel.
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11.	Les efforts visant à encourager des changements à l’échelle du système, 
tels qu’Athena SWAN1, sont essentiels pour inciter les organisations et 
les départements au sein des organisations à opérer les changements 
nécessaires.

12.	Le harcèlement sexuel dans les domaines des sciences, de l’ingénierie et 
de la médecine sera plus efficacement traité dans l’enseignement supé-
rieur si les normes comportementales sont également respectées dans 
les environnements hors campus, tels que les réunions d’organisations 
professionnelles et les sites de recherche et de terrain en collaboration.

13.	Les organisations professionnelles peuvent être de puissants moteurs 
de changement grâce à leur capacité à contribuer à l’éducation, à la 
formation, à la codification et au renforcement des attentes culturelles 
de leurs communautés respectives de scientifiques, d’ingénieurs et de 
médecins. Certaines organisations professionnelles ont pris des mesures 
pour prévenir le harcèlement sexuel parmi leurs membres, et y répondre. 
Bien que chaque société professionnelle ait adopté une approche légère-
ment différente pour lutter contre le harcèlement sexuel, il existe certaines 
approches communes, telles que :

a.	 Adopter de nouveaux codes de conduite et de nouvelles règles concer-
nant spécifiquement la participation à des conférences.

b.	 Inclure le harcèlement sexuel dans les codes d’éthique et enquêter sur 
les rapports de harcèlement sexuel (il s’agit d’une nouvelle responsa-
bilité pour les organisations professionnelles, et celles-ci examinent 
comment prendre en compte la loi, les établissements d’origine, les 
procédures régulières et les rapports minutieux lors du traitement des 
rapports de harcèlement sexuel).

c.	 Exiger des membres qu’ils reconnaissent, par écrit, les règles et co-
des de conduite de la société professionnelle en matière de harcèlement 
sexuel lors de l’inscription à la conférence, et lors de l’adhésion et de 
son renouvellement.

1 � Athena SWAN (Scientific Women’s Academic Network). Voir https://www.ecu.ac.uk/
equality-charters/athena-swan/.

https://www.ecu.ac.uk/equality-charters/athena-swan/
https://www.ecu.ac.uk/equality-charters/athena-swan/
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d.	 Soutenir et concevoir des programmes qui préviennent le harcèlement 
et apportent des compétences pour intervenir lorsqu’une personne en 
est victime.

e.	 Renforcer les déclarations sur le harcèlement sexuel, l’intimidation et la 
discrimination dans les codes de conduite des organisations profession-
nelles, que certaines d’entre elles définissent comme une inconduite en 
matière de recherche.

f.	 Prendre en compte des fautes professionnelles liées au harcèlement 
dans les décisions d’attribution de prix scientifiques.

14.	Il existe de nombreuses approches prometteuses pour changer la culture 
et le climat dans le milieu universitaire. Toutefois, des recherches com-
plémentaires évaluant les effets et les valeurs des approches suivantes 
sont nécessaires pour identifier les meilleures pratiques :

a.	 Les politiques, les procédures, les formations et les interventions, en 
particulier la manière dont elles préviennent, et font cesser, les compor-
tements de harcèlement sexuel, modifient la perception ou la tolérance 
des organisations à l’égard des comportements de harcèlement sexuel 
et réduisent les conséquences négatives liées aux signalements des in-
cidents. Cela comprend des mécanismes de signalement informels et 
formels, la formation des témoins à l’intervention, la formation de la 
direction de l’établissement, la formation au harcèlement sexuel, des 
interventions visant à améliorer la civilité, des réglementations en ma-
tière de signalement obligatoire et des approches visant à soutenir et à 
améliorer la communication avec la victime.

b.	 Les mécanismes d’options de résolution orientés vers la victime et les 
mécanismes par lesquels cette dernière a un rôle à jouer dans la décision 
de ce qui arrive à l’auteur, y compris les pratiques de justice restaura-
tive.

c.	 Les mécanismes de protection des victimes contre les représailles.

d.	 Les mesures axées sur la réhabilitation afin de discipliner les auteurs.

e.	 Les systèmes d’incitation pour encourager les responsables de l’ensei-
gnement supérieur à s’attaquer au problème du harcèlement sexuel sur 
les campus.
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RECOMMANDATIONS

RECOMMANDATION 1 : Instaurer des environnements diversifiés, in-
clusifs et respectueux

a.	 Les établissements universitaires et leurs dirigeants doivent prendre 
des mesures explicites pour parvenir à une plus grande équité entre les 
genres et les races en matière de recrutement et de promotion, et amé-
liorer, ainsi, la représentation des femmes à tous les niveaux.

b.	 Les établissements universitaires et leurs dirigeants doivent prendre 
des mesures pour favoriser la coopération, le respect au travail et le 
professionnalisme, au niveau du corps enseignant, du personnel et des 
étudiants/ stagiaires, et devraient évaluer le corps enseignant et le per-
sonnel sur la base de ces critères lors du recrutement et des promotions.

c.	 Les établissements universitaires doivent combiner les efforts de lutte 
contre le harcèlement avec des programmes promouvant la civilité.

d.	 Les établissements universitaires doivent adapter leur formation à 
des populations spécifiques (dans le milieu universitaire, il s’agit des 
étudiant·e·s/ stagiaires, du personnel, du corps enseignant et des diri-
geant·e·s) et suivre les meilleures pratiques lorsqu’ils conçoivent des 
programmes de formation. Les formations devraient être considérées 
comme un moyen de fournir les compétences nécessaires à tous les 
membres de la communauté universitaire, chacun d’entre eux ayant 
un rôle à jouer dans la création d’un climat organisationnel positif, 
axé sur la sécurité et le respect, et non pas simplement comme une 
méthode permettant d’assurer le respect des lois.

e.	 Les établissements universitaires doivent utiliser les approches abor-
dées au cours des formations qui permettent aux participant·e·s de dé-
velopper les compétences nécessaires pour savoir comment intervenir 
en cas de comportement inapproprié, voire comment l’interrompre. 
Ces programmes de formation devraient être évalués pour déterminer 
s’ils sont efficaces et quels aspects de la formation sont les plus impor-
tants pour changer la culture.

f.	 Les programmes de formation contre le harcèlement sexuel doivent se 
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concentrer sur le changement de comportement, et non sur la modifi-
cation des croyances. Les programmes doivent s’attacher à communi-
quer clairement les attentes en matière de comportement, à préciser les 
conséquences en cas d’échec et à identifier les mécanismes à mobiliser 
lorsque ces attentes ne sont pas satisfaites. Les programmes de forma-
tion ne doivent pas s’attacher à éviter la responsabilité juridique.

RECOMMANDATION 2 : Lutter contre la forme la plus répandue de 
harcèlement sexuel : le harcèlement sexiste

Les responsables des établissements universitaires, et des sites de recherche 
et de formation, doivent davantage prêter attention à la problématique du har-
cèlement sexiste et adopter des politiques à ce sujet afin de s’attaquer à la forme 
la plus répandue de harcèlement sexuel et prévenir d’autres formes de harcèle-
ment sexuel.

RECOMMANDATION 3 : Dépasser le cadre légal pour se confronter à la 
culture et au climat

Les institutions universitaires, les sites de recherche et de formation et les 
agences fédérales, doivent aller au-delà des interventions, ou des politiques, 
qui se conforment au cadre légal et qui reposent uniquement sur des rapports 
formels établis par les victimes. Le harcèlement sexuel doit être traité comme 
un problème culturel et de climat ambiant important qui exige des dirigeants 
institutionnels qu’ils s’engagent auprès des étudiant·e·s, et des autres membres 
de la communauté du campus, et qu’ils les écoutent.

RECOMMANDATION 4 : Améliorer la transparence et la responsabilité

a.	 Les établissements d’enseignement supérieur doivent élaborer – et 
partager facilement – des politiques claires, accessibles et cohérentes 
en matière de harcèlement sexuel et de normes comportementales. Ces 
politiques doivent comporter une série de sanctions disciplinaires clai-
rement énoncées, appropriées et progressives, pour les individus qui 
violent les réglementations et/ ou les lois sur le harcèlement sexuel. 
Les mesures disciplinaires prises doivent être proportionnelles à la 
gravité et à la fréquence des faits perpétrés. Les mesures disciplinaires 
ne doivent pas être perçues comme un avantage pour le corps profes-
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soral, comme, par exemple, une réduction de la charge d’enseigne-
ment ou du temps passé en dehors des responsabilités de service sur le 
campus. Les décisions concernant les mesures disciplinaires, si elles 
sont indiquées ou requises, doivent être prises de manière équitable 
et en temps utile, à l’issue d’un processus d’enquête équitable pour 
toutes les parties2.

b.	 Les institutions universitaires doivent être aussi transparentes que pos-
sible sur la manière dont elles traitent les plaintes pour harcèlement 
sexuel. Il faut, pour cela, trouver un équilibre entre les questions de 
confidentialité et les questions de transparence. Les rapports annuels, 
qui fournissent des informations sur (1) le nombre et le type de cas 
signalés (de manière formelle et informelle), (2) le nombre de rapports 
qui font actuellement l’objet d’une enquête et (3) le nombre d’affaires 
qui ont été jugées, ainsi que des descriptions générales des mesures 
disciplinaires prises, doivent être communiqués à l’ensemble de la 
communauté universitaire  : étudiants, stagiaires, enseignants, admi-
nistrateurs, personnel, anciens étudiants et bailleurs de fonds. A mini-
ma, les résultats de l’enquête et toute mesure disciplinaire doivent être 
communiqués à la ou aux victime·s, et/ ou à la ou aux personne·s qui 
ont signalé les faits.

c.	 Les institutions universitaires doivent se sentir responsables du climat 
qui règne au sein de leur structure. À ce titre, elles devraient utiliser 
des enquêtes de climat pour examiner plus en détail et traiter le harcè-
lement sexuel systémique, notamment lorsque les enquêtes indiquent 
que des écoles ou des établissements spécifiques ont des taux élevés 
de harcèlement ou ne parviennent pas à réduire durablement le niveau 
de harcèlement sexuel.

d.	 Les établissements d’enseignement supérieur doivent considérer le 
harcèlement sexuel comme une inconduite en matière de recherche, 
en raison de son effet sur l’intégrité de la recherche. Ils doivent ren-
forcer la collaboration entre les bureaux qui supervisent l’intégrité de 

2  � Des détails supplémentaires sur les processus et les conseils sur la manière d’enquêter, et de 
statuer de manière équitable et appropriée, sur ces questions ne sont pas communiqués, car 
il s’agit de questions complexes qui dépassaient le cadre de cette étude.
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la recherche (c’est-à-dire ceux qui s’occupent des questions relatives à 
l’éthique, l’inconduite, la diversité et le harcèlement) ; centraliser les 
ressources, informations et expertises, fournir davantage de ressources 
pour traiter les plaintes et travailler avec les victimes, et appliquer des 
sanctions aux chercheur·e·s reconnu·e·s coupables de harcèlement 
sexuel.

RECOMMANDATION 5 : Distribuer les relations hiérarchiques et 
dépendantes entre les stagiaires et les professeurs

Les établissements universitaires doivent envisager des mécanismes de dis-
tribution du pouvoir (c’est-à-dire des réseaux de mentorat ou des comités de 
conseil et un financement ministériel, plutôt qu’un financement provenant uni-
quement d’un·e chercheur·e· principal·e) pour réduire le risque de harcèlement 
sexuel.

RECOMMANDATION 6 : Apporter du soutien aux victimes

Les institutions universitaires doivent faire comprendre que le fait de si-
gnaler des faits de harcèlement sexuel est une action honorable et courageuse. 
Quelle que soit la victime qui porte plainte officiellement, les institutions uni-
versitaires devraient fournir des moyens d’accéder aux services de soutien (ser-
vices sociaux, soins de santé, services juridiques et professionnels). Ils doivent 
fournir des moyens alternatifs et moins formels permettant d’enregistrer des 
informations sur l’expérience et de signaler cette dernière si la victime n’est pas 
à l’aise à l’idée de porter plainte de manière formelle. Les institutions universi-
taires doivent développer des approches pour éviter que la victime ne subisse, 
ou ne craigne, des représailles dans le cadre universitaire.

RECOMMANDATION 7 : S’efforcer de maintenir un leadership solide et 
hétérogène

a.	 Les président·e·s, les recteur·e·s, les doyen·ne·s, la direction de dépar-
tement et la direction de programme des établissements supérieurs et 
des universités doivent faire de la réduction et de la prévention du har-
cèlement sexuel un objectif explicite de leur mandat. Ils doivent dé-
clarer publiquement que la réduction et la prévention du harcèlement 
sexuel figureront parmi leurs principales priorités, et ils doivent faire 
participer les étudiant·e·s, le corps enseignant et le personnel – et, le 
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cas échéant, la communauté locale – à leurs efforts.

b.	 Les établissements d’enseignement supérieur doivent soutenir et aider 
les dirigeant·e·s à tous les niveaux (université, école/ établissement 
supérieur, département, laboratoire) à développer des compétences 
en matière de leadership, de résolution des conflits, de médiation, de 
négociation et de désamorçage des conflits, et devraient veiller à une 
bonne compréhension des politiques et procédures de traitement des 
questions de harcèlement sexuel. En outre, ces programmes de déve-
loppement des compétences doivent être adaptés à chaque niveau de 
direction.

c.	 Les programmes de formation aux fonctions de direction destinés aux 
universitaires doivent inclure une formation sur la manière de recon-
naître et traiter les questions relatives au harcèlement sexuel, et sur la 
manière de prendre des mesures explicites pour créer une culture et 
un climat permettant de réduire et de prévenir le harcèlement sexuel, 
et pas seulement de protéger l’institution contre toute responsabilité.

RECOMMANDATION 8 : Mesurer les progrès

Les établissements universitaires doivent collaborer avec les chercheur·e·s 
pour évaluer et apprécier leurs efforts visant à créer un environnement plus 
diversifié, plus inclusif et plus respectueux, et mettre en place des politiques, 
des procédures et des programmes de formation efficaces. Ils ne devraient pas 
s’appuyer sur les rapports formels établis par les victimes pour comprendre le 
harcèlement sexuel qui sévit sur leur campus.

a.	 Lorsque les organisations étudient le harcèlement sexuel, elles doivent 
suivre les méthodologies valables établies par la recherche en sciences 
sociales sur le harcèlement sexuel et doivent consulter des expert·e·s 
en la matière. Les enquêtes, qui tentent de déterminer la prévalence et 
les types de harcèlement subis par les individus, doivent adopter les 
pratiques suivantes : garantir la confidentialité, utiliser des instruments 
comportementaux validés, tels que le questionnaire sur les expériences 
sexuelles, et éviter d’utiliser spécifiquement le terme « harcèlement 
sexuel » dans toute enquête ou questionnaire.

b.	 Les établissements d’enseignement devraient également procéder à des 
évaluations plus larges en utilisant des mesures en plus des enquêtes 
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sur le climat du campus, pour l’analyse des données, l’ethnographie, 
les groupes de discussion et les entretiens de sortie. Ces méthodes sont 
particulièrement importantes dans les petites unités organisationnelles 
où les enquêtes, qui nécessitent plus de participants pour produire des 
données significatives, pourraient ne pas être utiles.

c.	 Les organisations, qui étudient le harcèlement sexuel dans leur envi-
ronnement, doivent prendre en considération les expériences vécues 
par les personnes de couleur et les personnes appartenant à des minori-
tés sexuelles et de genre, et elles doivent utiliser des méthodes qui leur 
permettent de ventiler leurs données en fonction de l’origine raciale, 
ethnique, l’orientation sexuelle et l’identité de genre pour refléter les 
différentes expériences des différentes populations.

d.	 Les résultats des enquêtes de climat doivent être rendus publics pour 
encourager la transparence et la responsabilité, et pour montrer à la 
communauté du campus que l’établissement prend la question au sé-
rieux. Une des options évoquées serait que les établissements univer-
sitaires collaborent à la mise en place d’un fichier central permettant 
de communiquer leurs données sur le climat ambiant, ce qui pourrait 
également améliorer la capacité de recherche sur l’efficacité des ap-
proches institutionnelles.

e.	 Les agences et fondations fédérales devraient engager des ressources 
pour développer un outil similaire à l’ARC3, l’Administrator Resear-
cher Campus Climate Collaborative, afin de comprendre et de suivre 
le climat pour le corps enseignant, le personnel et les stagiaires post-
doctoraux.

RECOMMANDATION 9 : Provoquer le changement

a.	 Les établissements d’enseignement doivent s’efforcer de demander 
des bourses dans le cadre du programme STEM Equity Achievement 
(SEA Change).3

3  � Voir https://www.aaas.org/news/sea-change-program-aims-transform-diversity-efforts-
stem.

https://www.aaas.org/news/sea-change-program-aims-transform-diversity-efforts-stem
https://www.aaas.org/news/sea-change-program-aims-transform-diversity-efforts-stem
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b.	 Les agences fédérales et les fondations privées doivent encourager 
et soutenir les institutions universitaires qui s’efforcent d’obtenir des 
prix SEA Change. Les organismes d’accréditation doivent prendre 
en compte les efforts visant à créer des environnements diversifiés, 
inclusifs et respectueux lorsqu’ils évaluent les établissements ou les 
départements.

c.	 Les agences fédérales doivent encourager les efforts visant à réduire le 
harcèlement sexuel dans le milieu universitaire, en exigeant d’évaluer 
l’environnement de recherche, en finançant la recherche et l’évalua-
tion de la formation des étudiant·e·s et du corps enseignant (y compris 
l’intervention des témoins), en soutenant le développement et l’éva-
luation de la formation au leadership pour le corps enseignant et en 
finançant la recherche sur les politiques et procédures efficaces.

RECOMMANDATION 10 : Encourager l’implication des organisations 
professionnelles et d’autres organisations

a.	 Les organisations professionnelles doivent accélérer leurs efforts pour 
être considérées comme des organisations qui contribuent à modifier 
la culture du harcèlement sexuel et qui réduisent, ou préviennent, son 
apparition. Elles doivent apporter du soutien et prodiguer des conseils 
aux membres qui ont été victimes de harcèlement sexuel. Elles doivent 
user de leur influence pour lutter contre le harcèlement sexuel dans 
les communautés scientifiques, médicales et d’ingénieur·e·s qu’elles 
représentent, et promouvoir une culture professionnelle de civilité et 
de respect. Les efforts de l’Union américaine de géophysique sont par-
ticulièrement exemplaires et devraient être considérés comme un mo-
dèle à suivre pour les autres organisations professionnelles.

b.	 Les autres organisations qui facilitent la recherche et la formation 
des personnes dans les domaines de la science, de l’ingénierie et de 
la médecine, comme les sites de collaboration sur le terrain (c’est-à-
dire les laboratoires et observatoires nationaux), doivent établir des 
normes comportementales et définir des politiques, procédures et pra-
tiques similaires à celles recommandées pour les institutions univer-
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sitaires, à l’instar des organisations professionnelles. Ils doivent tenir 
les personnes pour responsables de leurs comportements lorsqu’elles 
se trouvent dans leur établissement, quelle que soit leur affiliation ins-
titutionnelle (comme le font certaines organisations professionnelles).

RECOMMANDATION 11 : Engager des actions législatives

Les législatures des États et le Congrès devraient envisager de nouvelles lois 
et des lois supplémentaires avec les objectifs suivants :

a.	 Mieux protéger les dénonceurs de harcèlement sexuel contre les re-
présailles.

b.	 Interdire la confidentialité dans les accords qui permettent actuelle-
ment aux harceleurs d’intégrer un autre établissement et de dissimuler 
les décisions passées.

c.	 Interdire les clauses d’arbitrage obligatoires pour les plaintes pour dis-
crimination.

d.	 Permettre d’engager des poursuites immédiates contre les auteurs pré-
sumés (à la place, ou en plus, de leurs employeurs universitaires).

e.	 Obliger les institutions recevant des subventions fédérales à publier les 
résultats des enquêtes sur le climat dans les campus et/ou le nombre de 
rapports de harcèlement sexuel établis dans les campus.

f.	 Demander à la National Science Fondation et aux National Institutes 
of Health de consacrer des fonds pour la recherche destinés à une 
analyse de suivi sur le sujet du harcèlement sexuel dans les sciences, 
l’ingénierie et la médecine dans 3 à 5 ans afin de déterminer (1) si la 
recherche a montré que la prévalence du harcèlement sexuel a dimi-
nué, (2) si des progrès ont été réalisés dans la mise en œuvre de ces 
recommandations et (3) où concentrer les efforts futurs.

RECOMMANDATION 12 : Remédier aux manquements liés à 
l’application effective de l’interdiction de la discrimination sexuelle 
prévue au Titre VII
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a.  Les juges, les institutions universitaires – y compris le corps ensei-
gnant, le personnel et les responsables universitaires – et les orga-
nismes administratifs doivent se fonder sur des preuves scientifiques 
concernant le comportement des victimes et des auteurs de harcèle-
ment sexuel lorsqu’ils évaluent à la fois la conformité de l’institution 
à la loi et le bien-fondé des plaintes individuelles.

d.	 Les juges fédéraux devraient tenir compte de l’efficacité démontrée 
des politiques et pratiques de lutte contre le harcèlement telles que 
les formations, et pas seulement de leur existence, pour constituer une 
manière positive de se défendre contre une plainte pour harcèlement 
sexuel, en vertu du Titre VII.

RECOMMANDATION 13 : Renforcer l’action et la collaboration des 
agences fédérales

Les agences fédérales doivent faire ce qui suit :
a.	 Apporter davantage de soutien à la recherche et à l’évaluation de l’ef-

ficacité des politiques, des procédures et de la formation en matière de 
harcèlement sexuel.

b.	 S’occuper du harcèlement sexuel avec, au moins, le même niveau d’at-
tention et de ressources que celui consacré à l’inconduite en matière 
de recherche. Ils devraient renforcer la collaboration entre les bureaux 
qui supervisent l’intégrité de la recherche (c’est-à-dire ceux qui s’oc-
cupent des questions relatives à l’éthique, l’inconduite scientifique, 
la diversité et le harcèlement), centraliser les ressources, les informa-
tions et les expertises, fournir davantage de ressources pour traiter les 
plaintes et travailler avec les victimes, et appliquer des sanctions aux 
chercheur·e·s reconnu·e·s coupables de harcèlement sexuel.

c.	 Exiger des établissements qu’ils signalent aux agences fédérales les cas 
où des personnes bénéficiant de subventions ont été jugées coupables 
d’avoir enfreint les politiques en matière de harcèlement sexuel ou ont 
été mises en congé administratif pour cause de harcèlement sexuel, 
comme l’a proposé la National Science Foundation. Les agences de-
vraient également tenir pour responsables l’auteur du harcèlement et 
l’établissement, en recourant à une série de mesures disciplinaires qui 
limitent les effets négatifs sur les autres bénéficiaires de subventions à 



2957. Résultats, conclusions et recommandations

savoir les victimes du harcèlement, ou des témoins innocents.

d.	 Récompenser les établissements d’enseignement supérieur et les 
universités, et les encourager à mettre en œuvre des politiques, pro-
grammes et stratégies qui, selon les recherches, sont les plus suscep-
tibles de réduire et de prévenir le harcèlement sexuel et celles qui 
s’avèrent être les plus efficaces.

RECOMMANDATION 14 : Mener les recherches nécessaires

Les bailleurs de fonds doivent soutenir les recherches suivantes sur :

a.	 Les expériences de harcèlement sexuel des femmes appartenant à des 
groupes sous-représentés et/ ou vulnérables, en particulier les femmes 
de couleur, les femmes handicapées, les migrantes, les femmes appar-
tenant à des minorités sexuelles et de genre, les stagiaires en postdoc-
torat et les autres.

b.	 Les politiques, procédures, formations et interventions, en particulier 
leur capacité à prévenir et à faire cesser les comportements de harcèle-
ment sexuel, à modifier la perception de la tolérance de l’organisation 
à l’égard des comportements de harcèlement sexuel et à réduire les 
conséquences négatives de la déclaration des incidents. Ces actions 
doivent inclure des recherches sur les mécanismes de signalement for-
mels et informels, la formation des témoins et des responsables uni-
versitaires, la formation sur le harcèlement sexuel et la diversité, les 
interventions visant à améliorer la civilité, les exigences de signale-
ment obligatoire et les approches visant à soutenir et à améliorer la 
communication avec les victimes.

c.	 Les mécanismes de résolution de conflits orientés vers les victimes et 
les mécanismes par lesquels les victimes ont un rôle à jouer dans la 
décision de ce qui arrive à l’auteur, y compris les pratiques de justice 
restaurative.

d.	 Les mécanismes de protection des victimes contre les représailles.

e.	 Les approches permettant d’atténuer les effets négatifs pour les vic-
times.

f.	 Les facteurs de motivation permettant d’inciter les responsables des 
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établissements d’enseignement supérieur à s’attaquer aux problèmes 
de harcèlement sexuel sur les campus.

g.	 La prévalence et la nature du harcèlement sexuel dans les domaines 
spécifiques des sciences, de l’ingénierie et de la médecine, et qui 
suivent les bonnes pratiques pour les enquêtes sur le harcèlement 
sexuel.

h.	 La prévalence et la nature du harcèlement sexuel perpétré par des étu-
diants au sein du corps enseignant.

i.	 Le niveau de harcèlement sexuel dont les auteurs de harcèlement réci-
divistes sont responsables.

j.	 La prévalence et l’effet du harcèlement ambiant dans le milieu univer-
sitaire.

k.	 Les liens entre les relations consensuelles et le harcèlement sexuel.

l.	 Les caractéristiques psychologiques qui augmentent le risque de per-
pétrer différentes formes de comportements de harcèlement sexuel.

RECOMMANDATION 15 : Responsabiliser l’ensemble de la 
communauté universitaire afin de réduire et prévenir le harcèlement 
sexuel

Tous les membres des campus universitaires de notre pays – étudiant·e·s, 
stagiaires, enseignant·e·s, employé·e·s et direction –, ainsi que les membres 
des sites de recherche et de formation, doivent assumer la responsabilité de pro-
mouvoir une éducation, une formation et des environnements de travail civils 
et respectueux, prendre des mesures à l’encontre et confronter ceux dont les 
comportements et les actions génèrent des environnements propices au harcè-
lement sexuel.
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Le harcèlement sexuel est un problème grave 
pour les femmes à tous les niveaux des milieux 
universitaires des sciences, de l'ingénierie 
et de la médecine. Les environnements qui 
le favorisent ou l’ignorent réduisent les 
opportunités de carrière à court et à long 
terme, tant pour les victimes que pour les 
témoins. Il en résulte une perte importante de 
talents et de potentiel dans les domaines des 
sciences, de l'ingénierie et de la médecine, et 
un impact significatif sur le souffle et la qualité 
de l'entreprise scientifique dans son ensemble.

Les recherches résumées dans ce rapport des 
National Academies of Sciences, Engineering 
and Medicine des États-Unis, suggèrent que 
l’indicateur le plus révélateur du harcèlement 
sexuel est le climat organisationnel. Celui-
ci est défini comme le degré auquel les 
membres d’une organisation perçoivent que le 
harcèlement sexuel est ou n'est pas toléré par 
l’organisation elle-même.

Les établissements peuvent prendre des 
mesures concrètes pour réduire le harcèlement 
sexuel en apportant des changements à 
l'échelle du système, tant sur les campus 
qu'au sein des écoles, des programmes et des 
départements. Pour réussir à relever ce défi, 
il faudra une direction engagée, un travail 
acharné, de l'initiative, et un investissement 
financier de la part des administrations à tous 
les niveaux du monde universitaire ; ainsi 
que le soutien, la coopération et le travail de 
tous les membres des campus universitaires – 
étudiant·e·s, professeur·e·s et personnels. 

L'élimination du harcèlement sexuel est la 
responsabilité de tous et toutes, et il est temps 
d'agir. Ce rapport, traduit pour la première 
fois en français, offre une analyse et des 
conseils pour qu’une telle action puisse être 
développée en France et dans l'ensemble de la 
communauté universitaire francophone.
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